
FINANCEMENT DE LA TRADUCTION :

Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique (NWO)

Couvetture : habitation traditionnelle a l'interieur d'une soukala (conces-
sion), Nord-Togo. Photo Leo De Haan.

© Éditions KARTHALA, 1993
ISBN : 2-86537-454-8

Leo De Haan

La Region des Savanes
au Togo

I/État, les paysans et Integration régionale
(1885-1985)

Éditions KARTHALA
22-24, boulevard Arago

75013 Paris



INTRODUCTION

Au début de la periode coloniale, Ie sud du Togo était en plein essor
économique. Cette periode occupait mon attenüon lorsque je dirigeais en 1980
une étude de littérature sur la région menée par un groupe d'étudiants de
ITnstitut de géographie humaine de 1'Université d'Amsterdam. Mon intérêt ne
fit que croïtre lorsque je me penchai sur Ie développement de l'infrastructure et
la pénétradon de l'économie de marché. Inspiré par les discussions du groupe
de travail du Département de géographie humaine sur un programme de
recherche commun dans les zones périphériques sèches, j 'entrevis les conséquences
de ces deux facteurs sur Ie développement des sociétés rurales du nord du Togo.
J'entrepris en 1983 un voyage d'orientation dans la région et commengai, la
même année, Ie recueil des données sur Ie terrain. Cet ouvrage est Ie résultat de
cette recherche.

Nombreux sont ceux et celles qui m'ont aidé dans ce travail. J'étais toujours
surpris lorsqu'un auteur disait ne pas pouvoir nommer toutes les personnes ä
qui il devait reconnaissance et j'en avais pour ma part décidé autrement
Pourtant, aujourd'hui je dois leur donner raison: les remerciements qui suivent
sont loin d'être complets.

Je tiens ä remercier tout pardculièrement Ie professeur W.F. Heinemeijer
qui a supervisé mon travail, avec compétence et enthousiasme, et Ie professeur
E. A.B. van Rouveroy van Nieuwaal qui m'a fait profiter de sa longue expérience
et de ses contacts au Togo et a consciencieusement commenté Ie manuscrit.

Au Togo, la recherche sur Ie terrain a été réalisée en collaboration avec la
Direction régionale du ministère du Plan et du Développement ä Dapaong. J'en
remercie les directeurs pour leur collaboration ainsi que Ie directeur de la
Direction régionale du Développement rural et Ie directeur de la Société



6 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

togolaise du coton ä Dapaong. Je remercie aussi Ie secrétaire général du
ministère de l'Education nationale et de la Recherche scientifique et Ie directeur
de rinstitut national de la recherche scientifique ä Lomé qui om tres bien su
défendre les interets de ma recherche auprès des diverses organisarions officiel-
les.

Sans l'aide constante ä Kantindi de Mintchiebe Labdiédo, Madja Kantati,
Bangame Labdiédo et Latiéyi Kongnah, l'humour de Kombiéni Kolani, le
discernement de Banlepo Mimpame et la collaboration du chef de canton, des
sous-chefs de Baniame Kantindi et de Tossiégou, la compiktion du matériel sur
le terrain n'aurait jamais pu aboutir. Merci aussi aux hommes et aux femmes de
Kantindi pour leur amicale partidpation aux interviews et leur hospitalité.

Un groupe d'étudiants de géographie humaine de iTJniversité d'Amsterdam
a participé a k compilation des données en faisant une étude sur le terrain dans
la Region des Savanes dans le cadre d'un projet de recherche au Togo. Us om été
aimablementrecus ä Lomé par Thijs de Jong etMarja Janssens. Christian Smid
et Hans de Visser ont établi les cartes de cet ouvrage et fait k mise en page.

Evelyne Codazzi a effectué un consciencieux travail de traduction en
francais. Les documents d'origine étant tres souvent en franfais, la terminologie
spéofïque ä k région d'étude a nécessité une réflexion commune qui s'est
toujours révélée fructueuse. Le financement de la traduction a été pris en charge
par l'Organisation néerlandaise pour k recherche scientifique (NWO).

Merci, enfin, a Ineke, Jubi et Guus pour les nombreuses heures qu'ils m'ont
données pour écrire ce livre.

Amsterdam, juin 1991

CHAPITRE l

LA RÉGION DES SAVANES

Kantindi: une contrée dans la savane ouest-africaine

A plus de 600 km de la cöte, a l'extrême nord du Togo, est situé Kantindi:
un canton de 80 km2 et 11.000 habitants. Autrefois, s'étendait ici une véritable
savane, c'est-ä-dire une plaine herbeuse avec des arbres isolés, et, 53 et la, un
bosquet Aujourd'hui, toute k zone est mise en culture et de nombreux arbres
utiles sont conservés. A k saison des pluies, lorsque les cultures sont en pleine
croissance, le tapis dTierbes légèrementonduléetparseméd'arbres, caractéristique
de la savane réapparait et le paysage prend des allures de pare. Mais c'est
seulement pendant k saison des pluies, c'est-a-dire de mai ä octobre. Ensuite,
lorsque les cultures sont récoltées, il ne tombe plus une goutte de pluie et
l'harmattan, le vent du désert, se déchaine. Il empörte avec lui les poussières du
désert qui forment une sorte de brouilkrd qui peut perturber l'atmosphère
pendant des jours et même des semaines. Pendant cette periode sèche, le paysage
se transforme en une étendue semi-désertique. Lorsque Fharmattan tombe, en
février, il fait de plus en plus chaud. Mais ce n'est pas la seule raison qui rend cette
périodediffjcileauxhabitantsdeKantindi. Les réserves alimentairescommencent
aussi a s'épuiser, alors qu'il faut justement travailler dur pour labourer le sol a
la main avant les premières pluies.

Au 18e siècle, Kantindi (littéralement «pas vivre») était le centre des
Gourma, guerriers ä cheval, armes de lances, qui terrorisaient les chefferies et
peuples environnants, capturaient les femmes et les esckves. Puis, ils furent
vaincus par une armee de légionnaires munis d'armes a feu envoyée contre eux
par les chefferies terrorisées. A l'époque pré-coloniale, k Région des Savanes
était une zone de passage de caravanes qui f aisaient du commerce entre les pays
haoussa dans le nord de l'actuel Nigeria et achanti au centre de l'actuel Ghana.

A la fin du 19e siècle, les Allemands arrivèrent et imposèrent aux habitants
le travail forcé. Quelques-uns d'entre eux énügrèrent vers le sud de la Cóte-de-
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l'Or et du Togo oü l'on vendait aussi du bétail. On ne vendait pas encore de
produits agricoles vers ces régions. Le climat ne permettait pas la culture de
produits d'exportationlucratifscommelecacao, etles autres produits d'exportation
étaient peu rentables en raison de la distance et des coüts de transports élevés
jusqu'ä la cöte.

Les Allemands perdirent la Première Guerre mondiale et le Togo allemand
fut partagé entre les Anglais et les Francais. Kantindi se retrouva en Togo
francais. Les Francais maintinrent le travail forcé et rendirent obligatoire la
culture des arachides. Aussi, la production d'arachides pour l'exportation
commenca a se développer ä une échelle modeste pendant les années trente. Elle
devait surtout permettre au gouvernement de s'assurer des revenus. Le régime
fiscal instauré par le gouvernement stimuk la migration ouvrière vers la Cöte-
de-l'Or.

Le gouvernement utilisa les chefs coutumiers pour administrer la zone. A
Kantindi, eek permit au lignage Kutur, dont sont issus les chefs de canton
pendant toute cette periode, de s'enrichir considérablement. Après 1945, des
changements dans les rapports de pouvoir politiques au Togo poussèrent le
gouvernement colonial ä intervenir dans la Region des Savanes avec un nouvel
objectif: élever le niveau de vie des habitants. Les methodes coercitives furent
peu ä peu remplacées par des programmes de développement visant ä renfo^er
les ressources locales. A Kantindi, une école et un dispensaire furent construits
et la production agricole commerciale fut stimulée. Cet objectif fut maintenu
après l'indépendance, bien que l'intensité avec laquelle il fut réalisé dépendit
toujours beaucoup de la disponibilité de fonds de développement étrangers.
Malgré cela, la misère n'a toujours pas disparu. Entre-temps, les descendants des
guerriers gourma sont devenus paysans. Leur village principal, Kantindi Centre,
est situé dans une plaine au pied d'une cuesta de presque 100 mètres de hauteur,
sur un chemin de terre qui relie la capitale régionale Dapaong au marché de
Korbongou. Plusieurs pistes partent de ce chemin et conduisent aux villages
environnants tels que Tossiégou et Baniame Kantindi (figure 1.1).

Avec plus de 100 habitants par km2, Kantindi est Tune des zones les plus
peuplées de k Region des Savanes. La sous-alimentation et la pauvreté y sont
de regle. La Situation n'est pas mauvaise au pointque les gens y meurent defaim,
mais la quantité moyenne de nouiriture consommée par habitant ne s'élève qu'a
75% de la quantité nécessaire. C'est une des raisons pour lesquelles l'état de
santé des habitants de Kantindi laisse ä désirer. On nepeut pas dire non plus que
Ton y soit riche. Le revenu moyen par tête est d'environ 300 francs francais par
an. La plupart des habitants vivent de k culture et de la vente de produits comme
les arachides, les haricots et le coton. La plus grande partie du pays est cultivée
avec du sorgho et du mil destinés ä Tautoconsommation. Certaines femmes ont
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Figure 1.1 Situation de Kantindi en Afrique de l'Ouest
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un revenu modeste gräce au peut commerce, au brassage de la bière ou a la
fabrication de poteries. Un nombre assez important d'hommes jeunes migrent
vers la capitale Lomé, vers k Cöte-d'Ivoire ou le Nigeria pour y gagner de
l'argent. Mais la non plus la Situation n'est plus ce qu'elle était De plus, tous les
migrants n'envoient pas de l'argent ä leur familie restée ä Kantindi. Certains
ménages disposent donc des revenus de la migration ouvrière et d'autres pas.

Cette étude tente d'établir un lien entre l'intégration d'une région (la Region
des Savanes) dans une unité plus large et ses conséquences sur le mode de vie
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local (d'apres le developpement du mode de vie ä Kantindi). Par mode de vie,
on entend la maniere dont un groupe de population déploie des activités dans
une zone en vue d'acquérir un revenu en nature ou en espèces.

Les activités étudiées ici sont surtout les activités de production agricole
d'un groupe de population organisé selon la parenté. D'une maniere générale,
les activités de production agricole sont fonemen t influencées, indépendamment
du typed'organisation et du niveau technologique, par l'environnement naturel,
ce qui est sürement le cas de l'agriculture simple rencontrée dans k Region des
Savanes et en particulier ä Kantindi.

Par ressources locales, on entend les possibilités offertes par Penvironnement
au groupe de population pour déployer des activités génératrices de revenus
selon son nrveau technologique. A Kantindi, avec son mode devie rural, il s'agit
des possibilités offertes par l'environnementnaturel pour la production agricole.

Kantindi estreprésentatif du nord de la Region des Savanes, zone caractérisée
par une forte densité de population, un manque de terre et une répartition
irreguliere des précipitations, c'est-a-dire par des ressources locales faibles.
Bien que les ressources locales y soient moins fragiles qu'au Sah el situé plus au
nord et victime de la sécheresse et des famines, il n'est pas moins important
d'orienter cette étude sur ce sujet. Car bien qu'on accorde a la zone des savanes
d'Afrique de l'Ouest un potentiel de développement supérieur en raison des
meilleures condirions naturelles, il semble qu'ä terme, la densité de population,
le manque de terre et l'érosion mènent une bonne partie de la Region des Savanes
togolaises a une Situation aussi désastreuse que celle oü se trouve le Sahel
actuellement.

La faiblesse des ressources locales ä été la première raison du choix de cette
zoned'enquéte.LadeuxièmeraisonaétéPimportanceaccordéeparPorganisation
gouvernementale partenaire, laDirection régionale du plan et du développement
des savanes du ministère du Plan, aux résultats d'une recherche sur k zone nord-
est de la Region des Savanes, zone relativement peu connue

Par intégration, on entend le fonctionnement commun d'unités distinctes
dans une unité d'ordre supérieur. L'intégration est considérée dans cette étude
comme un processus, c'est-a-dire que les unités sont en train de se rejoindre, ou
se sont rejointes, dans une nouvelle unité d'ordre supérieur (van der Wüsten,
1977, p.13).

On distingue différents types d'intégration. Par intégration fonctionnelle,
on entend que l'unité supérieure estle résultat de l'interdépendance des unités
disunctes qui remplissent des fonctions spécifiques (Freedman et al. 1952,
p.l46).L'btégrationfonctionnelleestlereversdekspécialisation(fonctionnelle),
c'est-ä-dire de la spécialisation en taches déterminées.

L'intégration dans une nouvelle unité polirique est considérée dans cette
étude comme le controle établi par une Organisation bureaucratique sur la
population d'un territoire (Tilly, 1975. p.70). Ce processus est appelé ici
intégration administrative.

Par intégration normative, Freedman et al (1952, p.196) entend l'unité de
valeurs et de normes ainsi que de comportements conformes a ces valeurs et
normes. Landecker (1950) distingue même une intégration culturelle ou unité
de Standards culturels, une intégration normative ou comportement conforme
a ces Standards et une intégration communicative ou échange d'idees. A l'instar
de Heinemeyer (1968, p.45), l'intégration nationale peut être considérée comme
un processus de convergence d'idées, de sentiments, d'aspirations, de normes et
de valeurs au sein d'un peupleou entre plusieurs groupes ethniques.

Cette étude analyse les effets de l'intégration fonctionnelle et administrative
de la Region des Savanes, dans le nord du Togo, en une unité plus grande, sur
le mode de vie, celui de Kantindi servant d'exemple.

L'unité fonctionnelle d'ordre supérieur, dans laquelle est intégrée la Region
des Savanes, est appelée ici economie de traite ouest-africaine. C'est le Systeme
économique de production d'exportation agricole selon lequel étaient organisés
les petits paysans d'Afrique de l'Ouest pendant la periode coloniale dans le
cadre du monopole commercial des maisons de commerce européennes (Amin,
1972). Dans le cadre de ce système économique, s'est créée une intégration
fonctionnelle de régions qui remplissaient des fonctions spécifiques dans le
cadre de l'économie de traite. Comme l'intégration fonctionnelle s'étendait au-
delä des frontières togolaises et concernait en particulier la Cóte-de-1'Or/
Ghana, on a préféré utiliser ici le terme d'économie de traite ouest-africaine.

L'intégration fonctionnelle s'opérait par k concentration de la production
d'exportation pour le marché mondial dans des régions vers lesquelles migrait
la main-d'oeuvre ouvrière et étaient livrés des vivres. S'agissant de l'intégration
fonctionnelle, cetteétudes'intéresse au développementdelaproduction agricole
pourle marché extra-régional (intégration démarche) et ä k migration ouvrière.

Une attention particuliere est donnée au développement de Pinfrastructure
qui créelesconditionstantpour Pin tégrationfonctionnellequepour l'intégration
administrative analysée plus loin.

Le développement de l'économie de traite et de l'intégration fonctionnelle
de la Region des Savanes et de Kantindi se fit parall element ä la formation de
l'Etat (colonial) togolais. Les activités gouvernementales sontimportantes aussi
pour l'intégration fonctionnelle, mais ne peuventpas être analysées uniquement
dans le cadre de la conception économique de l'intégration fonctionnelle
présentée ci-dessus.
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L'intégration administrative de k Region des Savanes est étudiée ä la lumière
du controle que Ie gouvernement tente d'établir sur la population. L'accent est
mis sur l'influence exercée par les activités gouvernementales sur les indicateurs
d'intégration fonctionnelle (Integration de marché et migration ouvrière) et sur
l'infrastructure.

L'intégrarion normative n'est pas étudiée systématiquement ici, ce qui ne
veutpasdirequ'ellesoitjugéesansimportance.EUeseraexaminéeincidentellement,
notamment au sujet de l'opinion et de l'attitude des paysans de Kanrindi face au
gouvernement et ä k mission.

L'intégrarion foncrionnelk et administrative est tout d'abord analysée au
niveau des régions qui, en tant qu'unités distinctes, forment ensemble une unité
d'ordre supérieur, au sens foncrionnel - 1'économie de traite ouest-africaine - et
au sens administratif - l'Etat togolais dans ses différentes formes historiques.
C'est ce qu'on appelle intégrarion régionale. L'attenrion est surtout orientée ici
vers k. Region des Savanes.

En second Keu, sont examinées les conséquences de l'intégration régionale
sur Ie mode de vie dans la Region des Savanes, d'après l'intégrarion foncrionnelle
et administrative de Kantindi.

L'intégration fonctionnelle de la Region des Savanes et de Kantindi dans
1'économie de traite ouest-africaine peut être analysée au moyen des variables
migration ouvrière et Integration de marché (production agricole pour Ie
marché extra-régional). Et l'analyse du développement de l'infrastructure peut
apporter une aide importante ä l'étudé de l'intégration fonctionnelle du point
de vue géographique.

La migration ouvrière, l'intégration de marché et l'infrastructure du Togo
sont fortement influencées par Ie gouvernement colonial et post-colonial. Dans
uneconceptionfonctionnalistedurdkdugouvernement,kpénétrationcoloniale
en Afrique est souvent décrite comme un processus abstrait d'expansion du
mode de production capitaliste. Il est plus raisonnable de ne pas supposer une
relation aussi étroite et de concevoir un gouvernement poussé, en premier lieu,
par sa propre dynamique, émanant de ses tentatives de former une unité
administrative.

Pour cette raison, Ie développement de l'infrastructure ne doit pas seulement
être étudié dans Ie cadre de l'intégration foncrionnelle mais mérite une attention
particuliere dans Ie cadre de l'intégration administrative.

On montre ensuite commentles sociétés africaines réagirent ä l'intégration
fonctionnelle et administrative. L'étudé de la nature des relations parentales
permet d'expliquer pourquoi l'intégration prit des formes locales spédfiques.
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Les ressources locales peuvent également influer sur les formes d'intégration.
De plus, la différentiation sociale actuelle au niveau local semble pouvoir
s'expliquer par la maniere dont les différents groupes de parenté organisent
leurs moyens de subsistance. Enfin, nous dégagerons les hypotheses de recher-
che et nous rendrons compte du matériel recueilli.

La structure géographique

Réduire les différents courants de la theorie du développement ä des
contradictions purement verbales témoignerait d'un manque de réalisme. Les
polémiques théoriques semblent présenter des différences insurmontables,
alors que seule une vérification empirique peut donner des réponses definitives.
On s'apergoit alors, par exemple que, contrairement ä ce que suggère sa critique
de la theorie de la modernisation, l'image finale que donne Slater (1973 et 1975)
du développement géographique en Tanzanie, pendant la periode coloniale et
post-coloniale, diffère peu des «modernization surfaces» de Gould (1970).

Dans l'analyse des processus d'interactionrégionale, les études depokrisation
utilisent explicitement l'opposition centre-périphérie. Le processus de
développement se déroule en premier lieu en faveur du centre et au detriment
de la périphérie. Ce n'est qu'après quelque temps que la périphérie pourrait être
entrainée dans Ie développement du centre. La question de savoir si, quand et
comment Ie processus de développement peut être ou sera détourné ä l'avantage
dek périphérie, est matière ä controverses (Ettema 1983). La critique que centre
et périphérie sont trop souvent considérés comme des unités monolithiques ne
paraissant pas connaitre d'articulations internes se situe dans Ie prolongement
de cette question (Hinderink et Sterkenburg 1987, p.10). Des études sur Ie
capitalisme périphérique pretendent expliquer cette inégalité interne au moyen
d'une analyse historique du processus d'articulation dans lequel Ie mode de
production capitaliste tente de subordonner et de fonctionnaliser les modes de
productions pré-capitalistes existants (Taylor 1979, pp.101-104 etpp.215-235).

La question de savoir si des éléments non capitalistes sont nécessaires,
fonctionnels ou, au contraire, gênants pour Ie développement du mode de
production capitalisten'estpas pertinente dans cette étude. Ce qui est interessant,
par contre, c'est l'idée que Ie cours du processus d'intégration résulte d'une
interaction entre éléments existants et éléments nouveaux, et qu'une approche
historique de ce processus peutdécrire et analyser ladiversitésocio-économique
interne de la société locale.
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Les analyses de la structure géographique, c'est-ä-dire de l'ensemble des
phénomènesspatialementdifférenciés,dupointdevueducapitalismepériphérique
ne sont qu'apeineébauchées (van Naerssen 1983,p.30;Ettema 1983). Certaines
tentatives sont toutefois interessantes ä analyser.

Dans une macro-régionalisation de l'Afrique au sud du Sahara, Amin (1972,
pp.518-524) montre qu'il existait des différences dans Ie Systeme d'exploitation
coloniale. D'après Hinderink et Sterkenburg (1987, p.30), ces différences sont
importantes car elles permettent d'expliquer en partie la différentiation
géographique actuelle en Afrique. Amin distingue tout d'abord l'«Afrique des
réserves demain-d'oeuvre» (Africaofthelabottr reserves), quis'étend del'Afrique
du Sud au Kenya, oü l'exploitation des richesses minérales et l'agriculture de
colons (settler) créèrent un grand besoin de Proletariat La prolétarisation des
sodétés traditionnelles est due ä la concentration de la population dans des
zones marginales sans possibilites de modernisation et d'intensification de
l'agriculture. Des ressources locales trop faibles obligèrent les sociétés tradirionnelles
ä devenir les fournisseurs d'ouvriers migrants vers les mines, les plantarions de
colons et, plus tard aussi, les usines.

Dans la deuxième macro-région, l'Afrique de l'Ouest, la oü aucune grande
richesseminéralen'aétédécouverte,mais oü les sociétés étaientassezdéveloppées
pour s'adapter ä la transformation du marchéesclavagiste mondial en marché
de produits agricoles, l'exploitarion coloniale prit la forme d'une economie
commerciale, appelée par Amin (1972, p.520) «economie de traite». Son but
était la producdon a grande échelle et ä tres bas prix de produits agricoles
d'exportation par les paysans africains. Les maisons de commerce européennes
dominaient rimportarion et l'exportation; les paysans étaient obligés ä coup
d'impöts de culriver des produits commerdaux ; la bourgeoisie rurale se
développait par accumularion de la terre et la main-d'oeuvre était garantie, au
besoin par Ie travail forcé.

A la fin du 19e siècle, la Cöte-de-1'Or et Ie Togo furent les premières colonies
ä voir se développer complètement leur economie de traite.

Selon Amin, l'écomonie de traite prit deux formes disdnctes. Dans les
régions cörières se développa une nouvelle classe de planteurs africains qui
accumulaient la terre et employaient des travailleurs salariés. Les communautés
villageoises des royaumes islamiques, qui habitaient dans la zone des savanes,
avaient coutume de payer ä l'élite théocratique un tribut en nature qui était exigé
désormais sous forme de cultures commerciales. Au Togo, seul Ie premier type
d'économie de traite s'est développé.

En Afrique centrale, la troisième macro-région d'Amin, les densités de
population étaient trop faibles et les sodétés africaines trop peu hiérarchisées
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pour permettre la culture des produits d'exportation par les petits paysans et
l'importation rentable des denrées européennes. La région s'est averee en outre
difficile ä pénétrer. Seuls des capitaux ä haut risque (aventuriers) étaient prêts ä
pénétrer en Afrique centrale, d'oü son nom d'«Afrique des entreprises
concessionnaires» (Africa of the concessionary companies) (Hinderink et
Sterkenburg 1987, pp.32-33). Après 1918, l'économiede traite commenca aussi
a se développer dans cette région.

Avec cette régionalisation, Amin donne Ie départ ä l'attention accordée dans
les études de capitalisme périphérique a l'intégration fonctionnelle des régions.
Son découpageen trois macro-régions est évidemment trop grossier et imprécis,
ce que l'auteur admet lui-même, en parlant de spécialisation régionale ä
Pintérieur des macro-régions (Amin 1972, p.523). Il développé ceci dans une
étude sur l'Afrique de l'Ouest (1974) oü il montre que Péconomie de traite
possédait ses propres zones de réserves de main-d'oeuvre, comme Ie Burkina
Faso et Ie nord de la Cote-d'Ivoire, Ie Ghana et Ie Togo. A partir de ces régions,
prit naissance une migration ouvrière vers les zones cötières de production
d'exportation.

La typologie de la différentiation régionale en Afrique de l'Est de Cliffe
(1977, pp.201-206) concerne aussi, en fait, Pintégration fonctionnelle des
régions. Cette typologie permet ä l'auteur de dépasser certaines généralisations
telles quel'«économiedeplantation»(jett/erecono»j)')kenyane ou l'«économie
des cultures commerciales» (cash-crop economy) ougandaise.

Cliffe est d'avis que les régions pouvaient être incorporées, sous différentes
conditions, au Systeme capitaliste mondial en fonction des circonstances locales
et de la polirique coloniale. Il distingue quatre modes d'incorporation, a savoir
comme région fournisseuse de main-d'oeuvre, comme région productrice de
cultures commerciales, comme «zone f rentiere» (frontier area) et comme «zone
passive» (quiercentarea). Les deux premiers modes d'intervention ne nécessitent
pas d'explication.

Les «zones passives», considérées comme inadaptées a la production de
cultures commercialesn'étaientpas nécessaires en tantque régions fournisseuses
de main-d'oeuvre. C'est pourquoi leur mode de production pré-colonial n'est
perturbé qu'ä échelle limitée, en fait seulement pour permettre Ie controle par
Ie gouvernement colonial.

Les «zones frontières» sont de nouvelles régions qui, gräce ä l'amélioration
des moyens de communication et ä la croissance démographique, furent
colonisées par des Africains et oü les relations de production seraient plutót
capitalistes.
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Cependant Cliff e accorde aussi une grande importance a la nature du mode
de producrion pré-colonial. II disringue un continuüm des modes de production
pré-coloniaux possibles. A un pole, il place Ie «mode de production lignager»
(lineage mode of production) oü la «culture irinérante» (shifting culttvation) ne
produisak que tres peu de surplus. Il s'agit donc de perites sociétés non
hiérarchisées de families vivant en autosuffisance. A l'autre pöle, il place Ie mode
de production féodal oü 1'élite feodale s'appropriait Ie surplus produit par les
paysans au moyen de baux et de corvées. Selon l'auteur, ce mode de production
existait en Afrique oriëntale en combinaison avec un mode de producrion basé
sur l'esclavage.

Entre les deux pöles du continuüm, il place une categorie appelée «mode de

et centralisée que la société feodale, mais oü 1'élite polirique s'accaparait une
parrie du surplus au moyen de tributs. Le cinquième mode de producrion de
Cliffe est basé sur l'élevage du bétail et n'entre pas dans Ie cadre de cette étude.

Avec ses cinq types de société pré-coloniale sur Taxe verrical et ses quatre
types d'incorporarion dans réconomiecoloniale(fournisseuse demain d'oeuvre,
productrice de produits d'exportation, fronrière et passive) sur Taxe horizontal,
Cliffe (1977, p.206) semble s'orienter vers une typologie de spécialisation
f oncrionnelle des régions, dans laquelle chaque région emprunterait ses propriétés
spécifiquestantalasociétépré-colonialed'oüellesortqu'asontyped'incorporation
dans réconomie coloniale. Mais Ie développement de ces formes d'intégrarion,
qu'il esquissedans unesériedeperites études de cas.décoit beaucoup. Néanmoins,
satentarivedetypologisarionmériterattenrioncariln'yconsidèrepasrintégrarion
foncrionnelle comme résultant unilatéralement de l'économie coloniale.

Une étude de Slater, souvent citée (l 975), devrait offrir davantage de points
de départ pour une analyse de k structure géographique en Afrique. Dans un
chapitre sur la structure géographique en Tanzanie notamment, Slater (1975,
pp. 1 37- 1 66) montre que Ie processus d'arriculation peut être analyse au moyen
d'indicateurs tels que l'évolurion historique de la spécialisation foncrionnelle
des zones dans Ie cadre de l'économie d'exportation, la migration ouvrière entre
les régions, Ie développement des centres urbains et l'organisarion spatiale du
transport et de la communicarion entre ces régions.

Pour faciliter l'analyse historique de la structure géographique, Slater
disringue quatre étapes. Dans la première étape (pré-coloniale), la production
était organisée de f a9on diverse. Des réseaux commerdaux régionaux (et parf ois
même de longue distance) existaient dans de nombreuses zones. Leur extension
et leur intensité différaient par zone, mais certains donnèrent naissance a des
centres urbains, parfois comme centres de collecte et de distriburion ä l'intérieur
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du pays, parfois sur la cote comme maillon avec les économies externes. Selon
l'auteur, unecertainecohésion et interdépendanceexistaien t, bien que d'intensité
inegale, danslastructuregéographiquepré-coloniale.Dansrétapedelapénétrarion
coloniale, de nouveaux types de production conuneles plantarions, les plantations
de colons et les mines furent introduits dans ces zones et les maisons de
commerce pénétrèrent dans la sphère de circulation. La création d'un appareil
d'Etat colonial f avorisa cette pénétrarion a l'aide de lois sur la propriété privée,
d'impöts, de travail forcé, etc.

La pénétrarion fut irreguliere dans l'espace, non seulement entre colonies,
maisaussiarintérieurdescolonies,étroitementh'ée,qu'elleétait,alaconstrucrion
des voies ferrées. De plus, certains réseaux commerciaux furent coupes par les
fronrières coloniales. De nombreuses zones frontalières semblèrent stagner,
bien qu'elles aient entretenu avant la colonisation des contacts vivants avec des
régions extérieures ä la colonie (Slater 1975, p.140).

Quant ä la structure urbaine, Slater remarque que des anciens centres
recurent de nouvelles fonctions coloniales et qu'apparurent de nouveaux
centres tels que des capitales coloniales, des ports, des postes administratifs de
l'intérieur du pays ä parrir desquels les impöts étaient percus, des centres
commerciaux, des villes minieres etdes centres stratégico-militaires.Finalement,
la pénétrarion coloniale déboucha sur une nouvelle spécialisarion foncrionnelle
des régions. Les centres étaient les zones d'exportation et les villes. Les zones
environnantes les approvisionnaient en vivres et services et les zones plus
éloignées leur fournissaient la main-d'oeuvre migrante ou n'avaient presque
rien ä faire avec les zones d'exportation (Slater 1975, p.154).

Dans la troisième étape, celle de l'organisation coloniale, la production
d'exportation s'étendit ä des zones de plus en plus grandes et fut accompagnée
d'une extension du réseau ferroviaire et ensuite du réseau rourier.

Des invesrissements considérables furent f aits dans les villes. A la fin de cette
periode, une hiërarchie urbaine s'étaitdéveloppée, parfois de fa9onlimitée, dans
la plupart des colonies avec généralement la capitale comme primate city.

Dans la quatrième étape, celle de la concentration néo-coloniale, la
prédominance de la capitale fut renforcée par l'industrialisarion. Pendant cette
periode, des tentarivesontétéfaites pour mieuxéquilibrer la structuregéographique,
gräce notamment ä des póles de croissance, ä la décentralisation et ä des projets
de colonisation, etc.

Bien que l'étude de Slater semble, ä première vue, indiquer les lignes d'une
coloration géographique de Fapproche du capitalisme périphérique, l'auteur
n'atteint pas son objectif. Il affirme (Slater, 1975, p.140) la nécessité d'une
analyse de la structure pré-coloniale pour garantir k conrinuité historique, mais



18 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

il ne parvient pas ä expliquer en quoi consiste cette continuité. II semble douteux
qu'une structure géographique pré-coloniale ait été complètement détruite
après la colonisarion. D'ailleurs, ce n'est pas ce que Slater semble vouloir dire,
car il signale que la pénétration capitaliste fut irreguliere et que certains anciens
centres re^urent de nouvelles fonctions (Slater 1975, p.143). Cependant, il
n'expliquepascequis'estréellement passé, silesélémentsnouveauxtransformèrent
la structure pré-coloniale en une structure géographique nouvelle ou rénovée,
nicomment La pénétrarioncoloniale continue decefaitädominerl'argumentation.
On peut être d'accord dans ce sens avec Hinderink et Sterkenburg (1978, p.l 1)
pour dire qu'un dogmatisme aveugle risque de cacher la réalité historique.
L'idée de la dominance du mode de production capitaliste et de la toute-
puissance des colonisateurs empêche trop souvent de comprendre ce qui s'est
réellement passé.

Slater s'intéresse surtout ä 1'intégration foncdonnelle des régions pendant la
periode coloniale, sans indiquer suffisamment si et comment la nature de la
société pré-coloniale et les caractérisriques de la zone y contribuèrent. Cela
surprend car il y a, en Afrique de POuest, assez de cas connus dans lesquels la
production d'exportarion s'est développée sur rinitiarive de la population
locale. Hinderink et Sterkenburg (1987, pp.32-34) en donnent de nombreux
exemples au Nigeria et en Cöte-d'Ivoire, et, au chapitre 2 de eet ouvrage, on
indique qu'il en allait pas autrement dans Ie sud du Togo.

L'intérêt accordé par Slater (1975) ä la structure pré-coloniale au début de
son étude n'est donc pas fondé, car il ne k met que rarement en rapport avec son
analyse de la pénétration coloniale. Son attention pour la structure pré-
colonialesembleforcéeetcontrasteavecsapertinentecritiquefaiteantérieurement
du modele dualiste comme étant ahistorique (Slater 1973, p.23).

Cela correspond ä ce qui a été remarqué plus haut en réponse a Amin (1972)
qui expliquait l'impkntarion de différents types d'économie coloniale par les
richesses minérales, la densité de population et Ie niveau de hiérarchisation de
la société africaine.

En fait, Amin (l 970, pp.347-348) a également tenté d'indiquer les conditions
auxquelles la société pré-coloniale devait sarisfaire pour permettre l'implantation
et Ie succes de l'économie de traite. Il s'agit plus précisément du premier sous-
type d'économie de traite dans lequel la production d'exportarion repose sur
unenouvelle bourgeoisie rurale. Ilformuleles conditions sousformed'hypothèses,
après comparaison des zones dans lesquelles une bourgeoisie rurale donna
corps ä l'économie de traite.

Conunepremièrecondirion,lasociétépré-colonialedevaitêtre suffisamment
hiérarchisée pour permettre ä l'élite tradirionnelle d'être assez puissante pour
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s'approprier les terres communes. Deuxièmement, la densité de popularion ne
devait pas être trop élevée pour permettre ä l'élite de s'approprier suffisamment
de terres. D'autre part, eile ne devait pas non plus être trop faible. Certes,
l'appropriadon des terres n'aurait alors pas été difficile mais il n'y aurait pas eu
de processus de prolétarisation et par conséquent pas suffisamment de main-
d'oeuvre disponible. Troisièmement, ce problème pourrait tout de même être
également résolu s'il était possible d'avoir recours a des migrants d'une autre
ethnie car ceux-ci pouvaient tres difficilement avoir acces ä la terre. Comme
quatrièmeconditionj'auteurcitelapossibühédeculnverdesproduitscommerdaux
assez rentables, même ä faible producrivité. En fait, ce n'était Ie cas que pour Ie
café et Ie cacao.

Ces conditions ont donc permis Ie développement du premier sous-type
d'économie de traite. Amin n'a pas forme d'hypothèses sur Ie deuxième sous-
type, celui des royaumes islamiques de la zone des savanes. Mais, vu ce qui
précède, on pourrait s'attendre entre autres ä ce que ce sous-type exige une f orte
hiérarchisation de la société pré-coloniale dans laquelle les paysans payent ä
l'élite des tributs pouvant être utilisés ensuite pour faire culriver des produits
commerciaux par les paysans. Amin (1970, pp.347-348) n'associe pas non plus
Ie deuxième type d'économie de traite avec la culture des produits «riches»,
comme Ie café et Ie cacao, mais avec celle des produits commerciaux «pauvres»,
commelecotonetlesarachidesqui,graceauxformesdéjaétabliesdesoustracrion
de surplus, avait tout de même pu se développer.

Ens'appuyantsur les idees d'Amin,on nepeuts'attendreäun développement
del'économie de traite dans lasociétépré-colonialeabas niveau dehiérarchisarioa
De telles sociétés seraient soit tres peu touchées, soit utilisées comme réservoir
de main-d'oeuvre. La production de cultures commerciales ne pourrait alors
être organisée que sur des plantarions européennes.

Ainsi, l'analyse de Pintégration foncrionnelle de la Region des Savanes dans
Péconomie de traite ouest-africaine peut être orientée sur la spécialisation des
régions dans Ie domaine de la production et de la main-d'oeuvre, et en
particulier del'intégrationdemarché et de lamigrationouvrière. Cette spécialisation
est une conséquence de Pinteracrion spécifiquement régionale de la structure
pré-coloniale avec des éléments coloniaux de pénétration et eile continue ä se
développer dans la periode post-coloniale. Il est important ici de ne pas
considérer seulement Pampleur de 1'intégration de marché et de la migration
ouvrière mais aussi Porientation de la migration et du commerce.
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L'infrastructure et Ie transport dans les pays en voie de développement

Le développement de l'économie de traite et Finstallation de l'Etat colonial
au Togo n'auraient pu réussir sans l'amelioration et l'elargissement du Systeme
de transport. Les gouvernements allemand et frangais firent construire des
routes et des voies ferrées, mais Ie réseau caravanier pré-colonial fut encore
longtemps utilisé. Le développement de l'infrastructure au Togo montre des
changements interessants au cours des periodes coloniale et post-coloniale.
Cependant les études examinées au paragraphe precedent offrent peu de points
de départ pour une analyse de ce développement. Dans Ie meilleur des cas, on
signale que la réalisation de travaux d'infrastructure tels que la construction des
voies ferrées a nécessité Ie recours ä une main-d'oeuvre abondante et a entraïné
la prolétarisarion. Pourtant, l'intégration foncrionnelle et administrative de la
Region des Savanes et de Kantmdi devrait pouvoir être étudiée en partie a l'aide
du développement de rinfrastructure.

L'importance des réseaux de transport pour l'intégration régionale est
reconnue depuis longtemps en géographie. Ainsi, dans son étude sur la Situation
géographique des capitales européennes, Kohl (l 874) explique Ie développement
de ces villes par les caractéristiques de leur réseaux de transport A cette époque,
il s'agissait surtout de voies d'eau. Pour ce qui est de Berlin, il remarque que, bien
que la ville ne dispose pas d'un bon port maritime naturel et ne soit pas située
ä un noeud naturel de voies commerciales, sa croissance s'explique par sa
position centrale dans un Systeme de circuladon de voies d'eau naturelles et
arrificielles qui intégrait tout Ie nord de l'Allemagne et la Pologne (Kohl 1874,
pp.314-315).

L'infrastructure est un phénomène spatial, donc pertinent pour une étude
géographique. Elle semble aussi être un indicateur qui permet d'expliquer,
outre la migrarion ouvrière et l'intégration de marché, Ie cours de l'intégration
fonctionneUe et administrative. Ceci est d'autant plus important que les données
précises sur la migration ouvrière et l'intégration de marché ne sont pas toujours
disponibles. Plusieurs recherches peuvent servir de points de départ ä Pétude
des rapports entre infrastructure et intégration régionale par Pattention qu'elles
accordent au développement de l'infrastructure et du transport pendant la
pénétration coloniale.

Il n'est pas d'étonnant que les études géographiques de modernisation
accordent beaucoup d'attentionau développement du transport. Elles considèrent
en effet les réseaux d'infrastructure comme des innovations modernes qui,
dispersées sur une zone, stimulent Ie développement économique (Hoyle 1973,
pp.9-10). La géographie, notamment, s'intéresse au transport en tant qu 'important
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facteur d'implantation et de distribution des activités économiques et sociales.
Elle s'intéresse aussi ä l'étude des facteurs qui déterminent ä leur tour la
structure géographique changeante des réseaux de transport.

A cöté d'études d'orientation économique sur Ie développement du transport
et surtout sur les coüts de transport dans les pays en voie de développement,
Hoyle (1973, pp.12-15) cite d'autres études importantes du point de vue
géographique. Celle de Berry (1960), par exemple, établit un rapport statistique
entre la densité des réseaux de transport et Ie niveau de développement du pays.
Hoyle juge plus importantes encore les études qui analysent les relations entre
Ie développement du transport d'un cöté et Ie processus de développement
économique de l'autre. Le secteur du transport est souvent étudié dans son
ensemble, mais certaines études se spécialisent dans des domaines particuliers
comme les voies ferrées, les routes ou les ports maritimes.

Alors que, dans les pays en voie de développement, Ie réseau ferroviaire a
joué un róle essentiel dans Ie développement des systèmes de transport et est
considéré comme Ie pionnier de la modernisation, Ie lien étroit entre voies
ferrées et géographie économique d'un pays se reläche peu ä peu (Hoyle 1973,
p. 14). On construit aujourd'hui une route la oü on aurait autrefois aménagé une
voie ferrée. C'est pourquoi la concurrence voie ferrée-route est un thème
important dans les études sur Ie développement du transport. Aujourd'hui, on
reconnaït généralement que Ie réseau routier contribue grandement au
développement national et regional, notamment pour integrer dans Ie processus
de développement les zones rurales même les plus reculées. De même, on
reconnaït qu'il accroït la polarisation entre ville et campagne.

L'économie de nombreux pays en voie de développement étant fortement
orientée vers Ie marché mondial, on comprend l'attention particuliere accordée
au röle des ports maritimes. Dans les études de modernisation, les ports
maritimes sont supposés être d'importants pöles de croissance, dépendants
toutefois de la portee, du niveau et de l'efficacité de leurs facilités de transport
(Rimmer 1967 ; Standley 1970).

L'étude la plus connue sur la relation entre Ie développement du transport
et Ie niveau de développement économique dans les pays en voie de développement
est incontestablement celle de Taaffe, Morrill et Gould (1963). Dans un modele
de développement du transport, tiré notamment d'une recherche f aite au Ghana
et au Nigeria, les auteurs proposent un enchainement idéal d'étapes.

lis partent d'une première étape, caractérisée par un certain nombre de petits
centres portuaires cótiers d'égale importance, d'oü partent vers l'intérieur du
pays des lignes de pénétration courtes et de même longueur. Ces petits centres
portuaires sontlespivotsdelacolonisationeuropéenneetparladu développement
du transport moderne.
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Dans la deuxième étape, certaines lignes de pénétration sont rallongées vers
l'intérieur du pays. Les ports ä parrir desquels ont lieu ces élargissements
s'agrandissent et commencent a infiltrer l'arrière-pays des autres ports au
moyen de routes de desserte. Des centres commerciaux se développent au bout
des lignes de pénétration prolongées. A cette étape, la Situation ressemble au
Systeme de marché dendristique signalé par Johnson (1970, pp.86-88) qui
comprend un grand centre portuaire cotier relié par une ligne de transport
lineaire au centre situé stratégiquement ä l'intérieur du pays, lui-même relié aux
petits centres locaux disperses par des voies de desserte.

Dans la troisième étape de Taaffe et al., l'infiltration de l'arrière-pays de
certains petits centres portuaires provoque leur régression en faveur des ports
plus importants. Sur les lignes de pénétration prolongées se développent des
centres plus petits de collecte et distribution ä parrir desquels apparaissent
également des voies de desserte.

Dans la quatrième étape, d'importantes liaisons transversales apparaissent
entre les lignes de pénétration prolongées. En outre, une hiérarchie commence
ä se dessiner entre les centres. Les centres de l'intérieur du pays ne se développent
pas tous aussi vite et leurs voies de desserte ne connaissent pas toutes un égal
développement. Certains centres s'agrandissent au detriment des autres.

Dans la cinquième étape, Ie développement des voies de desserte, notamment
ä parrir des grands centres de l'intérieur du pays, est si avance qu'il permet la
liaison entre des centres situés sur différentes lignes de pénétrarion. Ces voies
de desserte sont améliorées et de nouveaux centres apparaissent.

Finalement, Ie Systeme de transport arrivera, selon Taaffe et al., ä une étape
ä laquelle des «liaisons de haute priori té» (highpriority linkages) s 'établiront entre
les centres principaux. Certains centres continueront a s'agrandir parce que
reliés entre euxpar cette sorte de «route principale» (main streef) alors que d'autres
stagneront En fait, selon les auteurs, cela marquerait, ä un niveau supérieur, Ie
début d'une nouvelle étape dans Ie processus de concentrarion.

Aussitöt après la publicarion de Parricle de Taaffe et al., Haggett (1965,
pp.80-81) en signala l'importance et vit des ressemblances entre Ie modele
proposé et Ie développement du réseau ferroviaire au Brésil. Plus souvent que
ne Ie pense Ramaer (1978, pp.82), ce modele servit de point de départ ä des
analyses de transport. Certaines ressemblances avec Ie modele sont parfois
établies, mais des différences aussi (Haggett et al. 1977, pp.95). Hoyle (1970,
pp.54) utilisa ce modele pour son analyse du transport en Afrique de l'Est II
nota en passant que Ie développement de rinfrastructure moderne ne s'est pas
déroulé dans un espace sans infrastructure mais a suivi parriellement des
modèles pré-coloniaux. McKay (1970, pp.59-60) signala un processus de
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concentration portuaire dans Ie Sierra Leone, et Ramaer (1978, pp.93) conclut
quelesétapes de développementdeTaaffeetal.s'appliquentbienau développement
du réseau ferroviaire en Afrique de l'Est, si l'on y ajoute une phase de
désintégrarion.

Comme Ie remarquent déja Haggett et al. (1977, p.94), la grande validité du
modele de Taaffe et al. s'explique par son solide fondement sur du matériel
empirique. Toutefois, cela n'empêche pas de formuler certaines cririques qui se
ramènent surtout ä une cririque de l'optique de modernisarion dans laquelle Ie
modele est solidement ancré. Bien que Taaffe et al. (p.505) remarquent que les
différentes parries d'un Systeme de transport peuvent, ä un moment donné, se
trouver ä différentes étapes de développement, leur modele montre toutes les
caractéristiques d'un processus unüinéaire de diffusion géographique. Ce n'est
pas par hasard qu'ils constatent (Taaffe et al. 1963, p.505) une analogie entre leur
modele en étapes et les «étapes de croissance économique» (stages of economie
growth) de Rostow (1960). Tout comme Ie développement des pays en voie de
développement passé par plusieurs stades, du tradirionnel au moderne, la
croissance économique va de pair avec un développement en étapes du Systeme
de transport Notamment la dernière étape du développement du transport,
pendant laquelle les liaisons de haute priorité font leur apparirion, semble être
une extrapolation du développement du transport en direcrion des systèmes de
transport existant dans les pays développés (Taaffe et al. 1963 p.514). La
remarque que ces liaisons se développent moins bien Ie long des lignes de
pénétration d'exportation qu'entre les centres Orientes sur Ie marché intérieur
concorde mal avec la structure économique de nombreux pays en voie de
développement orientée essentiellement vers l'exportarion.

Dans une étude détaillée du transport en Tanzanie, Hofmeier (1973 pp.89-
90) remarque que Ie gouvernement colonial ne voyait pas l'intérêt d'un réseau
de transport complètement intégré. En effet, les administrarions coloniales
allemande et britannique considéraient Ie pays comme un producteur de
marières premières et comme une zone d'importation des denrées industrielles
etn'étaientpasintéresséesparlaformariond'uneéconomienarionaleindépendante
et viable. Elles ne ressentent donc pas Ie besoin d'un Systeme de transport
intégré qui souriendrait un tel développement. L'existence d'un certain nombre
d'axes de pénétrarion est-ouest ä parrir de la cóte est caractérisrique du
développement du transport en Tanzanie. Pendant longtemps, les liaisons entre
ces axes n'ont pas été jugées tres nécessaires. Selon Hofmeier (1973, p.86), Ie
développement du transport en Tanzanie présente d'importantes ressemblances
avec Ie modele de Taaffe et al. Certes, Hofmeier est un peu trop simpliste dans
sa conception d'une administration coloniale qui défendrait uniquement les
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interets économiques de la métropole européenne, mais l'importance de son
argumentatie« se trouve dans la conclusion que Ie développement vers un
Systeme de transport comme Ie voient Taaff e et al. peut être gêne par la structure
économique dépendante et orientée vers l'extérieur dans laquelle il se déroule.

En réponse ä la remarque de Ramaer (1978) sur k désintégration, on peut
noter comme autre point de critique a Taaffe et al. que Ie modele témoigne d'un
optimisme sur Ie progrès selon lequel chaque nouvelle phase contient une
amélioration de la Situation par rapport a la phase précédente. L'exemple des
East African Railways, analyse par Ramaer, montre qu'un réseau intégré peut
se désagréger après quelque temps. Bien que eet exemple, parmi d'autres qu'il
cite, se rapporte ä des réseaux de transport traversant les frontières, un
développement analogue n'est pas impossible dans un réseau national. McKay
(1970) montre finalement que les barrières commerciales coloniales et les
frontières d'Etat influent sur Ie Systeme de transport et, notamment dans les
petits pays, freinent son développement

Cependant, la portee historique du modele de Taaffe et al. est restée limitée.
Le développement du transport moderne se déroule, semble-t-il, dans un
espace sans infrastructure. Le développement du Systeme de transport ne
devient interessant, selon les auteurs, qu'ä partir de la colonisation européenne.
Les seuls éléments pré-coloniaux dans leur Situation de départ sont les petits
centres portuaires cötiers dont Pexistence est liée aux formes pré-coloniales de
pénétration européenne. Les auteurs donnent ainsi une image trop simpliste des
choses. Cette simplification est d'autant plus remarquable que leur article
repose sur l'étude tres détaillée et innovatrice de Gould (1960) sur Ie transport
au Ghana. Gould est d'avis, lui aussi, que Ie développement du transport
moderne commenceavec k construction des lignes f erroviaires. Mais contrairement
ä Taaffe et al., il montre que ce développement ne se déroule pas dans un espace
sans infrastructure. Il indique qu'un développement des routes eut lieu avant la
construction des voies ferrées (Gould 1960, p. 16) et réussit même a donner une
idee du trafic de marchandises sur ces routes. En fait, ces routes réalisaient la
première liaison entre marché et zones de production. Par ailleurs, Turton
(1974) montre qu'au Nigeria les voies d'eau pouvaient également remplir une
teile fonction et Gould lui-même signale Ie transport sur la Volta durant cette
étape. Mais ce développement de l'infrastructure s'est déroule pendant la
periode coloniale. C'est alors seulement qu'il commence ä devenir interessant
selon Gould et Taaffe et al.

Pour donner ä l'analyse la perspective historique souhaitée, il ne suffit pas
de Ia faire commencer au début de la periode coloniale. Au contraire, pour
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déterminer si une nouvelle structure géographique apparaït simplement parce
que des phénomènes existants, spatialement différenciés, sont balayés ou bien
parce que des éléments anciens et nouveaux forment ensemble une structure
géographique rénovée, il est nécessaire d'examiner la structure géographique
pré-coloniale.

Vu la longue histoire des influences européennes en Afrique de l'Ouest,
cette exigence semble, au premier abord, nécessi ter une ample analyse historique.
Mais dans un article tres inspirant sur les maisons de commerce européennes et
sur Ie développement moderne du transport en Afrique de l'Ouest, van der
Laan (1981, p.548) observe que, jusque loin dans Ie 19e siècle, la «frontière
européenne» (European frontier) se trouvait sur la cöte et qu'elle ne commen9a
a glisser, ici et la, vers l'intérieur du pays, qu'ä la fin du 19e siècle.

Le développement du réseau ferroviaire suivit vers 1900, après que Ie
transport fluvial eüt été modernisé. Les h'gnes f erroviaires étaient plus ou moins
perpendiculaires ä la cöte et pénétraient des zones dans lesquelles auparavant Ie
transport se faisait uniquement avec des porteurs et des bêtes de somme. La
construction des voies ferrées commenca a partir de ports naturels ou de ports
ar rif ici els. En raison de leurs meilleurs réseaux de communication, ces ports
devinrent alors rapidement les capitales coloniales.

Le transport par camion et la construction des routes deviennent de plus en
plus importants après 1930. D'abord, les routes ont seulement la fonction de
ligne de desserte des voies ferrées. Ensuite, des routes de liaison apparaissent
entre les lignes ferroviaires, puis, même entre des routes principales. En même
temps, les maisons de commerce européennes perdent peu ä peu leur monopole
d'achat des Cultures d'exportation au profit de commercants intermédiaires non
européens qui utilisent Ie transport routier plus flexible et plus concurrentiel.
En conséquence, un recul de la «frontière européenne» vers la cöte eut lieu après
1950 (van der Laan 1981, pp.553-551 et 569).

L'étude déja citée de Hof meier (1973) sur la Tanzanie montre enfin clairement
commentle développement du transport moderne fut influencé par les réseaux
de transport pré-coloniaux. Bien que la majorité de k population af ricaine vécüt
en petites communautés sans beaucoup de contacts entre elles, des pistes
caravanières étaient apparues pour permettre Ie commerce de longue distance
de l'ivoire et des esclaves de l'intérieur du pays vers les centres arabes de la cöte.
Comme les AUemands trouvèrent, après quelque temps, que les pistes caravanières
et Ie transport ä dos d'homme étaient inadaptés ä la réalisation de leurs
ambitions situées dans la sphère administrative (contröler la zone Ie plus
rapidement possible), et dans la sphère économique (mettre en valeur Ie
potentiel de production jugé élevé), la construction du réseau ferroviaire
commenca dés avant 1900.
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Comme les lignes ferroviaires suivaient en grande parüe les anciennes voies
caravanières, celles-ci perdirent de leur importance. Ailleurs, des sentiers et des
pistes caravanières furent peu ä peu améliorés jusqu'ä ce qu'apparaisse un réseau
routier reliant entre eux les principaux postes administratifs. Le transport
caravanier avec porteurs resta néanmoins important pendant la periode allemande
soit comme réseau de voies de desserte pour les voies f errées, soit comme réseau
de transport indépendant quand il n'y avait pas encore de voies ferrées (Hof-
meier 1973, pp.53-60). En examinant la maniere dom interfèrent les réseaux de
transport pré-coloniaux et Ie développement du transport moderne, Hofmeier
réussit oü Slater (1975) échoue, ä savoir dans la compréhension du processus de
restructuration géographique pendant la periode coloniale.

Dans cette étude sur Ie Togo, l'intégration fonctionnelle est considérée, non
seulement en termes d'intégration de marché et de migration ouvrière, mais Ie
développement de rinfrastructure est analyse comme leur complement et leur
conséquence. Celaimplique que l'on examine aussi rinfrastructure pré-coloniale,
la maniere dont eile influenca Ie réseau qui existait depuis la pénétration
coloniale, Ie développement des lignes coloniales de pénétration comme les
routes principales et les lignes ferroviaires et la prédominance graduelle de
certaines lignes de pénétration en relation avec la concentration portuaire, les
divers niveaux de développement dans les différentes parties du réseau et la
désintégration temporaire du réseau.

Le développement de rinfrastructure permet de cette maniere d'étudier
1'intégration régionale de la Region des Savanes dans l'économie de traite ouest-
africaine et d'expliquer l'intégration au niveau local de Kantindi dans la Region
des Savanes.

Pour finir, il faut remarquer aussi qu'au fil du temps Ie terme «périphérie»
est utilisé par un tres grand nombre d'auteurs de divers plumages et est doté de
nombreuses définitions contradictoires. Il estmême parfois utilisé sans définition
aucune, devenant ä la fois un fourre-tout et une malle vide. C'est pourquoi on
a préféré ne pas l'utiliser ici.

Le röle du gouvernement

Toute étude sur les conséquences locales du développement de l'économie
de traite en Afrique de l'Ouest se heurte tot ou tard aux activités de l'Etat L'Etat
colonial fit construire des routes, préleva des impöts, institua un nouvel ordre
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juridique, construisit des écoles, introduisit de nouvelles cultures, recruta des
travailleurs forcés, organisa des campagnes de vaccination, etc. Même s'il ne
recrute plus de travailleurs forcés, l'actuel Etat togolais déploie toujours la
plupart des autres activités qu'ü réunit souvent dans les programmes de
développement des zones rurales. Autrement dit, ce qu'on a appelé pour plus
decommoditéauxcnapitresprécédents«pénétrationcolonialeetpost-coloniale»
ne concerna et ne concerne toujours, pas seulement les activités de production
d'exportation des maisons de commerce européennes et des paysans africains,
mais aussi les activités de l'Etat et les réactions ä ces activités.

Dans la Region des Savanes, l'Etat peut être considéré comme un facteur
externe qui pénétra la région. Pour expliquer les activités de l'Etat et juger de
leurs conséquences surlasociétélocaleaKantindi,onobserveralefonctionnement
d'un Etat dans une société agraire en général. L'analyse de l'Etat colonial aidera
ä comprendre aussi Ie fonctionnement de l'Etat après l'indépendance. Un Etat
est, certes, actif dans de nombreux domaines. Cependant, cette étude traite
surtout de l'influence des activités de l'Etat sur les indicateurs de l'intégration
fonctionnelle dans l'économie de traite, notamment l'intégration de marché, la
migration ouvrière et 1'infrastructure.

Selon Amin (l 974, pp.57-58), l'Etat colonial utilisa dans l'économie de traite
tout un arsenal de mesures pour obliger les paysans a produire ce qu'il jugeait
souhaitable : cultures forcées, prélèvement fiscal, programmes forcés de
modernisation et formation de coopératives. Mais l'auteur en arrive ensuite ä
une conclusion bien schématique lorsqu'il affirme que, de producteurs
indépendants, les paysans ont été réduits a l'état de semi-prolétaires.

En revanche, Geschiere (1982) fit une tentative beaucoup plus nuancée pour
caractériser Ie röle de l'Etat. Selon lui, l'exploitation économique au profit de la
métropole européenne commenca après la conquête coloniale. Lorsque les
entrepreneurs européens trouvèrent dans les communautés africaines des
possibilités süffisantes de développer la production de surplus, Ie commerce et
Ie travail salarié, par exemple par l'intermédiaire de l'élite locale, Ie röle de l'Etat
resta limité. Sinon, l'Etat se serait manifesté plus activement. La contrainte
gouvernementale dans la production agricole et Ie recrutement de la main-
d'oeuvre devait alors transformer les communautés qui vivaient jusqu'alors en
autosuffisance.

Selon Geschiere (1982, p.106), Rey est d'avis que l'Etat colonial ne joua un
röle crucial que pendant cette courte periode initiale. Une fois la circulation de
Pargentamorcée, la contrainte gouvernementalen'étaitplus nécessaire. Geschiere
pense que Meillassoux offre de meilleurs points de départ pour l'étude du röle
del*Etataprèslapremièrephasedepénétration. SelonMeiïlassoux,les communautés
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vivant en autosuffisance offraient peu de possibiiites de soustraction de surplus,
mais une certaine quanrite de travail pouvait pourtant être exigée sans que soit
menacée la reproduction de la communauté. C'est ä cette condirion seulement
que Ie secteur non capitaliste pouvait être une source continue de main-
d'oeuvre pour Ie secteur capitaliste. Cek explique aussi pourquoi PEtat colonial
essaya, après une periode initiale de pillage et de travail forcé qui dérégla
profondément les communautés locales et conduisit même au dépeuplement de
certaines zones, de stabiliser les communautés villageoises.

Selon Geschiere, l'Etat post-colonial se caractérise lui aussi par une ingérence
extreme dans la production des communautés villageoises. Cela peut paraïtre en
premier lieu surprenant car Ie mécanisme de marché doit entre-temps être tout
de même suffisamment avance pour pouvoir réaliser par ses propres moyens des
invesrissements de fonds, un élargissement d'échelle et la rarionalisarion en
matière d'agriculture. Mais selon l'auteur, Ie mécanisme de marché n'en a pas
encore la possibilité car, produisant eux-mêmes la majeure partie de leur
nourriture, les paysans ne peuvent pas être fortement influencés par les forces
économiques. L'Etat continue donc, pendant la periode post-coloniale, ä
f avoriser la transf ormarion capitaliste de l'agriculture par des moyens politiques
(Geschiere 1982, p. 114). Les f ormes que prendra, dans la prarique, Pintervention
de l'Etat som déterminées, selon l'auteur, par la forme spécifique prise par Ie
processus d'articulation dans teile région a tel moment. Il ne parle ici que de la
continuation de la transformation capitaliste et s'abstient ä juste titre de toute
explication fonctionnaliste connue, comme celle selon laquelle l'Etat maintient
Ie secteur non capitaliste pour éviter qu'une part importante des coüts de
reproduction du travail dans Ie secteur capitaliste soit mise a la charge du secteur
capitaliste et que les produits puissent être estorqués en dessous de leur valeur
dans Ie secteur non capitaliste. Néanmoins, l'explication de Geschiere est
fonctionnaliste dans ce sens qu'il considère que, l'Etat ayant prit naissance
pendant la pénétrarion capitaliste, sa täche principale est de favoriser Fexpansion
du capitalisme.

Il remarque pourtant (Geschiere 1982, p. 118) que la continuité des activités
de l'Etat, pendant les periodes coloniale et post-coloniale, ne doit pas être
exagérée. Surtout après la décolonisation, l'appareil d'Etat put mener sa propre
existence, orientée vers Ie renforcement de sa propre positron, parfois même ä
l'encontre des interets capitalistes installés.

Mais même pendant la periode coloniale, Ie lien entre administration
coloniale et pénétration capitaliste fut moins étroit que Geschiere ne Ie dit Dans
une étude détaillée sur l'Etat colonial en Afrique occidentale francaise, Spittler
(1981, p.ll) montre que Ie röle de l'Etat pendant la periode coloniale ne peut
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s'expliquer seulement par l'idée qu'il vise ä l'assouvissement des besoins de la
métropoleeuropéenne,c'est-a-direal'expansioncapitaliste.Quantal'hypothèse
d'Amin, mentionnée ci-dessus, Spitder remarque qu'il est impossible de soutenir
que l'agriculture n'est plus dominee par les paysans, mais en revanche par Ie
capita! et l'Etat

Selon lui (Spitder 1981, pp. 184-185), l'influence de l'Etat est et f ut beaucoup
moins importante et Amin surestime les effets de la violence, de la culture f orcée
et de l'introducrion de nouvelles techniques agricoles. De plus, n'étant jamais
privé de sa marge de liberté pour choisir entre cultures vivrières et commerciales,
Ie paysan ne peut être appelé semi-prolétaire, même si sa liberté est réduite par
l'Etat et par l'économie de marché.

En fait, Spitder (1981, pp.186-187) est d'avis que des auteurs comme Amin,
Meillassoux et Rey suresriment l'importance et les effets des activités de l'Etat
en Afrique occidentale frangaise et présentent en fait l'organisation de l'appareil
d'Etat comme beaucoup plus efficace qu'elle ne l'était en réalité. Spitder trouve
que ces auteurs non seulement se laissèrent induire en erreur par des sources
coloniales trop positivement déformées, mais qu'ils accordèrent aussi trop
d'attention aux activités de l'Etat pendant la periode initiale. Ces activités
avaientsouventun caractèredespotique dont les auteurs critiqués nerecherchèrent
pas la raison. lis imputèrent cela tout simplement au fait que, d'après eux, l'Etat
agissait au service du capitalisme.

L'étude de Spitder (1981, p.13) donne une place centrale ä l'«Etat paysan»
(Bauemstaat), Etat dont l'existence dépend des paysans. L'auteur montre
qu'on ne peut comprendre les développements, notamment en matière agricole,
sans inclure dans l'étude la structure interne de l'Etat colonial et son interaction
avec les paysans. Spitder, qui n'en dit guère plus sur Ie debat de l'articulation des
modes de production, offre en fait ici une échappatoire ä l'étroite relation
naturelle entre Etat et interets capitalistes qui caractérise ce debat. On peut
donner une interprétation plus nuancée en soulignant l'importance de
l'environnement agricole spécifique dans lequel se jouent les activités de l'Etat
et en indiquant k dynamique interne de l'appareil d'Etat (Spitder 1978, p.12).

Les caractéristiques des activités de l'Etat dans une société agraire sont
déterminées, en premier lieu, par les conditions spécifiques dans lesquelles a lieu
la production agricole. La population des zones rurales est plus dispersée et
impose d'autres conditions au controle de l'Etat que celle des villes. La
production, y compris Ie surplus que l'Etat peut s'approprier, est sujette aux
variations saisonnières de température et ä d'autres influencés climatiques
incontrölables. Teile culture se prête beaucoup mieux que teile autre au
stockage et au transport, et par conséquent, ä l'expropriation par l'Etat. Sur ce
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sontplus faciles que les tubercules. En second lieu, la nature
ition des paysans au marché sont déterminants. Les paysans

iwsuffisance ne peuvent pas être contraints par des mesures
Bs$euiementparkviolence.Entroisièmeüeu,Spitderrecoruiaït

s conditions culturelles, comme par exemple l'existence ou
etilture écrite. Etant basée sur une culture écrite, l'organisation

»tres difficilement lä oü la société paysanne ne l'est pas.

»**«nple de k conf rontarion entre Etat colonial et société paysanne
tfoacier, Le nouvel ordre juridique, introduit par l'Etat colonial en
i conduit ä une Situation oü règnent plusieurs ordres juridiques.
986, pp.38-39) note que chaque société est composée en fait de

KBOTK! structures semi-autonomes qui connaissent chacune leur propre
|l5-Le droit qui l'emporte dans la pratique pour un cas particulier est Ie

sBSB^iFuae compétition réciproque.
JÉjralisnie juridique, né dans les sociétés africaines par suite de la

E>n, peut se retracer comme suit Dans les sociétés africaines pré-
ies, Ie droit était généralement collectif, non egalitaire et de caractère

«(Gonidec 1976, pp.9-14). En principe, on empruntait son droit foncier
qpB appattenance ä un certain clan. Le clan empruntait a son tour son droit
%j»teralaprésence dans la zone d'un objet sacré ou fétiche qui exprimait Ie lien
HÉ|baxd8 dan avec la terre. Toutefois, l'autorisation donnée ä un membre du

»ijiSeeBittver de la terre dépendait de son Statut social, par exemple du fait qu'il
f ou célibataire. Les autres clans ne pouvaient jamais faire valoir dans
^AAUé zone une sorte équivalente de droit foncier, tout au plus un droit
^ASIge qui leur était accordé par Ie clan propriétaire. Ces régies et accords ne

£Mt pas écrits mais transmis par la tradition orale.
* GooWec (ï 976) explique que Ie nouvel ordre juridique, introduit par l'Etat
colonial, n'était pas uniquement agraire. Il était aussi areligieux et plus orienté
Sät l'individu que sur la collectivité. Dans ce nouvel ordre juridique, tout Ie
wonde pouvait en principe accéder ä la propriété privée de la terre et Ie droit de
propriétéfutfixéparécrit

L'introduction d'un nouvel ordre juridique ne signifia pas la dispantion de
l'ordre juridique pré-colonial mais conduisit a un pluralisme juridique, malgré
les tentatives de l'Etat colonial d'uniformiser Ie système juridique.

Après l'indépendance, l'Etat post-colonial en Afrique poursuivit cette
uaiformisation. L'auteur estime que la diversité juridique ne répond pas ä la
tentative d'unité étato-politique, mais il trouve aussi que Ie droit coutumier
empêche une occupation économique maxiniale du sol car une partie impor-
tante de k terre reste inutilisée (van Rouveroy van Nieuwaal 1979a, p.140).
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La réforme du droit foncier, réalisée au Togo en 1974, ne visait pas seulement
a l'uniformisation du droit, mais fournissait aussi ä l'Etat un moyen de disposer
de terres pour des projets agricoles modernes sans être freiné par Pordre
juridique coutumier. Le droit foncier coutumier fut également reconnu, mais
limité aux zones cultivées et a celles nécessaires pour compenser la croissance
démographique. Le reste de la terre qui n'était pas propriété privée ou d'Etat
revenait a la nation et pouvait recevoir de l'Etat une autre destination (Jouve
1979, pp.22-23).

Les stratégies des paysans face a l'Etat peuvent être soit offensives, soit
defensives. Offensives, selon Spittler, sont les relations patron-client engagées
par les paysans pour défendre leurs interets. L'Etat a souvent du mal ä
reconnaitre les stratégies defensives car U est souvent insuffisamment informé
sur les communautés paysannes. Par stratégies defensives, on entend Ie fait de
cacher des réserves, la fuite devant Ie receveur des impöts, Ie contournement de
l'ordre juridique institué par l'Etat colonial ou la dédaration trop basse du
nombre des membres d'un ménage lors des recensements.

Ces stratégies paysannes peuvent être illustrées par une étude de cas de
Moore (1978, pp.66-67) sur les Chagga en Tanzanie. L'exemple date de la
periode post-coloniale. Il permet de montrer que la relation Etat-paysans, teile
qu'elle est décrite ici, n'est pas nécessairement limitée a la periode coloniale. Le
fait que, malgré la suppression officielle de leur fonction par l'Etat, les chefs
coutumiers jouaient toujours un röle inf ormel important dans la société chagga
et remplissaient des taches qui n'existaient plus of ficiellement, peut être considéré
comme un phénomène défensif. Un autre exemple de phénomène défensif est
Ie fait que, depuis l'interdiction officielle de la propriété privée de la terre en
1963, les Chagga ne vendent plus la terre elle-même mais font payer Ie droit
d'utiliser la terre.

Témoin d'une strategie offensive est la maniere dont les Chagga utilisèrent
Ie parti politique tanzanien, la TANU. Les cellules de base du para étaient
entièrement organisées sur des bases de parenté, ce qui permettait aux différents
dans de bien défendre leurs interets. C'est ainsi que Moore (1978, p.77) en arrive
ä la condusion que les anciennes institutions ne sont pas remplacées par les
nouvelles, mais que les nouvelles ne sont que les andennes déguisées.

Selon Spittler (1981, p.2 i -24), la strategie de l'Etat colonial face aux paysans
se caractérisa par un mélange des différentes attitudes suivantes. En premier
lieu, l'Etat essaya d'organiser la sodété sur son territoire par une Organisation
bureaucratique, c'est-a-dire par l'intermédiaire de réglements bureaucratiques
uniformes. Mais cda supposait que les subalternes obéiraient aux réglements
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Lt,essayeraient,paruneactioncollectiveetdescanauxappropries,
* changement dans les règlements. Toutefois, l'Etat colonial ne

„r„;d'informations süffisantes sur la société paysanne pour la gouverner
itBtanière et, de plus, les paysans ne réagirent pas par des acrions

Aussi, l'effet en fut tres liinité.
attitude que prit PEtat pour gouverner une société qu'il

^^s^ mal dont les membres montraient un comportement difficile ä
J«(silpreBdre fut Pintervention extrêmement arbitraire et même franchement
'4|jjH»üqBe. Pour Spitder, la violence n'est pas Ie signe de la puissance d'un Etat,
ilSais plutöt un signe d'impuissance a gouverner une société au moyen de

jeBi!eats abstraits.
^jLtl troisième forme d'administration, appellée par Spitder «admimstration

Mêdiaire»,estenfaituncompromisentrelesdeuxmodèlesd'adniinistration
•dents. L'Etat se servait au niveau local d'un intermediaire recruté sur place

iäissait la Situation locale. L'information du gouvernement parvenait ä
p|KWiiè\liaffe.I^gouvernementdépendaitdel>intermédiakepourlaconnaissance

Situation locale. Les lois et règlements étaient transmis des echelons
5 vers Ie bas, mais c'était finalement rintermédiaire qui devait veiller

exécurion.
Atttrement dit, Ie controle de la société locale était laissé ä l'intermédiaire.
tH-ci ne pouvait se servir d'aucune structure bureaucratique mais devait

ifl^eóofiner soit de facon arbitraire et despotique, soit sur la base d'un système
«SjjÉBtHelient. Ainsi, Ie gouvernement fit glisser Ie controle de la société locale
isAses intermédiaires locaux. Le controle n'était donc pas total et rintermédiaire
pouvait souvent acquérir une bonne part d'autonomie.

• , L'exemple du régime fiscal permet d'illustrer ce qui précède. Le régime fiscal
est, selon Braun (1975, p.243), l'un des éléments-clef s du processus d'étatisation.
Les prélèvements fiscaux incidentels et temporaires ont toujours existé, mais
c'est Ie prélèvement permanent, et davantage encore, son acceptation comme
Institution normale, qui caractérise l'Etat moderne. Selon Braun (1975, p.246-
248), fc prélèvement fiscal peut avoir plusieurs buts. Tout d'abord, il fournit ä
l'Etat les finances qui lui sont nécessaires. Mais il peut aussi avoir une fonction
sociale et être utilisé dans la politique des revenus ou, comme cela fut souvent
Ie cas dans Ie cadre colonial, pour lutter contre la paresse supposée des paysans
et maintenir au travail la population africaine.

Le régime fiscal peut avoir aussi une fonction politique : par exemple,
pendant la periode coloniale, un droit de vote (limité) était réserve a des groupes
d'Africains qui payaient un certain type d'impöt
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Enfin, Ie régime fiscal a une fonction économique. Il peut servir ä stimuler
ou freiner certaines activités productives. Braun (1975, p.248) indique, par
ailleurs, que, non seulement Ie degré de monétarisation de l'économie détermine
Ie type d'impöt (en espèces ou en nature), mais aussi qu'un régime fiscal strict
et son administration f avorisent la monétarisation de l'économie.

Selon Spitder (1981, p.33), l'Etat colonial avait tendance a déterminer par des
prescriptions détaillées les personnes assujetties ä l'impöt ainsi que Ie montant,
de même que celles qui devaient fournir un travail fiscal. L'Etat pouvait réagir
en allant dans les villages, en décidant qui devait payer quel montant ou fournir
un travail fiscal, et en passant ensuite a la perception de l'impöt. Mais en raison
de leur mauvaise connaissance de la Situation locale et de l'attitude defensive des
paysans (f uites et fausses déclarations de Page et du nombre des membres de la
familie), les fonctionnaires administratifs ne parvenaient pas a déterminer qui
devait payer l'impöt et combien. C'est pourquoi un montant arbitraire fut fixé.
Dans les cas extremes, on en vint au vol et ä la chasse ä l'homme. Toutefois, ces
methodes étaient peu efficaces car la perception de l'impöt dépendait ainsi de la
présencephysiquecontbueUederadministrationdansksociétélocale.Autrement
dit, Ie controle de la société locale croissait et décroissait en fonction de la
présence physique de radministration.

Si la perception de l'impöt était laissée aux soins d'un intermediaire local,
l'Etat continuait ä donner des prescriptions détaillées sur les prélèvements.
Dans la pratique, ces prescriptions indiquaient la somme que l'intermédiaire
devait parvenir ä prélever ou la quantité de travailleurs fiscaux qu'il devait
fournir. Cette quotité imposée ä l'intermédiaire était fondée sur l'information
Hmitée et souvent peu fiable que possédait l'Etat sur la société locale. Les
intermédiaires connaissaient suffisamment bien la Situation locale et étaient
assez puissants pour décider ä leur guise qui devait payer et combien. Cela leur
permit de privilégier leur familie et clients et de désavantager leurs ennemis.

Legouvernements'efforcaévidemmentdemoins dépendredes intermédiaires.
Par la construction de routes, Ie développement du transport, la standardisation
despoidsetmesures,rintroductiond'unelangueunique(écrite),ledéveloppement
d'un système scolaire, l'installation d'unnouvel ordre juridique, les recensements,
la tenue d'un cadastre et l'introduction d'un système monetaire uniforme, il
essaya de transformer Penvironnement pour Ie rendre plus accessible a la
bureaucratie. En réponse aux observations de Braun (1975), citées plus haut, il
faut remarquer que Ie régime fiscal ne doit pas être omis dans eet arsenal
d'instruments. L'efficacité du régime fiscal est aussi un indicateur important du
controle de l'Etat sur la population d'une zone.
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Développer les inf rastructures est indispensable ä im gouvernement soucieux
de rendre l'environnement plus accessible. L'exemple de Berlin, donné au
chapitre precedent, illustre bien l'importance de l'Etat dans Ie développement
de l'infrastructure. Le développement du reseau de transport autour de Berlin,
qui intégrait toute PAllemagne du Nord et la Pologne (Kohl 1874 p.313), est
indissociablement lié ä l'effort des rois prussiens pour étendre leur zone
d'influence et, dans une perspecüve plus large, ä l'unificaüon allemande.
Autrement dit, Ie développement de l'inf rastructure contribue ä l'integration
administrative.

Alors que l'Etat colonial s'eff orgait d'adapter la société paysanne ä ses désirs,
il s'en protégeait en même temps en recrutant des fonctionnaires non auto-
chtones qu'il plagait dans des centres administratifs séparés afin qu'ils ne
puissent pas s'integrer dans Ie réseau local patron-client. Cela assurait sans
doute une Organisation loyale, mais qui avait peu d'idées sur ce qui se jouait au
niveau local. La bureaucratie entretenait une réalité fictive sur laquelle pourtant
eile réglait ses actions (Spitder 1981, p. 13-36).

En fait, l'Etat post-colonial ne se comporte pas autrement. Hinderink et
Sterkenburg (1987, p.70) caractérisent la politique gouvernementale apres
l'indépendance comme une Intervention externe dans la société paysanne.
L'Etat considère les initiatives locales comme menacantes et ne les soutient
surtout pas. Jungerius (l 985) démontre que les programmes de développement
agricole n'utilisent pas, et parfois même nient, les connaissances paysannes
locales sur l'environnement naturel. Les programmes de conservation du sol
échouent car ils partent d'une perception de l'environnement naturel bien
différente de celle des paysans concernés.

Selon Ie caractère des relations entre Etat et paysans, Spitder (1981, pp.13-
14) pense pouvoir distinguer trois types d'«Etat paysan».

Le type I se rencontre dans une Situation de faible développement de
l'economie de marché et monetaire. La relation Etat-paysans se caractérise par
des impöts en nature eten travail. La methode d'administration est intermediaire
ou même despotico-arbitraire.

Le type II se rencontre dans une economie de marché et monetaire plus
développée. Les impöts en espèces y prédominent. Contrairement aux impóts
en nature et en travail, les impöts en espèces sont faciles ä organiser
bureaucratiquementCettemonétansationderimpötetlefaitqu'undéveloppement
de Péconomie de traite entraine une standardisation plus développée, un
dispositif d'information amélioré et un début de l'uniformisation de la société,
permettent ä l'Etat de s'organiser plus bureaucratiquement.
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Geschiere (1982, p.l 14) n'a pourtant pas tort de signaler que la plupart des
paysans africains produisent toujours la majeure partie de leur nourriture et ne
peuvent donc pas être totalement influencés par les forces économiques. Aussi,
en matière d'agriculture, l'Etat ne peut pas se fier uniquement aux mécanismes
du marché, même pendant la periode post-coloniale.

Alors que, dans Ie type I et Ie type II de Spitder, prédominent les exigences
de l'Etat envers les paysans, dans Ie type III, l'accent est mis sur les prestations
de l'Etat au profit des paysans. Dans ce type, la politique agricole n'est pas
fondée sur la contrainte mais sur des crédits et subventions et il existe des
services sociaux pour la population rurale, notamment d'enseignement et de
santé. Bien que Spitder se limite dans son étude aux deux premiers types, il se
demande tout de même si Ie type III concerne bien un Etat paysan car de tels
services sociaux de l'Etat envers les paysans ne se rencontrent, selon lui, que
dans les pays exportateurs de pétrole et dans les Etats industrialisés ou comme
résultant d'une intervention extérieure, par Pintermédiaire notamment de l'aide
au développement

On peut regretter que Spitder n'ait pas donné plus de détails sur Ie troisième
type d"Etat paysan car les subventions et crédits donnés aux paysans pour
l'achat d'intrants et la distribution de l'enseignement et des soins médicaux sont
devenus des éléments normaux de la démarche gouvernementale dans les zones
rurales dans un grand nombre d'Etats africains. Hinderink et Sterkenburg
(1987, pp.69-72) restent néanmoins critiques sur l'effet de la politique agricole
post-coloniale. lis en arrivent ä la conclusion que l'Etat s'oriente plus vers la
hausse de la production que vers Ie développement rural, et plus vers les
produits d'exportation que vers les produits vivriers. Si l'on prête attention ä la
production vivrière, c'est plus en fonction de l'intérêt de la population urbaine
que de celui des paysans. Les services sociaux aux paysans sont généralement de
mauvaise qualité et visent surtout les plus aisés d'entre eux. De plus, des fonds
sont toujours soustraits au secteur agricole. Il y a en effet, comme l'indique
Spitder (1982, p. 14), une importante implication étrangère dans la politique
agricole sous forme d'aide au développement, implication tam financière
qu'organisationnelle que Hinderink et Sterkenburg (1987, p.70) ne jugent pas
unanimement positive. Autrement dit, avant de se demander si Ie type III peut
être appelé «Etat paysan», Spitder (1981, p.14) aurait du s'interroger sur la
politiquegouvernementalequifournitdes crédits pour les paysans, des subventions
pour l'achat d'intrants et un encadrement agricole et veille ä la distribution de
l'enseignement et des soins médicaux dans les zones rurales pour savoir si eüe
équivaut ä un retournement dans la relation Etat-paysans, les prestations des
paysans au profit de l'Etat faisant place aux prestations de l'Etat au profit des
paysans.
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La comribution de Spittler ä Pétude de PEtat est toutefois tres importante
pour une bonne compréhension de Pintégrarion administrative de la Region des
Savanes et de Kantindi. L'auteur suggère que, pendant la pénétrarion coloniale,
ce n'est pas tant les besoins du secteur capitaliste qui furent confrontés a la
structure pré-coloniale physique, sociale et économique de la zone, mais plutót
les besoins de l"Etat colonial lui-même. On peut du moins admettre que, dans
ses tentatives de controle de la société paysanne locale, PEtat contribua de f 39011
toute particuliere a Pintégration régionale. Pour juger des conséquences des
activités gouvernementales au niveau local, il faut étudier la forme ou les formes
d'administration dont se servait Ie gouvernement et voir si elles provoquaient
une différenciation sociale dans la société locale. De plus, il faut identifier les
Strategien locales des paysans afin de comprendre leur influence passée et
présente sur Ie processus d'intégration fonctionnelle et administrative.

Integration fonctionnelle et administrative au niveau local

L'analyse de Pintégration régionale, au sens fonctionnel et administratif, de
la Region des Savanes sera liée dans cette étude a Pintégration locale et au
développement du mode de vie ä Kantindi. Les conceptions de Panthropologie
francaise sur la parenté et Ie mode de production, bien qu'elles aient été
sérieusement critiquées, comme on Ie verra en partie, éclairent la fajon dont se
déroulait Pintégration des communautés africaines locales dans Péconomie
capitaliste.

Tout comme dans les exemples qui suivent, la société ä Kantindi était
organisée sur la base de relations de parenté. Les aïnés des clans et des lignages
entretenaient les relations avec les ancêtres, arrangeaient avec les autres clans et
lignages des relations dans lesquelles Ie manage des femmes jouait un röle
important, et dirigeaient la production agricole.

D'après Meülassoux (1960), Pautorité des aïnés dans les communautés
villageoises de PAfrique pré-coloniale ne reposait ni sur leur droit de décision
sur la terre qui en effet était abondante, ni sur la propriété des outils qui étaient
tres simples, mais surtout sur Ie fait qu'ils pouvaient déterminer quand et ä qui
les femmes seraient mariées, et qu'ils possédaient les biens de prestige nécessaires
a la dot. Ainsi, les cadets dépendaient des aïnés et travaillaient pour eux.

Rey (1971) montre qu'en raison de Péconomie monetaire qui envahissait Ie
pays, les aïnés convertirent la dot en espèces, ce qui contraignit les cadets ä
chercher un travail rémunéré dans Ie secteur capitaliste. C'est ainsi, selon lui,
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que la demande de main-d'oeuvre dans Ie secteur capitaliste fut satisfaite par les
développements dans la communauté locale. Geschiere (1983) est d'avis
qu'également chez les Maka au Cameroun la monétarisation de la dot fut un
levier qui poussa les cadets dans Péconomie de marché. D'autre part, la dot
conservait une fonction dans la société locale.

Rey (1975) indique une toute autre forme d'articulation (concept utilisé par
ces anthropologues pour indiquer Pinteraction entre modes de production
capitaliste et non capitaliste) qui déboucha eile aussi sur la migration ouvrière.
La soustraction des surplus des sociétés villageoises par Pélite pré-coloniale
anufom au nord du Togo était déja si excessive que la culture forcée des
arachides par PEtat colonial francais provoqua une immédiate migration
ouvrière (de fuite) des hommes de ces vülages vers la Cöte-de-POr.

Van der Klei (1982) constate toutefois que, chez les Diola du Senegal, la
migration ouvrière n'était due ni ä la contrainte directe de PEtat, ni au mécanisme
de la dot mais a la disparition du traditionnel apport de bovins comme biens de
prestige nécessaires aux rites d'initiation. Les ainés envoyaient les cadets vendre
leur force de travail hors de leur région. Avec Pargent gagné, ils pourraient
acheter les bovins nécessaires. Selon van der Klei (1882, pp.77-78), il s'agirait la
d'une influence indirecte de Pexpansion capitaliste. En effet, les Diola eux-
mêmes n'étaient pas impliqués dans Péconomie de traite, contrairement a leurs
partenaires commerciaux traditionnels par Pintermédiaire desquels ils
s'approvisiormaientenbovins.Decefait,le$partenairescommerciauxtraditionnels
avaient déplacé leurs circuits commerciaux et n'étaient plus intéresses par
Péchange de bétail contre Ie riz traditionnellement produit par les Diola.

Ces études d'anthropologues francais, clairementanalyséesparvanBinsbergen
et Geschiere (1982 et 1985a) et Boekraad et al. (1983) décrivent tres bien et de
maniere concrete les réactions des sociétés locales devant Pintégration dans
Péconomie de traite et des changements qui s'opèrent alors dans ces sociétés
locales.

Si interessantes qu 'elles soient, elles inspirent cependan t certaines remarques.
Tout d'abord leur approche requiert une reconstruction historique de ces
sociétés. En effet, toutes sont déja intégrées de plusieurs manières et donc plus
ou moins influencées. Comme Pintégration commenca souvent dans un passé
déja brumeux, il n'est pas facile de s'en faire une idee, surtout lorsque manquent
les sources écrites. Une bonne typologie des modes de production en Afrique,
observée et vérifiée sur Ie terrain, devrait, selon Binsbergen et Geschiere (l 985b,
pp.241-242), apporter une solution et permettre au chercheur de se faire une
idee de Pintégration. Mais personne n'est jamais allé jusque la. Même les
anthropologues francais n'ont pas réussi ä opérationnaliser Ie concept marxiste
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de mode de production pour les sociétés africaines locales organisées sur la base
des relations de parenté. Ainsi Raatgever (1988, p.34) signale, par exemple, que
Meillassoux ne parvient pas ä relier ses impressionnantes études empiriques ä
so0 travail théorique sur la notion de mode de production.

En fait, Ie debat ouvert par les anthropoloques fran?ais n'est pas Ie seul a se
trouver dans une impasse mais aussi, selon Booth (1985, pp.770-772), les études
de capitalisme périphérique sur les petits paysans. Le problème est, selon lui,
qu'il semble f alloir constamment prouver que Ie mode de production capitaliste
maintient les relations de production non capitaliste pour pouvoir soustraire Ie
travail et les denrées en dessous de leur valeur. Cela conduit selon lui a de gros
problèmes conceptuels, par exemple sur la methode pour évaluer la valeur du
travail et celle des denrées. La cause de cette impasse doit alors être cherchée
dans l'obligation métathéorique que s'impose la theorie marxiste de démontrer
que, non seulement les développements sociaux sont explicables, mais qu'ils
devaient nécessairement se dérouler comme ils se sont déroulés. Selon Booth
(1985, p.777), un chercheur ne doit pas s'obstiner ä démontrer que Ie monde est
comme il doit être. La pluriformité de la réalité se perd alors dans des schémas
fonctionnalistes avec, pour conséquence, la Stagnation intellectuelle.

Van Binsbergen et Geschiere (1985b, pp.250-259) signalent eux aussi les
dangers que présentent les approches stéréotypées et les déclarations
fonctionnalistes. Ils proposent donc que la discussion soit enrichie de recher-
ches détaillées sur Ie terrain.

L'étude des effets locaux de l'intégration fonctionnelle et administrative de
la Region des Savanes devra donc partir également d'une interrogation sur la
maniere dont la société locale était organisée. Comment était établie ä Kantindi
l'autorité des aïnés sur les cadets ? Comment étaient organisée la production
agricole et réglées les relations entre les différents groupes de parenté, Ie droit
foncier inclus ? L'intégration fonctionnelle et administrative a-t-elle pris des
formes différentes selon les groupes de parenté et les groupes d'äge ? Si oui,
pourquoi ?

Cependant, l'analyse de l'intégration fonctionnelle et administrative ne doit
pas se limiter ä l'étude de la structure sociale locale mais eile doit concerner aussi
les ressources locales. Comme on l'a vu plus haut, on entend par ressources
locales les possibilités offertes par l'environnement au groupe de population de
développer des activités génératrices de revenus selon son niveau technologique,
c'est-ä-dire, pour Kantindi, les possibilités offertes par l'environnement naturel
pour k production agricole. Tosh (1980, pp.84-89) estime que les ressources
locales des savanes sont considérablement plus faibles que celles des régions
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f orestières. Cela tient tout d'abord ä la plus grande variabilité des précipitations.
Plus on va vers Ie nord en Afrique de l'Ouest, plus les précipitations diminuent
et plus leur distribution devient incertaine. De plus, il n'y a qu'une courte saison
des pluies et de croissance, qui, eile aussi, raccourcit toujours en direction du
nord. Cela ne signifie pas seulement une plus grande incertitude quant ä la
réussite de la production agricole, mais aussi un travail concentré sur une
periode relativement courte. Dans ce cas, la production d'exportation signifie
toujours une prestation de travail supplementaire qui n'a été fournie par les
paysans que sous la contrainte.

A k suite de Tosh, Hinderink et Sterkenburg (1987) montrent, dans leur
étude de cas d'un certain nombre de villages des savanes sèches du Mali, que
l'intégration au marché (dans ce cas la production cotonnière) se développe
beaucoup plus difficilement dans les villages ayant un environnement naturel
plus marginal. Autrement dit, la nature des ressources locales influe sur la forme
de l'intégration fonctionnelle et administrative.

L'épuisement et l'érosion du sol dans Ie nord de la Region des Savanes, suite
au manque de terre du ä la croissance démographique, ont permis de parier de
ressources locales faibles. C'est pourquoi les précipitations, la fertilité du sol et
la disponibilité de la terre serviront d'indicateurs pour les ressources locales.

Il est important de savoir si, après l'indépendance, lorsque Ie gouvernement
décida d'élever Ie niveau de vie dans les zones rurales, l'intégration fonctionnelle
et administrative contribua au renforcement des ressources locales. Cela doit
pouvoir se Ure ä l'effet produit sur les activités des ménages orientées vers
Papprovisionnement ahmentaire et l'acquisition de revenus en espèces. On peut
se demander en outre si tous les ménages organisent de la même fa9on et avec
autant de succes leurs activités génératrices de revenus et si la differentiation
entre ménages correspond aux groupes de parenté.

On doit également pouvoir expliquer la differentiation géographique en
caractère et en succes des activités génératrices de revenus dans les trois villages
d'étude ä Kantindi.

Enfin, il est important d'examiner queues sont les sources supplémentaires
de revenu que découvrent les ménages pour completer leurs ressources locales
faibles. Dans ce cadre, la migration ouvrière apparait comme une importante
source de revenus.

Van Amersfoort (1978, p.21 et p.24) établit un rapport tres clair entre des
ressources trop faibles pour pourvoir aux besoins de la population et la
migration ouvrière circulaire. Evidemment, la migration ouvrière ne peut pas
exister sans qu'il y ait ailleurs une demande de main-d'oeuvre. Comme Ie coüt
de la vie au vülage est bas, que sa familie continue a y acquérir un revenu par la
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production agricole et que son salaire de migrant ne iui permet pas de loger sä
familie chez lui, Ie migrant hisse sa familie au village. Le cadre de référence du
migrant reste Oriente vers son village oü il revient tot ou tard. Le migrant est
souvent un homme célibataire ayant un bas Statut dans la société locale. Ses
revenus de migrant lui permettent d'acquérir Ie nécessaire pour relever son
Statut social comme, par exemple, l'argent pour une dot. Son retour définirif au
village correspond souvent au moment oü il peut enfin réaliser la relève de son
Statut dans k société locale. Dans d'autres cas, cependant, Ie migrant est un
homme marie qui, bien qu'il ait élevé son statut par son mariage, a un besoin
permanent de revenu additionnel justement pour entretenir sa familie. Que la
migration reste circulaire ou pas dépend des possibilités qu'a la familie d'acquérir
un revenu addirionnel au village, des possibilités d'embauche pour Ie migrant
et de son cadre de référence (van Amersfoort 1978, pp. 18-22).

Problématique, recueil des données et plan

Après avoir exploré les différents domaines d'intérêt de cette recherche, on
peut en résumer ainsi la problématique posée : quels furent les effets de
Pintégration foncrionnelle et administrative de la Region des Savanes dans
l'économie de traite et dans PEtat togolais sur Ie mode de vie ä Kanrindi, depuis
la fin du siècle dernier ? On tentera en particulier de répondre aux quesrions
suivantes:
1. Quel type de spécialisation foncrionnelle des régions est apparu au Togo ä

la suite du développement de l'économie de traite ouest-africaine, vu Ie
développement de Pintégrarion de marché, de la migration ouvrière et de
l'infrastructure ? Comment Pintégrarion de la Region des Savanes dans
Péconomie de traite est-elle influencée par la société locale et ses ressources
locales?

2. Comment s'est déroulée Pintégration administradve du Togo en général et
de la Region des Savanes en particulier ? Quelle a été Pinfluence des acrivités
de PEtat sur les indicateurs d'intégration foncrionnelle tels que Pintégrarion
de marché et k migration ouvrière, et sur l'infrastructure ? Les activités de
PEtat ont-elles une dynarnique propre ou sont-elles f oncrion de l'économie
de traite ?

3. Comment Ie développement de l'infrastructure aux niveaux national et
regional, pendant k periode coloniale, a-t-il été influencé par des éléments
pré-coloniaux ?
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4. Comment s'est déroulée l'intégration fonctionnelle et administrative de
Kantindi ? Quelle influencé Porganisation de k société locale a-t-elle eu sur
cedéroulement? Quelle influencePintégrarionfoncrionnelle et administrative
a-t-elle eu sur les faibles ressources locales ? Comment k différenciarion
sociale et géographique peut-elle s'expliquer ?

La collecte des données pour cette étude a cornmencé fin 1980 avec Ie recueil
d'information sur Ie développement de l'infrastructure au Togo comme exemple
d'un désenckvement infrastructural aux débuts de k colonisarion en Afrique de
POuest Les études historiques combinées ä k collecte de données f ournies par
les cartes et les rapports coloniaux allemands ont permis de reconstituer Ie
développement de l'infrastructure, tout d'abord entre 1884 et 1914, puis
pendant k periode coloniale fran§aise et après l'indépendance. Pour la periode
coloniale franchise, on a consulté des rapports établis par PEtat pour la Société
des nations et l'Organisation des nations unies. En effet, Ie Togo frangais devint
officiellement, ä partir de 1919, une zone mandataire de la Société des nations
et fut place sous k tu teile des Nations unies entre 1946 et l'indépendance en
I960.

Les lacunes que présentent les premières années de la colonisarion frangaise
ont pu être partiellement comblées gräce ä des documents consultés en 1984 a
k Section d'Outre-Mer des Archives nationales de France, ä Paris. En 1983 et
1984, en grande partie ä l'aide de sources analogues, on a é tu dié l'histoire de la
migration ouvrière au Togo et inventorié une première f ois les activités de PEtat
dans la Region des Savanes.

Le recueil des données au Togo avait déja commencé début 1983 et s'est
poursuivi, avec des interruptions, jusqu'au début 1987. Les données sur la
migration ouvrière, l'infrastructure et la production ont été complétées ä Lomé
et Dapaong ä l'aide de rapports de PEtat, de bailleurs de fonds et de conseillers,
et les activités de PEtat ont été inventoriées. Des documents précieux, quoique
souvent incomplets, semblent se trouver tout particulièrement au Centre de
documentation et au département de la Planification régionale du ministère du
Plan et de k Réforme administrative ä Lomé, ä la bibliothèque et aux archives
de la Direcrion générale du développement des Savanes, la Direcrion régionale
du plan des Savanes et a la Société togokise du coton des Savanes, ces trois
dernières organisarions se trouvant ä Dapaong.

Ces rapports coloniaux n'ont pas permis, ä eux seuls, de reconsrituer k
pénétration coloniale dans la Region des Savanes et de vérifier la tradition orale
de Kanrindi. Les archives des commandants de district, ä Mango et Dapaong,
n'ont pu être d'aucun secours car elles étaient en grand désordre, du moins pour
k parrie qui n'avait pas encore été rongée par les termites. Le temps et les
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hommes manquèrent pour les mettre en ordre etf aire une recherche systématique.
Un seul document précieux a été trouvé par hasard dans les archives de
Dapaong. Certains documents des archives de Mango furent heureusement
retrouvés a Lomé aux Archives nationales du Togo oü ils sont conservés. On a
pu ainsi consulter, a Lomé, en 1985, un grand nombre de documents, tels que
des rapports annuels, compte-rendus de voyages et correspondances sur la
Region des Savanes pendant les années vingt et trente.

Tous les documents de la periode allemande, depuis la fin du 19e siècle
jusqu'en 1913, sont microfiches par la Bundesarchiv en collaboration avec les
Archives nationales du Togo. On a pu ainsi consulter en 1985, au Seminar für
Völkerkunde de l'Université de Munster, des rapports annuels, compte-rendus
de voyage, recensements, listes de salaires, etc. de l'époque allemande ä Mango.

Enfin, en 1984, on a rassemblé des informations sur les activités de l'Etat
dans la Region des Savanes, entre 1962 et 1975, periode tres agitée pour la
politique agricole. Ces informations sont issues de travaux scientifiques, d'études
et d'éyaluations de projets du Bureau pour Ie développement de la production
agricole (BDPA) ä Paris.

C'est au début 1983, également, que Ton a choisi Kantindi comme zone de
recherches sur Ie terrain. Cette zone est caractéristique du nord de la Region des
Savanes, sur lequellaDirectionrégionaledu plandes Savanes (DRPS),Porganisation
gouvernementalepartenaire,avaitbesoindedonnéesdétailléespourlaplanification
régionale. D'aoüt a septembre 1983, de mai a juin 1984 et en mai-juin 1985,
plusieurs séries d'enquêtes ont été menées auprès des ménages des trois villages
d'étude du canton de Kantindi ä l'aide d'enquêteurs locaux ou originaires du
DRPS. En 1983, une enquête de base devant recueillir des données sur la
composition des ménages, la migration ouvrière, la production agricole, la
consommation et les revenus commenca ä Kantindi Centre. En 1984, l'enquête
de base a été menée ä Tossiégou et Baniame Kantindi, puis répétée a Kantindi
Centre. Le mode de consommation-des ménages a été étudié en même temps et
une enquête menée auprès des migrants. En 1985, l'enquête de base a été menée
a nouveau pour examiner la Situation alimentaire, les relations de parenté, les
droits fonciers, l'utilisation de la terre et Ie jardinage. De 1983 ä 1987, un large
éventail de sujets a été débattu lors d'interviews approfondies avec certains
répondants des enquêtes et des figures-clefs comme les atnés du village, les
(ex-)enseignants et les (ex-)encadreurs. En outre, les superficies des parcelles
ont été mesurées. Les étudiants de fin d'études de l'Institut de géographie
humaine et du Laboratoire de géographie physique et de géomorphologie de
l'Université d'Amsterdam ont fait des recherches complémentaires sur la
culture du coton, Ie commerce et la production non agricole et ont déterminé
les superficies des parcelles et la qualité du sol.
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Le chapitre 2 est consacré ä l'étude du développement de la structure
géographique au Togo au niveau national. Après la description du contexte
regional au milieu du 19e siècle, on analyse l'intégration fonctionnelle et
administrative pendant les periodes allemande, frangaise et post-coloniale (dans
eet ordre), par Ie développement de la production d'exportation, de k migration
ouvrière et de l'infrastructure. Cette analyse permet de déterminer la position
de k Region des Savanes. Certains documents, pour une part déja publiés dans
«Erdkunde» (de Haan 1983b) et «Geografisch Tijdschrift» (de Haan 1983a et
1986), ont été utilisés dans ce chapitre.

Les chapitres 3 et 4 traitent de k Region des Savanes et de Kantindi,
respectivement avant et après 1960, date de l'indépendance du Togo. Tout
d'abord l'histoire de l'occupation pré-coloniale de la Region des Savanes est
reconstituée et Ie mode de vie et l'organisation de la société ä Kantindi sont
retracés. Ensuite, Pintégration fonctionnelle dans l'économie de traite ä l'aide
du développement de k migration ouvrière, de l'intégration de marché et de
l'infrastructure est esquissée. Les activités gouveraementales dans ces domaines
sont mises en évidence. Elles paraissent avoir été de grande importance. On
examine ensuite dans quelle mesure la société locale ä Kantindi a contribué ä
donner forme a l'intégration fonctionnelle et administrative. Les changements
correspondants dans Ie mode de vie local et notamment les activités
gouvernementalesenmatièred'agriculture,sontmisenlumière.Enfin,l'apparition
d'une nouvelle différenciation sociale est prise en considération.

Au chapitre 5, on présente une analyse du mode de vie local actuel, analyse
réalisée ä l'aide des résultats détaillés des enquêtes menées au niveau des
ménages. On étudieégalementl'importance des differ entsmoyensdesubsistance,
les ressources agricoles locales actuelles a Kantindi évaluées d'après l'acquisition
d'un revenu monetaire et de k Situation alimentaire des ménages, les effets des
activités gouvernementales sur les ressources locales, la migration ouvrière
comme moyen de subsistance complémentaire et l'influence des relations de
parenté sur la différentiation sociale. Pour tous ces thèmes, la différentiation
géographique ä Kantindi entre les trois villages d'étude a été analysée.

Au chapitre6enfin,les conclusions sontconfrontées auxréflexions théoriques
de ce chapitre 1.



CHAPITRE 2

LE DÉVELOPPEMENT DE L'ÉCONOMIE DE TRAITE
ET LA FORMATION DE L'ÉTAT TOGOLAIS

La République du Togo s'étend sur 600 km ä l'üitérieur des terres, entre Ie
Golfe du Bénin et la zone soudanaise. La largeur du pays n'est que de 52 km sur
la cóte et ne dépasse nulle pan 150 km (f igure 2.1). Avec une superfïcie de 56.800
km2 et une popularion de 3,3 millions d'habitants, soit une densité de population
de 58 habitants au km2, Ie Togo est l'un des pays les plus petits et les plus peuplés
de l'Afrique de l'Ouest. La zone cötière n'est large que de quelques kilomètres
et se compose de cordons littoraux sablonneux qui endiguent l'embouchure de
plusieurs rivières en formant des lagunes (figure 2.2). Derriére cette zone
cötière, et jusqu'a 50 km ä l'intérieur du pays, s'étend la «terre de barre», une
plaine avec inselbergs qui remonte vers Ie nord en formant d'abord un plateau
et ensuite les Monts du Togo qui s'alignent du sud-ouest au nord-est et
culminent ä 1000 mètres. Au nord du plateau, a quelque 450 km de la cöte,
commence une autre plaine oü coule l'Oti, un affluent de la Volta. A l'extrême
nord enfin, cette plaine remonte en formant Ie plateau de Dapaong.

La plaine de l'Oti et Ie plateau de Dapaong constituent ensemble la Region
des Savanes. La partie septentrionale du pkteau de Dapaong fait partie d'une
vaste pénéplaine qui se prolonge au Burkina Faso et s'élève a environ 230 mètres
au-dessus du niveau de la mer. Cette pénéplaine se transforme en un relief de
cuestas au sud de la ligne Dapaong-Kantindi. Les cuestas s'inclinent vers Ie sud
en formant dans la Region des Savanes deux zones de collines hautes et abruptes.
La cuesta la plus nordique culmine a 300 mètres et coupe comme une véritable
muraille Ie terrain de recherches de la présente étude. Ce relief de cuestas
s'estompe vers Ie sud dans la plaine de l'Oti qui se trouve ä 130 mètres au-dessus
du niveau de la mer et connaït, ä cóté de quelques plateaux isolés, différentes
dépressions inondées pendant la saison des pluies.
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Figure 2. l Togo : découpage administrtttif en régions et préfectures
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Figure 2.2 Togo: milieux naturell
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Figure 2.3 Togo : précipitations annuelles moyennes
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Bien que Ie Togo soit situé dans la zone des climats tropicaux humides, les
précipitations y sont moins élevées que dans les pays voisins (Olidapo 1980). Le
sud du pays connaït deux saisons pluvieuses bien distinctes. Toutefois, a
quelque 400-500 km a l'intérieur du pays, il n'est plus question que d'une seule
saison pluvieuse qui raccourcit de plus en plus vers Ie nord. A l'extrême nord,
les précipitations se concentrent pendant la periode comprise entre avril-mai et
octobre inclus. Sur la cöte, la quantité des précipitations se limite ä 810 mm par
an. Plus a l'intérieur des terres, la quantité annuelle augmente jusqu'ä 1000-1200
mm pour atteindre des valeurs supérieures a 1600 mm dans les Monts du Togo.

Les précipitations diminuent ensuite dans la plaine de l'Oü et ne dépassent
pas 1080 mm ä Mango. Elles sont encore un peu plus f aibles ä Dapaong, a savoir
1030 mm par an (figure 2.3), et inférieures a 1000 mm ä Kantindi. La faiblesse
relative des précipitations explique que la Vegetation naturelle du Togo ne se
caractérise pas par la forêt tropicale mais par une étroite bande de cocotiers, Ie
long de la cöte, et une savane arborée qui s'éclaicit de plus en plus vers Ie nord,
avec des galeries Ie long des cours d'eau et des forêts sur les versants des
montagnes. Cependant, les activités humaines ont donné lieu aussi ä une
végétation secondaire. Le palmier ä huile est largement répandu dans Ie sud et
dans Ie centre du pays. Au nord, Pabattage sélectif des arbres a favorisé ä la
longue certaines espèces utiles comme Ie karité et Ie néré. Les sols fertiles, tant
du point de vue organique que physique, se trouvent principalement dans la
«terre de barre». Tres variable en montagne, la qualité du sol est moyenne dans
Ie reste du pays, sauf dans les vallées fluviales. Les sols latéritiques de la Region
des Savanes sont peu fertiles et généralement détériorés par les feux de brousse,
la Surexploitation et les croütes de latérite. Dans la Region des Savanes, les sols
fertiles se trouvent uniquement dans les vallées fluviales.

Histoire de l'occupation du Togo

L'installation dans Ie sud du pays du groupe ethnique Ie plus important, les
Aja Ewé - généralement appelés Ewé tout court -, date des 14e et 15e siècles
(figure 2.4). Les Ewé continuèrent ä se disperser vers Ie sud ä partir du début du
18e siècle. Des migrations eurent lieu, en outre, aux 17e et 18e siècles, de l'ouest
vers Ie sud du Togo actuel, particulièrement de Ga et Fanté vers la région
d'Aného. Au 19e siècle, une vague d'immigration partit de Fön, Mahi et Ana ä
Test, vers Ie plateau d'Atakpamé, ref oulant d'autres groupes, comme les Akposso
et les Adélé, vers les massifs montagneux du centre du Togo.
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Figure 2.4 Togo: réfartition actuelle des groupes etbnüjttes
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Les communautes du sud furent fortement influencées par les royaumes
voisins de Yorouba et du Dahomey ä Test, d'Achanti ä l'ouest et, a parrir de la
fin du 15e siècle, par leurs contacts avec les Européens (Cornevin 1969, p. 105
et p. 117).

Ces communautes du sud ne connaissaient praüquement pas d'autorité
centrale. La plupart des formes d'organisation ne regroupaient que quelques
vülages. La seule Organisation politique importante était le royaume Glidji
forme de Fand et de Ga et qui datait de la fin du 17e siècle. Vers 1700, ils
fondèrent Ie centre commercial d'Aného. Au début du 19e siècle, Glidji perdit
de son importance en raison de querelles internes (Gayibor 1983 ; Cornevin
1969, pp.47-63). Le manque d'autorité centrale du sud contrastait fortement
avec, par exemple, la bonne Organisation du royaume achanti, situé un peu plus
ä Test (Rattray 1923). La population du sud habitait dans des villages disséminés
et vivait surtout de l'agriculture. La production ardsanale y était tres peu
développée (Hetzel 1974, p.90). Les champs étaient cultivés plusieurs années de
suite avec du maïs et du manioc pour être ensuite abandonnés aux brousses et
aux herbes. La terre était réutilisée après quelques temps selon le besoin.

Au 15e siècle, la région au nord de Sokodé était peuplée par les Lama.
Repoussés par les immigrations et les pillages des peuples voisins, comme les
Dagomba et même les Fon et les Ewé qui étaient des chasseurs d'esclaves armés
de mousquets venant du sud, une partie des Lama se rerira dans les montagnes
et dans le Massif de la Kara (Cornevin 1969, p. 117). Leurs descendants actuels
sont les Lamba et les Kabyè. Surtout, les Kabyè qui vivaient dans le Massif de
la Kara ont profondément transformé leur environnement naturel sous la
pression des circonstances. Leur Systeme de production se caractérisait par le
terrassement des pentes, la régularion des ruisseaux, la rotation des cultures, la
f umure des champs pour laquelle une partie du bétail était élevé en enclos et la
culture presque permanente des champs. lis avaient pu atteindre ainsi de hautes
densités de population déja pendant la periode pré-coloniale (Rapport Annuel
1930, pp.156-157; Froelich et al. 1963, p.71). Les Kabyè connaissaient aussi des
activités non agricoles comme le tissage etle travail du f er, activités qui n'étaient
toutefois pas exercées par un groupe particulier d'artisans. lis entretenaient peu
de relations avec les peuples voisins. Il est surprenant qu'un Systeme de
production si intensif ait pu se maintenir sans une solide Organisation sociale et
politique. Pendant la periode pré-coloniale, les Kabyè n'avaient aucun chef
politique important. lis étaient «acéphales», c'est-a-dire que chaque familie ne
reconnaissait que son propre chef (Froelich et al. 1963, p.93). Ce n'est que sous
le gouvernement colonial que certains d'entre eux furent nommés chefs
traditionnels.
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Les Lama qui ne s'étaient pas redres dans les montagnes ou dans Ie Massif
de Kara se mélangèrent, au 17e siècle, avec les immigrants venus du Burkina
Faso actuel et, aux 18e et 19e siècles, avec ceux venus du Nigeria et du Mali
actuels, et formèrent les puissants Tem (Barbier 1983). Au 19e siècle notamment,
les immigrants influencèrent fortement Ie mode de vie des Tem. lis introduisirent
l'islam, la cavalerie, l'épée, la lance, Ie mousquet et Ie métier ä tisser ä pédale. A
partir d'une simple fédérarion de chefs coutumiers, se développa, au 18e siècle
jusqu'ä rarrivée des Allemands, un royaume centralisé avec Sokodé comme
centre. Les villages de la fédérarion devaient payer au chef des tributs sous forme
de nourriture et de travail. lis devaient aussi fournir des guerriers. Selon
Froelich et al. (1963, pp.36-38), la puissance des Tem était basée sur la relation
personnelle entre Ie chef et ses guerriers. Plus tard, Ie suzerain eut sa propre
armee (Barbier 1983, pp.45-51). Gräce ä leur elite islamisée et ä leur centre,
Sokodé, les Tem purent jouer un röle dans Ie commerce de longue distance qui
sillonnait Ie nord. Une grande parrie des migrants de la première heure étaient
des commerfants qui s'étaient disperses Ie long des pistes caravanières; les chefs
coutumiers locaux prélevaient des impóts sur les caravanes et leur accordaient
en échange leur protecrion (Froelich et al. 1963, p.24 et p.53).

Les acrivités de production non agricoles se développèrent beaucoup plus
dans cette région que dans Ie sud. L'artisanat textile introduit vers 1825
s'épanouit et Ie travail du fer se développa. Les forgerons s'approvisionnaient
en fer brut au Bandjéli, situé un peu plus au nord. Cette région était habitée par
les Bassar qui fabriquaient du fer brut avec du minerai local et du charbon de
bois dans de nombreux bas-fourneaux (Kuevi 1975). Avec ce fer, les Tem
forgeaient des houes, des machettes, des pointes de flèches et de lances.
Néanmoins, c'était la production agricole d'ignames et de sorgho sur des
champs rotalifs autour de villages permanents qui formait la base de la société
tem. Leurs bovins étaient gardes et soignés par les Peul. Les Peul provenaient
du nord de l'actuel Nigeria et étaient arrivés dans la région entre 1840 et 1875.
Traditionnellementéleveurs,ilssefixèrentparpetitsgroupesparmilapopulation
existante. Tout comme les Tem, Ie peuple voisin, les Konkomba, se forma ä la
suite de diverses immigrarions provenant des zones soudanaise et sahélienne.
Bien que les Konkomba fussent souvent en conflit avec leurs voisins tem,
anufom, dagomba et mamproussi, ils ne se sont jamais regroupés sous une
autorité centrale (Froelich et al. 1963, p.144 ; Tait 1961, p.9).

Une partie des Konkomba vivait ä Test de l'Oti, dans l'actuel nord du Ghana,
dans des régions dominees depuis Ie 16e siècle par des chefs coutumiers
dagomba. Tout comme les Mamproussi plus au nord, les Dagomba dans l'actuel
nord du Ghana parlaient Ie more (Westermann 1913, p.468). En fait, Ie
Dagomba était plutöt une fédération de chefs coutumiers et ne possédait pas
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d'administration centrale. Au 19* siècle, Ie Dagomba fut assujetti par les Achanti
dont il devint l'Etat vassal (Tait 1961, pp.4 et 9).

Le royaume Gonja, avec pour centre Salaga, noeud routier du commerce
caravanier, était situé un peu plus au sud. Le royaume Mamproussi plus
centralisé, situé ä l'extrême nord de l'actuel Ghana, avec Gambaga pour centre,
tombalui aussi dans la sphèred'influence d'Achanti. Il naquitdel'assujetissement
de la population locale par les Mossi venus du nord (Deutsches Kolonial-
Lexikon 1920, p.280; Bauman et al. 1940, p.344 ; Dickson 1971, pp.30-31).

Les plus anciens groupes ethniques des Savanes actuelles sont les Moba et les
Ngam Ngam. Les Moba habitaient Ie nord et les Ngam Ngam Ie sud et Ie nord-
est. A partir du 15e siècle, les Moba furent chassés et assujettis a l'ouest par les
Mamproussi et au nord-estpar les Gourma. Au 18e siècle, les Anufom islamisés
se fixerem ä Mango. Ils chassèrent les Ngam Ngam d'une partie de leur
territoire, obligèrent une grande partie de la population des Savanes ä payer des
tributs et contrölèrent Ie commerce caravanier. Les Moba, les Gourma et les
Ngam Ngam vivaient surtout de la production agricole itinérante autour de
villages plus ou moins permanents. Les produits agricoles les plus importants
étaient Ie sorgho et Ie mil. Les Ngam Ngam cultivaient aussi l'igname. Entre ces
groupes de population vivaient des petits groupes de Peuls qui venaient du
Burkina Faso actuel et s'étaient installés vers 1850 dans la région oü ils
remplissaient la même fonction d'éleveurs que chez les Tem (Froelich et al.
1963, pp.176-186).

Début de l'intégration fonctionnelle pendant la periode pré-coloniale

L'échange des produits existait déja depuis des siècles entre les différentes
zones écologiquement complémentaires de l'Afrique de l'Ouest. Le sei du
Sahara et les produits d'élevage du Sahel étaient troqués contre les esclaves,
l'ivoire, les noix de kola, les armes et la ferronnerie des régions forestières. Le
poisson et Ie sei de la cóte étaient acheminés vers Ie nord. L'étabhssement de
commergants et d'artisans Ie long des pistes caravanières permit aussi la
propagation de rislam.

Les moyens de transport pour Ie commerce de longue distance différaient
selon la zone écologique. Les voies d'eau, bon marché, étaient utilisées la oü
c'était possible. Les chameaux étaient utilisés dans Ie désert et les änes dans la
savane. Les porteurs avaient la préférence en forêt oü les bêtes de somme
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risquaient de contracter la maladie du sommeil. Des centres commerciaux
s'instaUèrentlelongdesroutes. Les marchandises étaienttransbordées, distribuees
et collectées dans les centres ä la fronrière des zones. Malgré une Organisation
commerciale tres perfecrionnée, Ie volume commercial était limité par la
capacité restreinte des moyens de transport et par les prix de transport élevés.
Il concernait surtout des biens de consommation de luxe destinés ä une elite ä
hauts revenus (Hopkins 1975, pp. 58-73).

Le nord du Togo était impliqué dans Tun des réseaux commerciaux de
longue distance de la zone du Soudan (Arhin 1979 ; Willes 1971). Ce réseau
commercial était dominé par les commergants du pays haoussa, dans Ie nord de
l'actuel Nigeria. Au 19e siècle, les progrès de rislamisarion diminuèrent, dans
cetterégion, la consommariond'alcool.Lebesoind'unedrogue de remplacement,
ä savoir la noix de kola, se fit alors sentir. A quelque 1100 km de la, Ie pays
achanti avait les moyens de sarisfaire cette demande. Les premières noix de kola
provenaient d'arbres sauvages. Plus tard, la producrion s'est développée ä l'aide
d'esclaves sur les plantarions del'élite achanri. Au 19e siècle surtout, la producrion
et Ie commerce de la noix de kola permirent ä Pélite achanri de remplacer de
facon opportune Ie commerce des esclaves vers la Cöte-de-1'Or. Le commerce
des esclaves, qui était jusqu'alors la première source de revenus, périclita
rapidement lorsque les Britanniques et les Hollandais s'en rerirèrent (Dickson
1971, p.121).

Vers Ie pays haoussa étaient surtout acheminées des noix de kok, échangées
contre des objets en cuir, des textiles, du sei et du bétail. Par manque de voies
d'eau, les marchandises étaient transportées en caravanes. Une grande caravane
pouvaitcompter entre 500et l OOOpersonnes: les esclaves-porteurs, les marchands
et leur familie, et un grand nombre d'änes. Il fallait bien quatre heures ä une
caravane pour traverser un village et Ie voyage entre Ie pays achanri et Ie pays
haoussa prenait en moyenne six mois (Arhin 1979, p.55; Knoll 1978, p. 14). Les
pistes caravanières (figure 2.5a) n'étaient encore qu'un dédale de senriers usés,
larges de quelques mètres. Elles n'étaient qu'incidentellement entretenues par
la popularion locale. Les Achanri n'exigeaient pas 1'entrerien permanent des
pistes caravanières, pas même dans les régions oü ils jouissaient d'une grande
influence (Dickson 1971, p.134).

Selon Norris (1984, p.166), il existait deux pistes caravanières importantes.
La plus ancienne datait déja du début du 18e siècle. Elle reliait Salaga ä Mango,
passait par Jendi et allait vers Ie nord-est jusqu'ä Koujouabongou, l'ancienne
capitale gourma. La route de Salaga (ä la frontière de l'Achanri) vers Ie pays
haoussaquipassaitparBassar et Sokodé était plus recente. Des routes commerciales
secondaires reliaient Mango ä Test du pays en passant par Gando, au pays mossi
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en passant par Bogou, ä Bassar et ä Gambaga en pays mamproussi (Norris 1984,
p.162 et p.167).

Même si le commerce de la noix de kola s'effectuait dans des régions qui ne
sont pas concernées par cette étude, son importance pour les régions de passage
n'était pas négligeable. Selon Norris (1984, p.163), ce commerce comribua
beaucoup ä la croissance économique de ces régions. Son importance tenait
notamment de la f onction de «marché ambulant» que les caravanes rempUssaient
en cours de route (Arhin 1979, p.55). Les commer?ants achetaient et vendaient
leurs marchandises oü ils pouvaient, même si cela les obligeait ä s'écarter de leur
route principale. Hormis les produits alimentaires de base nécessaires aux
voyageurs, Ie Nord vendait aux caravanes des produits d'arasanat local comme
la ferronnerie et Ie savon de karité (Hetzel 1974, pp.87-89).

Le sud du Togo, et notamment Ie littoral, était impliqué dans Ie commerce
atlanrique. Ce commerce y était toutefois moins intensif qu'ailleurs dans la
région située entre les bouches de la Volta et du Niger (Hetzel 1974, p.91).
Aného était la seule ville commer9ante de quelque importance. L'accent y était
moins mis sur Ie commerce des esclaves. Newbury (1961, p.29) appelait cette
ville une oasis de «traite légirimée» (legitimate tradë) sur la Cöte des Esclaves.
Le déclin progressif du commerce atlantique des esclaves et Ie besoin croissant
de l'Europe du 19e siècle en marières premières pour l'huile de graissage, Ie
savon et les bougies provoquèrent, dans Ie Sud, un déplacement du commerce
vers l'huile de palme. Celle-ci était produite dans les villages avec les fruits
sauvages du palmier ä huile. Ce n'est que plus tard que ces palmiers furent
plantés ä eet effet. Bien que la région riche en palmiers ä huile s'étendït loin ä
l'intérieur du pays, la producrion et Ie commerce de l'huile se limitèrent
longtemps ä une bande cörière large de 10 ä 40 km ä cause de Pinsuffisance de
l'infrastructure.

Les principales voies de transport étaient les lagunes cótières avec leurs
prolongements ä l'intérieur du pays, l'aval navigable de quelques rivières qui se
jettent dans Ie lac Togo et le lac Togo lui-même. Les principaux moyens de
transport étaient les canoës et les porteurs (Cornevin 1969, p. 189 ; Newbury
1961, p.101; Darkoh 1968, p.158-159). Jusqu'en 1850 environ, U y eut peu de
commerce entre Ie sud et Ie nord de la région appelée actuellement Togo
(Cornevin 1969, p.l 17).

Vers Ie Nord étaient négociés les poissons séchés et les poteries, vers Ie Sud
la ferronnerie et Ie savon et au 18e siècle, les esclaves (Hetzel 1974, pp.89-98).
A parrir de la seconde moirié du 19e siècle, ce perit commerce regional se
transf orma en un important circuit commercial entre Ie réseau atlanrique cörier
etleréseau soudanais. Les marchandises européennesdes ports cötiers pénétrèrent
ainsi Ie commerce nordique de longue distance et réciproquement. Kété Krachi
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et Atakpamé étaient d'importants centres commmerciaux. Selon Hetzel (1974,
p.86), Ie contact entre les deux réseaux commerciaux eut lieu justement dans
cette région parce que Ie royaume du Dahomey a l'est barrait Ie passage vers Ie
nord.

Dans la seconde moitié du 19e siècle, un certain nombre de marchands
africains et de maisons de commerce européennes se déplacèrent vers la cöte
togolaise oü les impöts étaient moins lourds que sur les cötes du Dahomey et
de la Cöte-de-1'Or. C'est ainsi que Lomé fut fondé en 1877 (Marguerat 1985).
Des villages de pêcheurs comme Porto Séguro et Bagida se transformèrent en
ports commerciaux avec des établissements européens. Le commerce avec
rarrière-pays suivait deux routes : celle d'Aného vers Atakpamé et celle de
Lomé vers Kété Krachi. La seconde était plus recente et offrait une alternative
pour Ie transport sur la Volta ä partir de la Cöte-de-1'Or oü les Britanniques
prélevaient des droits de douane élevés (Newbury 1961, p. l O l). A cette époque,
les commercants européens ne s'éloignèrent pas de la cöte. Tout Ie commerce
intérieur était aux mains des Africains.

On peut donc conclure qu'ä la veille de la colonisation allemande la
«frontière européenne» (van der Laan 1981) se trouvait toujours sur la cóte.
Contrairement au modele de Taaffe et al. (1963), les ports commerciaux cötiers
ainsi que leurs liaisons avec Pintérieur du pays n'étaient pas tous d'égale
importance. L'intérieur du pays n'était en aucun cas un espace non structuré ou
sans infrastructure.

La colonisation allemande: développement et réorientation de
l'intégration fonctionnelle et début de l'intégration administrative

Plusieurs maisons de commerce etquelques missionnaires allemands étaient
actifs dans la région déja depuis 1850. Le protectorat allemand fut instauré sur
Ie littoral en 1884, plus ou moins ä la demande des maisons de commerce
allemandes qui, d'une part, craignaient Pannexion de la région par la Grande-
Bretagne ou la France, et d'autre part, trouvaient gênants les impóts prélevés par
les chefs coutumiers. En même temps que les Britanniques et les Frangais, les
Allemands envoyèrent plusieurs expédiüons qui, au moyen de nouveaux traites
de protection avec les chefs coutumiers locaux, devaient pourvoir Ie protectorat
cótier de l'arrière-pays nécessaire (Cardinall 1926).

lis s'intéressèrent particulièrement aux régions traversées par les caravanes
de noix de kola car la pénétration du réseau commercial nordique devait
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permettre l'augmentaüon des transactions des maisons de commerce et celle des
revenus douaniers pour Ie gouvernement colonial (Hetzel 1974, p. 98; Brown
1974). Les expédidons allemandes atteignirent Kété Krachi, Salaga et Atakpamé
en 1888 et annexèrent Bassar en 1895. Des postes administratifs furent installés
immédiatemment après la signature des accords de protection.

Les premiers Européens arriverent dans les Savanes en 1895. Une expédition
conduite par Grüner, Von Carnap-Quernheim et Doering parrit de Kété
Krachi et atteignit Mango la même année. Elle avait pour but de placer en zone
d'influence allemande les régions qui longeaient les parties navigables du Niger
(Markov et Sebald 1967, p. 142). Les Frangais conclurent un accord avec Ie roi
de Fada N'Gourma et les Allemands avec les chefs gourma ä Pama et ä
Kankantjari (figure 3.1) («Deutsche Kolonialzeitung» 1895, p. 196 et p.202).

Avec différents accords de protection en main, les Allemands et les Fran9ais
se disputèrent Ie pouvoir sur les Gourma (Cardinall 1926, p.203). Le différend
fut régie en 1897 ä Paris par un accord décidant du partage du territoire gourma
entre les deux puissances coloniales.

Les marchands haoussa avaient commencé entre-temps a uriliser les nouvel-
les liaisons de navigation créées Ie long de la cóte ouest-africaine. Au lieu
d'utiliser uniquement les voies de terre, ils transportèrent de plus en plus
souvent leurs marchandises de Salaga et Kété Krachi vers la Cöte-de-1'Or pour
conrinuer ensuite Ie transport par voie de.mer (Hopkins, 1975 p.248). Désirant
augmenter la viabüité de leur colonie, les Allemands s'emparèrent de ce
nouveau courant commercial et pénétrèrent les zones de passage.

En imposant l'ordre et Ie calme a l'intérieur du pays et en supprimant les
impöts de transport locaux, Ie gouvernement colonial réussit ä orienter le
commerce de la région allemande vers les ports allemands du littoral oü les
maisons de commerce virent monter Ie nombre de leurs transactions. Toutef ois,
son but véritable était de voir augmenter ses revenus issus des droits de douane
(Hetzel 1974, p.98; Brown 1974). Le commerce intérieur restait aux mains des
marchands africains. Ceux-ci transportaient encore leurs marchandises en
caravanes ä l'aide de porteurs ou bien en canoë lorsqu'ils descendaient la Volta
ä partir de l'Achanti.

La production d'huile de palme se développa sur Ie littoral gräce ä une elite
locale de commergants afro-brésiliens, descendants des marchands d'esclaves
établis sur la cöte (Antheaume 1972). L'extension de la production d'huile de
palme vers l'intérieur du pays se heurta cependant au prix élevé du transport par
porteurs («Deutsches Kolonialblatt» 1890, p.320 et 1901, p.281).

Toutes les denrées d'exportation étaient généralement produites par les
paysans africains.
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Aquelques exceptions pres, les diverses tentarives allemandes d'aménagement
de plantatioos échouèrent D'une part, la production d'exportation des paysans
africains était assez prospère pour rendre inutile toute expropriation de grande
envergureet toute prolétarisadon des paysans au profitdes plantarions européennes.
D'autre part, la mission allemande et les maisons de commerce s'opposaient ä
un tel développement Pour la mission, les raisons humanitaires jouaient un röle
important Pour les maisons de commerce, c'était la crainte de perdre Ie
monopole commercial au profit des sociétés de plantations. Les pressions
exercées de part et d'autre obligèrent alors Ie gouvernement colonial a brider
l'expansion des sociétés de plantarions («Jahresbericht» 1908, p.54 et 1911,
p.108 ; «Deutsche Kolonialblatt» 1910, p.919).

Les principaux produits d'exportarion ä cette époque étaient l'huile de
palme et la noix de palmiste. Les tentarives gouvernementales pour promouvoir
la producrion du coton échouèrent. Le cacao de la Cóte-de-ï'Or fut introduit
dans les collines du sud-ouest par les migrants ouvriers togolais. Malgré
l'opposition iniriale du gouvernement qui voulait réserver la région pour y
planter des arbres, la producrion de cacao prit de plus en plus d'importance
(Booth 1912, p.32 ; Knoll 1978, p.152).

Le développement de l'infrastructure alla de pair avec celui des produits
d'exportarion (fig 2.5b). En premier lieu, Ie réseau de sentiers existant fut
amélioré. Il l'avait déja été en 1892 autour de villes cörières comme Aného,
Porto Séguro et Badiga. A un stade précoce déja, les villageois de cette région
s'étaient mis ä construire eux-mêmes des routes pour faciliter Ie transport de
leurs produits («Deutsche Kolonialblatt» 1892, pp.261 et 267). C'est toutefois
dans Parrière-pays de Lomé qu'eurent lieu les élargissements les plus importants.
L'amélioracion de la piste caravanière en direcrion de Kété Krachi provoqua un
détournement du commerce de la Cóte-de-l'Or vers Lomé («Deutsche Kolo-
nialblatt» 1894, p.586). Des campements Ie long de la route permirent aux
commerfants européens de visiter les factories de l'arrière-pays («Jahresbericht»
1900, pp.8-9).

Ce qui frappe surtout, c'est que la nouvelle infrastructure orientait Ie
commerce de l'arrière-pays de plus en plus vers Lomé et non pas vers Aného
qui, pourtant, était la ville la plus importante. L'amélioration de la route Aného-
Atakpamé n'avan9ait que lentement («Jahresbericht» 1898, p.10) et en fin de
compte ne fut jamais terminée. L'explicarion en est simple. Pendant la periode
pré-coloniale, les lagunes autour d'Aného avaient servi de voies de transport
bon marché et srimulé Ie commerce vers la ville. Maintenant que la croissance
du commerce colonial dépendait de plus en plus de l'arrière-pays et que les
commercants urilisaient de plus en plus des charrettes qui pouvaient rouler sur
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les routes améliorées, les lagunes devenaient des obstacles qui provoquaient des
ralentissements et nécessitaient la construcrion onéreuse de ponts et de digues.
A Lomé, ce problème joua un röle beaucoup moins important («Deutsche
Kolonialblatt» 1892, p.83).

Le développement de Pinfrastructure s'accéléra au tournant du siècle. Des
routes de dessertes furent construites a parrir des routes de l'intérieur du pays
et les axes de pénétrarion de Lomé vers Ie Nord furent prolongés. Des chemins
furent élargis et des ponts furent construits pour permettre Ie transport par
charrettes. Depuis lors, Mango fut relié ä Lomé par Kété Krachi et Jendi et par
Atakpamé et Sokodé («Jahresbericht» 1906, p.61 et 1907, p.68). Dans Ie Nord
cependant, une parde des routes était encore constituée de pistes caravanières.
En parricuh'er, la route par Atakpamé et Sokodé fut, jusqu'ä la fin de la periode
allemande, difficilement praricable pendant la saison pluvieuse (BR 150 FA l/
327, pp.291-292). Comme en témoigne Ie paiement, ä Sokodé, des porteurs de
Mango (BR 150 FA 3/4040), Ie transport se déroulait encore de la même maniere
que pendant la periode pré-coloniale. Le développement de l'infrastructure ne
resta pas sans conséquences pour les ports cötiers. Lomé se développa et Aného
stagna. Le déplacement du siège du gouvernement colonial d'Aného ä Lomé y
fut certainement pour quelque chose, maïs cela tint surtout aux meilleures voies
de raccordement entre Lomé et l'arrière-pays.

La posirion de Lomé fut renforcée en 1904 par la construction d'une jetée
artificielle gräce a laquelle les allèges n'étaient plus obh'gées d'aborder par ressac
(«Deutsche Kolonialblatt» 1905, p.90). Un nombre de plus en plus grand de
maisons de commerce déplacèrent peu ä peu leurs acrivités vers Lomé. Elles
ouvrirent également des factories Ie long des routes de l'intérieur du pays et des
marchands haoussa s'installèrent ä Lomé. Cependant, Ie gouvernement colonial
commen;a ä privilégier législativement les maisons de commerce européennes
par rapport aux marchands africains (Brown 1974; Amenumey 1969, p.624 et
p.634).

Un nouvel episode du développement de l'infrastructure commenca en
1905 avec l'ouverture de la voie ferrée Lomé-Aného et avec la fermeture de la
rade d'Aného («Jahresbericht» 1907, p.66 ; «Deutsches Kolonialblatt» 1909,
pp.301 -302). Aného fut alors reduit ä être un centre de collecte de l'arrière-pays
de Lomé et les au tres centres cöriers perdirent une bonne part de leur importance.
Dans l'arrière-pays d'Aného se développa ä cette époque un dense réseau de
routes de bonne qualité, relié ä la voie ferrée. Certaines lagunes furent même
canalisées et approfondies pour être rendues navigables avec des canoës plus
grands de facon ä ce que les voies d'eau puissent suppleer Ie réseau routier.
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La production d'huile de palme, de mai's et de coprah profita de la baisse des
prix de transport, ce qui stimula les produits d'exportation («Jahresbericht»
1909, p.24;«DeutschesKoionialbktt>1908,p.l23;«DieDeutschen Schutzgebiete»
1911, p. 121). Une deuxième voie ferrée fut construite de Lomé ä Kpalimé,
centre de collecte important de l'arrière-pays de Lomé. Les principalen denrées
d'exportation étaient l'huile de palme et Ie caoutchouc, ce dernier étant un
produit de cueillette tout recent. Cependant la production d'exportation ne fut
pas seule ä jouer un röle dans la construction de cette voie ferrée. La construction
d'une voie ferrée en Cote-de-1'Or permettant aux maisons de commerce de ce
pays d'agrandir leur région de commerce au detriment des maisons du Togo eut
probablement aussi une certaine influence (Gould 1960, p.21).

La construction d'une voie ferrée vers Kpalimé provoqua aussi une baisse
des prix de transport. Des maisons de commerce s'installèrent Ie long de cette
voie ferrée, dans les centres de collecte ä partir desquels fut élargi Ie réseau de
routes d'approvisionnement

La construction de la dernière voie ferrée, de Lomé ä Atakpamé, fut presque
terminée en 1911. La ligne fut construite pour désenclaver les potentielies
régions a coton et renforcer Ie controle sur Ie Nord. Le transport se faisait en
charrettes d'Atakpamé ä Sokodé et ensuite par porteurs jusqu'ä Mango (BR 150
FA 3/4040, pp.63-99). La voie ferrée aurait du être encore prolongée jusqu'aux
régions ä coton potentielles autour de Sokodé et jusqu'aux réserves de minerai
de fer de Bandjéli pres de Bassar, mais les Allemands ne parvinrent pas jusque
la. Le long de cette voie ferrée se trouvaient aussi des centres de collecte avec
routes de desserte, centres qui dataient d'ailleurs de l'époque oü il n'existait
encore qu'une seule route entre Lomé et Atakpamé.

Alors qu'au début de la colonisarion allemande la production d'exportation
se limitait au littoral, eile était maintenant dispersée sur toute la région cötière
(Maritime) et sur la zone autour de Kpaminé (Plateaux). Un net élargissement
de la zone de production d'exportation avait donc eu lieu.

Le Togo n'était pas une colonie d'établissement pour colons européens. A
la fin de la periode coloniale allemande, sa population comptait environ un
million d'Africains et seulement 366 Européens dont une perite centaine de
fonctionnaires (Kuczinski 1939, p.363). Il fallait donc utiliser de la main-
d'oeuvre africaine pour développer la colonie. Les chefs coutumiers furent
obligés de designer des hommes de leurs communautés pour la construction et
Pentretien des routes, la construction des ponts, Ie travail de porteur ou Ie travail
sur les plantations. Parfbis un salaire leur était payé.

Au début de la colonisarion, Ie travail était assez souvent exigé de fagon
arbitraire. En partie sous l'influence de Popinion publique en Allemagne, Ie
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gouvernement colonial en vint ensuite ä reglementer et ä limiter quelque peu le
travail forcé. A partir de 1907, chaque homme fut obligé de faire ou de racheter
douze jours par an de travail fiscal (Amenumey 1969, p.632). Ce travail fiscal
permettait au gouvernement de se procurer des revenus mais surtout de
disposer d'une main-d'oeuvre süffisante. Le but du prélèvement fiscal n'était
pas non plus de promouvoir la production commerciale car celle-ci intéressait
aussi les paysans du Sud sans qu'ils y fussent contraints.

Laréglementationdu travail fiscal eutpourconséquencequele gouvernement
dut trouver une nouvelle solution pour les grands projets et surtout pour ceux
de longue durée. Comme la construction des voies ferrées et le travail sur les
quelques plantations européennes nécessitaient un grand nombre de travailleurs
pendant de longues periodes, le travail sous contrat fut introduit comme une
forme nouvelle de travail forcé. Afin que la production commerciale du Sud ne
soit pas déréglée par la soustraction de main-d'oeuvre, ce sont justement les
chefs de village du Nord qui furent de plus en plus souvent obligés de fournir
des «travailleurs sous contrat». Ceux-ci travaillaient ä la voie ferrée pour une
periode de six mois et recevaient leur paiement a la fin. Une procédure presque
identique valait pour les travailleurs des plantations.

La plus grande partie des 10.800 travailleurs sous contrat qui travaillèrent
entre 1908 et 1911 ä la voie ferrée Lomé - Atakpamé (fig 2.6) était composée de
Kabyé de Kara. D'après les estimations, presque 20% étaient originaires du
district de Mango (BR 150 FA 3/4060, p.44). Rien qu'entre mars et aoüt 1909,
800 travailleurs des Savanes furent envoyés vers le Sud. Ils étaient originaires de
toutes les paru'es du district de Mango (BR 150 FA 3/4058-4059). Leur état de
santé était si déplorable que la moitié des morts du camp appartenait ä ce groupe
qui ne formait pourtant qu'un cinquième de la population totale de ce camp (BR
150 FA 3/4060, pp.44-45). Une grande partie de ces hommes dut probablement
être recrutée pendant la soudure, la periode de disette entre deux récoltes, car
leur santé était si precaire après leur longue marche vers le Sud, qu'un grand
nombre d'entre eux succombèrent sous le poids du travail.

Unmillierd'ouvriersqualifiésduSudfurentégalementembauchés(«Deutsches
Kolonialblatt» 1909,pp.1001 et 1911,p.428). Par ailleurs, plusieurs centainesde
travailleurs étaient recrutés chaque année dans le Nord pour travailler sur les
plantations. Les bas salaires des travailleurs sous contrat et la haute mortalité
parmi ceux qui travaillaient ä la voie ferrée provoquèrent dans le Nord une sor te
d'exode vers la Cöte-de-1'Or. Mais le renouveau économique dans cette colonie
attirait les travailleurs togolais, même sans qu'ils y soient contraints (Knoll
1978, pp.82-86).

Vers 1900, on constatait déja le départ de travailleurs saisonniers vers la
Cöte-de-1'Or pour travailler dans le cacao. Vers 1910, ce phénomène représentait
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une vague de plusieurs milliers de migrant« qui partaient chaque année pendant
quelques mois (figure 2.7). Ces migrants étaient en majeure partie originaires
des régions de production d'exportation du Togo, notamment d'Aného et de
Kpalimé («Die Deutschen Schutzgebiete» 1912, pp.83-87 ; Kuczinski 1939^
pp.381 et suiv.; Newbury 1961, p.169).

En ce qui concerne l'intégration fonctionnelle, on constate donc que
l'amélioration de 1'infrastructure, pendant la colonisation allemande, intensifia
les contacts entre les réseaux commerciaux du Nord et du Sud. Cette Integration
avait commencé pendant la periode pré-coloniale Ie iongdes axes de raccordement
déja tracés. Ceci n'est pas étonnant en soi, car l'un des objectifs de la pénétration
du gouvernement colonial et des maisons de commerce était de profiter de la
production et du commerce existant. Comme cette production et ce commerce
étaient prospères, aucun changement décisif n'eut lieu, si ce n'est que la route
d'Aného et celle par la Volta furent surpassées en importance par la route de
Lomé. De plus, les acrivités cötières se concentreren! a Lomé au dépend des
autres centres portuaires.

Une spécialisation fonctionnelle commencait a se dessiner dans Ie cadre de
l'économie de traite. Le Sud devenait de plus en plus une région de production
d'exportation qui ne se limitait plus ä l'étroit littoral mais s'élargissait notament
autour d'Aného et de Kpalimé. Le Nord devenait Ie fournisseur de main-
d'oeuvre et de bétail pour la producdon d'exportarion du Sud. A Kara, l'accent
était mis sur la main-d'oeuvre et dans les Savanes sur Ie bétail.

Contrairement au modele de Taaffe et al. (1963), les lignes de pénétration au
Togo différaient beaucoup en longueur et en importance. Elles n'étaient pas
orientées en premier lieusurledéVeloppementderégionspotentiellesd'exportaüon
agricole ou miniere mais sur des circuits commerciaux existants. De plus, Ie
développement du transport ne commenca pas avec la construction de voies
ferrées et de routes pour automobiles mais avec la construction de routes pour
charrettes ä bras. Cela suffisait aux maisons de commerce européennes pour
pénétrer l'intérieur du pays.

Taaffe et al. (1963) ont remarqué avec justesse que Ie développement de
rinfrastructure peut varier dans les différentes régions d'un pays. Alors que
dans Ie nord du Togo, par exemple, les lignes de pénétration étaient encore en
train d'être prolongées, il existait dans Ie sud des réseaux déja étendus de routes
de desserte qui reliaient entre eux différents axes de pénétration. Le processus
de concentration portuaire a également pu être constate au Togo. La longueur
limitée du littoral et les facteurs environnementaux négatifs que représente la
région d'Aného bloquèrentle développement de la plus grande et ancienne ville
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commerciale du pays. C'est la voie ferrée entre Aného et Lomé qui scella
finalement Ie destin d'Aného.

Le développement de l'infrastructure servit toutefois aussi 1'intégration
administrative. Des routes furent construites non seulement pour favoriser le
commerce mais aussi pour permettre le controle gouvernemental sur les
régions.

L'intégrationdansledéveloppementdel'infrastructured'unnombretoujours
plus grand de travailleurs africains venant de plus en plus souvent du Nord est
également un indice du développement de 1'intégration administrative.

La colonisation frangaise jusqu'en 1945: renforcement de 1'intégration
fonctionnelle et réorientation de l'integradon administrative

La Première Guerre mondiale fut de courte durée au Togo. Les troupes
africaines, conduites par les Britanniques et les Francais, conquirent la colonie
allemande en moins de trois semaines. Venant de la Cöte-de-1'Or, les Britanniques
prirent Kété Krachi, Jendi, l'importante région de producrion d'exportation de
Kpalimé et la capitale Lomé. Les Fran9ais prirent Aného, Sokodé et Mango. Les
Ailemands livrèrent une seule bataille ä Atakpamé. lis firent sauter quelques
ponts importants et la jetée de Lomé avant de capituler. Dans le Nord, il n'y eut
pas de bataille du tout. Lorsque le commandant frangais de Fada N'Gourma et
son peloton arrivèrent ä Mango, le 15 aout 1914, le commandant allemand avait
tourné les talons. Une compagnie britannique arrivait dans la viüe quelques
jours plus tard (Cornevin 1969, p.210). Les Britanniques etles Francais s'accordèrent
pour un partage temporaire du Togo par lequel l'Ouest, avec la capitale Lomé,
tomba sous gouvernement britannique et l'Est sous gouvernement frangais. Les
possessions allemandes et même, au début, celles des missions catholiques et
pro ces tantes furent saisies pour être vendues un peu plus tard aux maisons de
commerce francaises et britanniques ou reprises par le gouvernement colonial
(ANF SOM T/C39, pp.75-79).

Après la Première Guerre mondiale, le Togo devint un territoire sous
mandat de la Société des nations avec la France et la Grande-Bretagne comme
mandataires. Un partage définitif fut convenu entre les deux mandataires en
1919. La France stipula que la capitale Lomé et Pensemble du réseau ferroviaire
tombaient sous son gouvernement ainsi que toute larégion cörière de producrion
d'exportation et une partie de la région de producrion d'exportation de Kpalimé
(figure 2.5c). Kantindi se retrouvait en Togo francais. Hormis certaines perites
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corrections frontalières entre 1927 et 1929, ce partage fut maintenu et devint
même définitif lorsqu'en 1957 la popularion du Togo britannique se prononca
parréférendumpourl'indépendanceetforma,aveclaCöte-de-l'Or,larépublique
indépendante du Ghana.

Le Togo francais couvrait presque les deux-tiers du territoire de l'ancienne
colonie allemande et comptait presque 700.000 habitants, c'est-ä-dire environ
70% de la popularion du Togo allemand. Contrairement aux Britanniques qui
considéraient le Togo britannique comme f aisant partie de la colonie de Cöte-
de-l'Or, les Francais gouvernèrent leur territoire sous mandat séparément de
leurs autres colonies ouest-africaines. Jusqu'en 1930, la colonie était totalement
autonome et le gouvernement parvenait a équilibrer ses dépenses avec ses
revenus. Lors de la crise des années trente, ces revenus diminuèrent et l'appareil
administrarif dut être reduit Tout en conservant un budget autonome, le Togo
fut place en 1934 sous l'autorité du gouverneur du Dahomey et, ä partir de 1936,
sous celle du gouverneur général de l'Afrique occidentale francaise a Dakar
(Cornevin 1969, pp.227-228).

Le Statut spécial de territoire sous mandat eut peu d'importance jusqu'en
1945. Certes, il pesa sur la décision de gouverner la région comme unité
territoriale séparée, mais il ne fut pas question d'assistance responsable vers
l'autononiie comme c'était l'objecrif officiel. D'autre part, le rapport annuel
obligatoire ä la Société des narions restreignait quelque peu les libertés du
gouvernement colonial. Mais ici non plus, il ne faut pas se faire trop d'illusions.
L'un des premiers rapports ä la Société des narions (ANF SOM T/C 39, pp.2-
3) notait par exemple que les restricrions du Bureau international du travail
(BIT) étaient peu perrinentes pour le Togo mais qu'elles étaient suivies. Le
travail était, y affirmait-on, totalement libre, ä quelques exceprions pres.
Cependant, il y était indiqué aussi que le recrutement des travailleurs pour les
plantarions se déroulait encore comme avant 1914, c'est-a-dire qu'il était
volontaire de nom, mais obligatoire-de fait Le travail fiscal restait fixe a 12 jours
par an, mais pouvait être racheté avec de l'argent ou par la livraison de cultures
vivrières. Dans le Nord, le rachat fut au début soumis ä des limitarions. La
colonisation en était manif estement toujours ä la phase de construcrion pendant
laquelle on a surtout besoin de main-d'oeuvre (ANF SOM T/C 39, p.23).
Certaines autres restricrions furent enrevanche mieux respectées. Ainsi, aucune
base militaire ne fut installée et l'armée coloniale n'eut qu'une tache de police
intérieure (Cornevin 1969, pp.218-219 ; Attignon 1972, pp.42-45).

Le partage du Togo déclencha une periode de réorientarion inf rastructurelle
au Togo frangais (fig 2.5c). Certaines routes disparurent, d'autres perdirent de
l'importance et celle qui reliait Mango ä Sokodé dut être améïiorée car la
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principale voie de raccordement entre Mango et Ie sud par Jendi et Kété Krachi
se retrouvait en Togo britannique. Une deuxième voie de raccordement fut
construite plus tard entre Mango et Sokodé, Ie long d'un tracé si tue plus a l'ouest
qui était mieux praticable pendant la Saison pluvieuse.

La route Atakpamé-Sokodé était la seule voie de raccordement nord-sud
qui passait par Ie centre du Togo. D n'est pas sans surprendre que, dans cette
région si peu peuplée, des routes de desserte furent construites immédiatement
après laphase de reorientarion de 1'infrastructure. Cela était lié ä la réinstallation
de milliers de colons kabyè de la région de la Kara dans les projets de coton
(Rapport Annuel 1931,p.59;Pillet-Schwartz 1986, pp.110-116), réinstallation
qui avait commencé en fait sur l'initiative des Allemands.

Evidemment Ie réseau routier du sud f ut élargi lui aussi, mais plus remarquable
fut la construction de routes de desserte dans la région tres peuplée de la Kara
et dans les Savanes (figure 2.8) dans Ie but de mieux contröler la population.

Ce fut également Ie cas de la région de Konkomba ä l'ouest de Kara. Lorsque
les actes de résistance répétés contre les prélèvements fiscaux nécessitèrent une
action de pacification, pas moins de 120 km de routes furent construits pour
contröler plus effïcacement la région (Cornevin 1969, p.238).

Dans Ie Sud, la production d'huile de palme et de palmiste, qui étaient les
principaux produits d'exportation de la periode allemande, diminua après 1920
en conséquence de la baisse des prix sur Ie marché mondial. De ce fait,
rimportance du littoral et de la région d'Aného comme zone de production
d'exportation diminua. Ce phénomène fut encore renforcé par la croissance
explosive de la production de cacao aux alentours de Kpalimé. Les collines
autour de la ville se développèrent et devinrent la principale zone de production
d'exportation du Togo francais.

Le tableau 2. l donnelaparticipation des différentes régions dans la production
d'exportation. Le découpage en régions est Ie même que celui de la figure 2.1.
La production d'exportation pour 1913 a été recalculée selon ce découpage.

Les produits d'exportation étaient cultivés par les paysans africains, souvent
ä l'aide de travaüleurs saisonniers, pour être ensuite achetés et exportés par des
maisons de commerce européennes. Mis ä part ceux qui travaiÜaient dans Ie
commerce de longue distance, toujours existant, les commer$ants africains ne
se retrouvaient plus que dans Ie commerce local ou comme agents d'achat des
maisons de commerce (ANF SOM T/C 39, p.24).

Les Allemands avaient soigneusement évité toute concurrence entre trans-
port ferroviaire et transport routier en n'entretenant plus les routes paralleles
aux voies ferrées, ä moins qu'elles ne puissent servir de routes de desserte pour
un centre de collecte («Deutsches Kolonialblatt» 1913, p. 154). Cette concurrence
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Figure 2.8 Togo : répartition de lafofulation en 1980
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Tableau 2.1 Pourcentage de participation des régions dans la valeur totale de la
production d'exportation au Togo 1913-1980

Année Maritime Plateaux Centrale/Kara Savanes

1913
1930
1950
1970
1980

53
31
27
66
73

46
64
66
29
25

1
5
3
3
2

<1
<1
4
2
<2

commenca pourtant ä se faire sentir pendant les années vingt, lorsque des routes
furent adaptées au transport automobile et que même des routes paralleles aux
voies ferrées furent améliorées (Rapport Annuel 1931, p.14 etpp.113-115).

Le gouvernement colonial francais prit également en main Ie développement
du chemin de fer. Malheureusement, la Prolongation de la ligne ferroviaire
centrale vers Ie Nord et les réserves de minerai de fer de Bandjéli fut arrêtée en
plein coeur de la région centrale vide du Togo, pres de Blitta, par la crise
financiaire de 1933 (figure 2.5d). La Prolongation de la ligne ferroviaire de
Kpalimé ne fut jamais réalisée, pas plus que Ie raccordement de la ligne Lomé-
Aného au réseau ferroviaire du Dahomey (Rapport Annuel 1925, pp.123-124).
Historiquement, ce dernier point signifiait la sauvegarde du Togo comme unité
autonome, ou en tous cas la sauvegarde de k capitale Lomé comme centre
national indépendant de collecte et de distribution. Si Ie raccordement avec Ie
Dahomey avait été réalisé, la fonction de Lomé comme port d'import-export
aurait été reprise par Porto-Novo ou Cotonou et Ie processus de concentration
portuaire se serait accentué. Cependant, la jetée détruite par les Allemands fut
reconstruite en 1928 et Lomé conserva sa position.

Pour 1'installarion et l'entretien de rinfrastructure, Ie gouvernement colonial
francais en fut reduit lui aussi a u tuiser Ie travail forcé africain. Entre 1930 et
1933,13.000 a 15.000 hommes travaillèrent ä la ligne ferroviaire centrale (figure
2.6). lis étaient pour les deux-riers originaires de Kara et pour Ie reste de la
Région des Savanes (Rapport Annuel 1931, pp. 14-15). Il n'est pas sur que les
condidons de travail sous Ie régime francais aient été meilleures que sous Ie
régime allemand.

A parrir de 1922 déja, des centaines de travailleurs étaient recrutés tous les
ans ä Kara par Ie gouvernement pour travailler sur les routes et sur les
plantarions du Sud, et parallèlement, une migradon saisonnière spontanée de
plusieurs centaines de jeunes Kabyè par an avait commencé vers les zones de
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production d'exportation togolaises (ANF SOM T/C 39, pp.2-3 ; Rapport
Annuel 1925, pp.9-11 et 1929, p.10). De plus, au total, quelques milliers de
migrants originaires du Sud, de la Kara et des Savanes partaient chaque année
vers les zones ä cacao du Togo britannique et de la Cöte-de-l'Or (Rapport
Annuel 1925, p.114; Marguerat 1986) (figure 2.7).

Par suite de la crise économique mondiale, les revenus d'exportation
baissèrentdramatiquementau Togo pendantles années trente.Le développement
économique fut presque arrêté et il n'y eut presque aucun changement jusqu'en
1945. Les calculs effectués par Amin expriment tres bien la Stagnation de
l'économie (1973, p.120). Face ä une croissance démographique annuelle
moyenne de 1,5%, Ie Produit intérieur brut n'augmenta que de 0,9% pendant
cette periode. Le PIB par tête en 1948 était inférieur au niveau de 1920, alors
qu'en Cöte-de-l'Or, il augmentait (Amin 1973, p.43).

Le gouvernement colonial tenta de relever ses revenus qui avaient diminué
par suite de la baisse des revenus d'exportation en augmentant les impöts, en les
exigeant en espèces et en faisant la promodon des produits d'exportadon.

Les efforts pour Ie développement agricole furent réunis par cercle dans les
Sociétés indigènes de prévoyance (SIP). Y siègeaient les f onctionnaires agricoles
du cercle et les quelques chefs coutumiers qui représentaient les responsables
traditionnels. Le chapitre suivant explique comment certains chefs coutumiers
udlisèrent ces SIP dans leurs stratégies offensives. Les SIP avaient pour tache de
promouvoir k producdon commerciale par la distribution de crédits et la
vulgarisation.

Par rintermédiaire des SIP, on aménagea des pépinières de café, on distribua
des plants de café autour de Kpalimé, des semences de coton et d'arachides
ailleurs, on creusa des puits et on traita les produits récoltés par exemple ä l'aide
de décortiqueuses a main. La producdon commerciale d'arachides dans la zone
de la Kara et dans la Région des Savanes augmenta alors et ä la fin des années
trente, la culture du café autour de Kpalimé était vraiment établie (Cornevin
1969, pp.234-235).

Pourtant la réussite ne fut encore que tres limitée jusqu'en 1945. Les volumes
d'exportation de produits tels que Ie cacao, Ie coprah, l'huile de palme, Ie
palmiste et Ie café avaient plutöt augmenté mais les revenus avaient baisse des
deux-tiers. De plus, la promotion de la production commerciale par la SIP prit
parfois la forme de culture forcée (Rey 1975) ou de livraisons forcées, comme
ce fut Ie cas pendant la Seconde Guerre mondiale (Kumekpor et Looky 1974,
p.359). Mais comme la baisse du prix des produits d'importationfut beaucoup
plus faible, k balance commerciale se détériora considérablement (Cornevin
1969, pp.258-261).
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L'alourdissement du régime fiscal, déja sévère au Togo, provoqua non
seulement des révoltes, comme celles de 1933 ä Lomé et de 1935 en pays
konkomba, mais stimula aussi ä échelle limitée la migration ouvrière vers la
Cóte-de-1'Or, migration qui avait été interrompue en premier lieu par la crise
économique (fig 2.7). En 1922 déja, Ie régime fiscal moins sévère de la Cóte-de-
1'Or parut aux Togolais une raison de partir vers ce pays (Kuczynski 1939,
p.502). Les possibilités plus grandes de gagner de l'argent pour payer les impöts
au Togo rendaient également la Cöte-de-1'Or attrayante pour les migrants. Ce
fut Ie cas notamment des migrants de la Kara et des Savanes. La zone ä cacao
au tour de Kpalimé atrirait bien encore quelques migrants d'Aného et de la Kara,
mais en général Pémigration vers la Cöte-de-1'Or était plus importante.

La colonisation francaise du Togo jusqu'en 1945 fut, tout d'abord, une
réussite pour les produits d'exportation et Ie développement de Pinfrastructure.
L'intégration fonctionnelle commencée par les AÜemands entre les zones de
production d'exportation et les zones de migration ouvrière fut renforcée.
L'Integration administrative passa par une phase de réorientation due au
partage du Togo allemand. La réorientation dans Ie réseau d'infrastructure Ie
prouve. L'infrastructure fut élargie dans Ie Nord avec des routes de desserte
locales et il était déja question de réseaux integres autour d'Aného et de
Kpalimé.

Jusqu'ä la crise des années trente, la réussite économique tenait surtout ä
l'essor de la production de cacao. CelJe-ci avait lieu en grande partie ä l'initiative
de paysans togolais et n'était que soutenue par Ie gouvernement colonial.
Pendant la crise économique et la Deuxième Guerre mondiale, Ie gouvernement
colonial était si obsédé par la pensee de maintenir ses revenus que sa politique
de crise se révéla tres abusive et bloqua Ie développement économique. Cette
poHtiquedecrisesignifiaittoutrfoisunrenforcementdel'mtégrationadministrative
car eile visait ä influencer beaucoup plus directement la production agricole
commerciale en essayant d'encadrer les paysans.

La colonisation francaise après 1945: Page d'or de l'intégration
fonctionnelle et administrative coloniale

La reprise de l'économie mondiale après la Deuxième Guerre mondiale ne
f u t pas sans conséquence pour Ie Togo fran9ais. La production de café (Kpalimé),
de coton (Atakpamé et Sokodé) et d'arachides (Savanes) augmenta. Même
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l'exportation de palmiste et de coprah reprit Cependant, malgré un programme
de revitalisation, la production de cacao ne se rétablit que lentement des dégats
causés aux plantations négligées. La part des différentes régions dans la valeur
d'exportation resta pratiquemment inchangée (tableau 2.1). La forte hausse de
la production d'exportation dans la Region des Savanes fut peu importante au
niveau national.

Gräce aux contributions du Fonds d'investissement pour ie développement
économique et social des territoires d'Outre-Mer (FIDES), fonds francais de
développementcoloni al, desprogranimesmodernesdeprornotiondela production
agricole purent être lancés ä la fin de la periode coloniale. Par suite de la
participation plus forte des gens du Nord dans la politique togolaise après 1951,
ce sur quoi on reviendra plus loin, la Region des Savanes fut, eile aussi,
concernée par ce programme de modernisation. Les investissements du FIDES
furent souvent plus élevés que l'ensemble des dépenses du gouvernement
colonial. Plus de la moitié des contributions du Fonds fut toutefois investie dans
Pinfrastructure (Rapport Annuel 1953, pp.86-88 et p. 291), ce qui relanga son
développement Les routes principales furent améliorées et la route entre Lomé
et Aného fut bitumée. Les dernières zones enclavées furent ouvertes, parfois
encore sur initiative privée comme dans la zone frontalière avec Ie Dahomey, ä
Pest de Notsé (Viering 1969, pp.61 et 75).

Mais Ie réseau des routes principales resta inchangé (figure 2.5e). Aucune
voie de raccordement directe ne fut créée entre les divers grands centres du pays,
comme on pourrait peut-être s'y attendre a la lecture de Taaffe et al. (1963,
p.505). D'une part, ce n'était pas toujours nécessaire vu Pétirement du territoire
du Togo franfais et, d'autre part, cette economie d'exportation orientée vers
Pextérieur nécessitait uniquement une voie de raccordement avec Ie port
d'exportation qui était aussi la capitale du pays. Les réseaux de routes de desserte
autour d'Atakpamé et de Sokodé, dans la Region des Savanes et dans une
nouvelle zone ä café au nord de Kpalimé, furent également agrandis. A cette
époque, Ie transport routier, beaucoup plus flexible, éclipsait Ie transport
ferroviaire. Le transport routier était surtout aux mains de petits transporteurs
togolais alors que les maisons de commerce européennes avaient de plus en plus
abandonné les zones rurales pour les principaux centres de collecte.

Le désenclavement du Nord fut encore amélioré gräce ä la construction de
nouvelles routes. Il restait toutefois de nettes différences avec Ie reste du pays.
A la veille de Pindépendance, en 1960,79% de la population rurale du Sud était
reliée ä une route ou une voie f errée. Dans la région de Kpalimé, ce pourcentage
était même de 85% et dans Ie centre du Togo de 74%. Dans la Région des
Savanes par contre, 54% seulement de la population était reliée ä une route
(«Länderbericht» 1969, p.62). Malgré l'amélioration de Pinfrastructure, les prix
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de transport vers Ie port d'exportation de Lomé restaient élevés et freinaient la
production commerciale. Les prix de transport entre la Region des Savanes et
Lomé diminuaient de 35% Ie prix au producteur des arachides, de 10%
seulement celui du coton d'Atakpamé et de l a 2% celui du café et du cacao de
Kpalimé (Rapport Annuel 1953, p.99). Même si Ie prix au kilo de ces différents
produits influence la comparaison, il est clair que les prix de transport des
produits d'exportation étaient encore élevés dans la Region des Savanes.

Le commerce du bétail était également concerné, en raison de la pene de
poids des bovins qui devaient marcher vers Ie Sud et la Cóte-de-1'Or ou en
raison des prixde transport lorsqu'ilsétaienttransportés en camions.L'exportation
de bovins de la Region des Savanes était relativement faible par rapport au
cheptel. Aussi la Cöte-de-1'Or et Ie Togo importaient-ils du bétail de Haute-
Volta et du Niger. Contrairement au passé, la Region des Savanes faisait de
moins en moins fonction de zone de passage pour Ie commerce du bétail vers
la Cöte-de-1'Or (Hetzel 1974, pp.209-218).

Hetzel (1974, p.33) évalua Ie nombre total des migrants pour l'ensemble du
Togo entre 1955 et 1960 ä quelques dizaines de milliers par an. Ils étaient
toujours originaires des mêmes régions ä savoir Aného, la Kara et la Region des
Savanes. Par suite de l'essor de Paprès-guerre, la migration a rintérieur du Togo
avait de nouveau augmenté. Elle s'orientait surtout vers la zone autour de
Kpalimé et vers la capitale Lomé. Pourtant, comme la Cöte-de-l'Or traversait
alors une periode d'essor économique encore plus grand, la migration externe
dépassait toujours largement la migration interne. lei non plus la migration
n'était plus orientée seulement sur les zones ä cacao, mais sur Accra et d'autres
villes qui prirent une place de plus en plus importante (Le Bris 1978, pp. 116-
117).

Malgré l'essor économique, la spécialisation fonctionnelle des régions ne
subitpendantcettepériodeaucunchangementnotable.Laproductioncommerciale
du Nord avait augmenté mais restait éclipsée par la migration ouvrière. Les
zones de production d'exportation étaient toujours les mèmes, bien que
l'importance accrue de Lomé comme lieu de destination de la migration
ouvrière indique Ie début d'un glissement du centre de gravité économique au
Togo.

On constate d'ailleurs qu 'en ce qui concerné la migration ouvrière, l'intégration
fonctionnelle des zones d'émigration concernait surtout les zones ä cacao de la
Cöte-de-1'Or. L'intégration fonctionnelle permanente avec la Cöte-de-1'Or
existait aussi dans un autre domaine. Déja, pendant les années vingt et trente, de
grandes quantités de cacao étaient transportées du Togo britannique vers
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Kpalimé, l'ancien centre de collecte de cette région, pour ensuite être mises sur
Ie marché mondial par l'intermédiaire de Lomé. Certes, la part du transport par
Kpalimé dans 1'exportation totale de cacao du Togo britannique baissa de 91%
en 1929 ä 35% en 1938, date ä laquelle eile comptait encore quelques milliers de
tonnes par an. Les rapports coloniaux ne donnent aucun chiffre sur ce transport
du cacao pour la periode 1945-1960, mais certaines remarques dans les rapports
annuels francais indiquent que Ie phénomène n'appartenait pas encore au passé.

Les planteurs de cacao du Togo britannique vendaient leur récolte soit ä la
Cöte-de-1'Or, soit au Togo francais, selon Ie prix du cacao dans ces deux pays
(Verhoeff 1983, pp.46-48). Pendantles années 1953-1955, Ie transport clandestin
vers Ie Togo fran?ais aurait été assez considérable, car, ä cette époque, Ie prix au
producteur y suivait encore Ie prix élevé du marché international. Ce phénomène
s'estompa a partir de 1958 lorsque, comme ce fut Ie cas auparavant en Cöte-de-
1'Or, une Caisse de stabilisation du cacao fut créée au Togo francais (Landen-
documentatie 1965, p.18).

Outre ces rapports économiques au niveau de la migration ouvrière et de
l'exportation du cacao, se développèrent pendant la periode 1945-1960 entre Ie
Togo francais et la Cöte-de-l'Or/Togo britannique des rapports politiques
étroits qui toutef ois res tèrent sans conséquence pour l'intégration administrative.
Les nationalismes naissants dans les deux colonies étaient en partie lies.

En 1945, la All-Ewe Conference est fondée en Cóte-de-FOr avec pour
objectif de réunir les Ewé de la Cöte-de-1'Or, du Togo britannique et du Togo
francais. C'est dans ce but qu'Olympio créa, au Togo francais, Ie Comité d'unité
togolaise (CUT). En 1946, Ie Statut politico-juridique du Togo changea, de
territoire sous mandat de la Société des nations, en territoire sous tutelle des
Nations unies (Prouzet 1976, p.22). Selon Godinec (1982, pp.24-25), lacolonisation
des territoires sous mandat et sous tutelle ne fut pas fondamentalement diffé-
rente de celle du reste de l'Afrique, malgré la surveillance internationale.
Néanmoins, après 1946, Ie Statut de territoire sous tutelle du Togo permettait
aux politiciens togolais de plaider leurs affaires non seulement auprès du
gouvernement colonial mais aussi auprès des Nations unies. lis étaient non
seulement invites ä la réunion générale ä New York mais avaient aussi la
possibilité de défendre leurs interets lors des visites des délégations de l'ONU
aux deux Togo (de Haan 1988).

Les possibilités politiques offertes par Ie Statut de territoire sous tutelle, les
contradictions au sein des Ewé et Ie manque de soutien regu par Ie thème de la
réunification des Ewé dans Ie nord des deux Togo fit glisser l'objectif de la
réunification des Ewé ä celle du Togo britannique et du Togo francais (Welch
1966, p.86; Coraevin 1969, pp.382-394 ; de Haan 1988).
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Lors d'un referendum, organisé par l'ONU au Togo britannique en 1956,
la majorité de la population vota pour la fusion du Togo britannique et de la
Cóte-de-1'Or en un Etat indépendant, Ie Ghana. La majorité de la population
du sud du Togo britannique parut, certes, être pour la réunification avec Ie Togo
francais mais eile fut mise en minorité par Ie souden de la popularion du nord
ä l'intégration avec la Cöte-de-1'Or (Coleman 1956).

L'échec de la réunificarion avec Ie Togo britannique ne gêna pas l'autonomie
polirique du Togo francais. Diverses élections furent organisées a partir de 1946
et les pouvoirs du gouvernement togolais s'étendirent de plus en plus. Le radical
CUTd'Olympio, qui étaitsurtoutsoutenu par les Ewéetprönaitl'indépendance,
avait pour adversaires Ie conservateur Parri togolais du progrès (PTP) de
Grunitzky et l'Union des chefs et des popularions du Nord (UCPN) consrituée
par des politiciens du Nord. Ces deux partis étaient plus enclins ä une étroite
coUabprarionaveclamétropoleeuropéenne.OlympioetGrunitzkysesuccédèrent
au postje de Premier ministre de divers gouvernements, respectivement du CUT
et du PTP/UCPN. La formation d'un gouvernement PTP/UCPN après la
victoire electorale de ces parus en 1951 signifiait que, pour la première fois dans
l'histoire togolaise, Ie Nord participait au pouvoir polirique central. La victoire
electorale fut gagnée en parrie grace a l'intimidation que Ie gouvernement
colonial exerca sur Ie CUT. En 1958, Ie CUT remportait de nouvelles élecrions
qui se déroulèrent sous surveillance de PONU et en 1960, Ie Togo francais
devenait indépendant sous Ie nom de République du Togo (Decalo 1973,
p.70; Prouzet 1976, pp.24-25).

Après Pindépendance : nouveaux développements dans l'intégration
fonctionnelle et administrative

Aprèsl'indépendance,Olympiopradquaunepoliriqueécononüqued'austérité
pour éviter que de grosses dépenses ne conduisent ä une nouvelle dependance
vis-a-vis de la France. Le mécontentement des commergants, des f oncrionnaires
et des paysans du café et du cacao ne fit alors qu'augmenter. Cela aboutit, en
1963, ä l'un des premiers coups d'Etat post-coloniaux en Afrique. Sous la
direction de l'actuel président Eyadéma, les veterans kabyè, qui avaient été
engagés par les Fran$ais dans la guerre d'Algérie, assassinèrent Olympio qui
refusait de les prendre dans l'armée togolaise. lis rappelèrent de l'étranger
Grunitzky, Ie rival d'Olympio, pour l'installer ä la présidence. Son gouvernement
disposait toutefois de moyens financiers trop faibles pour pouvoir mener une

DÉVELOPPEMENT DE L'ÉCONOMIE ET FORMATION DE L'ÉTAT 77

polirique économique sarisfaisante pour tous. A cöté des conflits avec l'armée,
les syndicats et les fonctionnaires, les contradictions entre gens du Nord et gens
du Sud s'enflammaient aussi ä l'intérieur du cabinet En 1967, Grunitzky fut ä
son tour écarté par un coup d'Etat militaire monté cette fois encore par
Eyadéma (Decalo 1973, pp.72-82).

Après ce dernier coup d'Etat, Ie parlement togolais ne fonctionne plus et,
depuis 1969, la population est organisée dans Ie Rassemblement du peuple
togolais (RPT), Ie parti unique togolais avec des organisations séparées pour les
femmes, les jeunes et les ouvriers. Le RPT est dirigé par Eyadéma, président et
chef du gouvernement

L'influence des gens du Nord dans la polirique a fortement augmenté après
ces deux coups d'Etat. De plus, l'armée est totalement dominee par les Kabyè.
Une lutte pour Ie pouvoir avec les Moba engagés dans l'armée fut tranchée dés
1965 ä l'avantage des Kabyè. Eyadéma réussit finalement ä entraïner avec lui
d'autres groupes. Gräce ä sa politique commerciale liberale après 1967, il obrint
l'appui des commergants du Sud et les augmentations de salaires des ouvriers ne
manquèrent pas de faire leur effet (Prouzet 1976, pp.25-37; Decalo 1973, pp.85-
86).

Toutefois, cette polirique ne fut possible qu'en raison du rapide développement
de l'exportation de phosphate de la mine ouverte en 1961 pres de Kpémé sur la
cöte. L'exploitation de cette mine permit une hausse considérable des revenus
gouvernementaux dans la seconde moitié des années soixante (Dogo 1983,
p. 111). Cette hausse fut encore renforcée par la nationalisarion de la mine en
1974 et par les prix élevés du phosphate sur Ie marché mondial au début des
années soixante-dix. Après l'indépendance, Ie phosphate devint Ie principal
produit d'exportarion du Togo. En 1960, 98% de la valeur d'exportation
provenait encore des produits agricoles (Landendocumentatie 1965, p.15). En
1967, Ie phosphate consrituait 38% de la valeur totale d'exportation. En 1974,
ce pourcentage monta jusqu'a 76% pour retomber en 1981 ä 50% en raison
surtout de la baisse des prix du marché mondial. Il remonta en 1986 ä 58%. Les
revenus du phosphate couvrent environ un riers du budget gouvernemental
(«Länderbericht» 1978, pp. 48-49 et 1984, pp.43-45; «Bulletin mensuel» 1980-
2 ; Banque mondiale 1988).

Les revenus d'exportation en hausse furent en grande partie investis dans la
construction d'hötels, dans l'installariond'industries pour substituerl'importation
de produits comme Ie texrile, la bière, les chaussures, Ie ciment, et dans une
raffinerie de pétrole qui d'ailleurs a été fermée depuis (Roudie 1978, p.370). La
part du lion de ces invesrissements s'est retrouvée ä Lomé et Ie reste ä la Kara,
région natale du président



78 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Par suite des grands invesrissements ä Lomé et aux alentours de Lomé, Ie
centre économique du Togo qui, pendant toute la colonisation fran9aise se
trouvait dans la région de production d'exportarion de Kpalimé, se retrouva la
oü il avait été au début de la periode de colonisation allemande, ä savoir sur la
cöte. La participation relative de la Région des Savanes diminua (tableau 2.1).

Entre 1960 et 1980, la population active non agricole passa de 20% ä 27% de
l'ensemble de la population active. Entre 1960 et 1986, la part de la production
non agricole dans Ie Produit national brut passa de 45% ä 68% (Banque
mondiale 1984,1987 et 1988).

De 1960 ä 1970, la croissance économique moyenne fut de 8,8% par an et de
1970 a 1982, eile était encore de 3,0% par an (Banque mondiale 1984). Après
1981, Ie PNB par tête baissa tres vite par suite de la crise économique mondiale.
Il atteignait alors un maximum de $ 380, mais en 1985, il baissa jusqu'a $ 230
pour remonter légèrement jusqu'a $ 250 un an plus tard. En quelques années,
la croissance économique post-coloniale avait fondu comme neige au soleil. Sur
la periode 1965-1986, la hausse annuelle du PNB n'atteignit que 0,3%. Le Togo
qui compte actuellement plus de trois millions d'habitants est Ie pays, ä un pres,
qui relativement ä la valeur du PNB rembourse la plus f orte somme annuelle de
la dette étrangère africaine (Banque mondiale 1983, 1987 et 1988). Ce sont
surtout Ie Fonds monetaire international et la Banque mondiale qui ont poussé
Ie gouvernement togolais ä faire des économies draconiennes.

Peu après l'indépendance, Ie gouvernement réorganisa ses activités relatives
ä l'agriculture. Une Organisation d'Etat, l'Office des produits agricoles du
Togo, reprit en partie les activités des maisons de commerce coloniales,
notamment dans Ie domaine de l'achat et del'exportation des produits commerciaux
traditionnels comme Ie cacao, Ie café et Phuile de palme. La promotion et la
modernisation de la production de ces cultures et d'autres comme Ie coton, les
arachides et les vivriers changèrent de forme.

Désormais, ces activités ont été confiées soit ä des organismes spécialisés qui
devaient s'occuper de l'ensemble de la filiere du produit, soit ä des organismes
régionaux qui avaient pour tache d'intégrer les divers efforts de développement
agricole dans la région. Quelques plantations d'Etat ont été aménagées mais les
organismes productifs verticaux et les organismes régionaux horizontaux se
sont Orientes la plupart du temps vers les petits paysans. Leur production
commerciale a été promue par la distribution de crédits, d'engrais chimique, de
semences améliorées et par la vulgarisation.

Bien que les investissements gouvernementaux dans l'agriculture exprimés
en sommes absolues aient augmenté après 1960, la part de l'agriculture dans Ie
total des investissements a baisse de 20% pendant Ie premier plan quinquénal
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1966-1970, jusqu'a 15 % pendant Ie deuxième plan quinquénal 1971-1975 pour
remonter ensuite ä environ 20% (Addra 1975, p.58 ; «Länderbericht» 1978,
pp.70-71 et 1984, p.69).

Lecaféetlecacaosontaujourd'huiencorelesprincipalesculturesd'exportatioa
La zone de production du café s'étendit de plus en plus vers Ie nord de Kpalimé
jusqu'au centre du Togo. Les limites de la zone oü peut être cultivé Ie cacao sont
maintenant atteintes. Seul Ie programme actuel de rénovation peut mener a un
nouvel essor de la production.

Pendant la seconde moitié des années soixante surtout, la quantité de cacao
ghanéen vendue au Togo en raison des prix plus élevés a considérablement
augmenté. En 1971, cette exportation illegale revenait ä 45% de la production
totale de cacao de la région de la Volta limitrophe du Togo (Verhoeff 1983,p.81).
Il est question aussi d'exportation en provenance du Ghana, mais son importance
a diminué ä cause de la fermeture répétée pendant plusieurs années de la
frontière entre Ie Togo et Ie Ghana et du sévère controle ghanéen sur la fuite de
cette importante source de devises. Pendant les années quatre-vingt, la production
de coton a rapidement augmenté gräce aux programmes de développement de
la Société togolaise du coton financés par la Banque mondiale dans Ie centre du
Togo et dans la Région des Savanes. Cette dernière est alors devenue l'une des
principales zones ä coton du Togo.

Pendant les premières années qui suivirent l'indépendance, l'infrastructure
ne fut pas améliorée. Au contraire, en raison du maigre budget gouvernemental
et de la dominance politique du Sud, les routes de desserte du Nord furent mal
entretenues. Comme les coups d'Etat avaient fortement augmenté l'influence
politique du Nord, Ie relèvement du niveau de vie et la résorption des contradictions
regionales devinrent des objectifs importants de la politique gouvernementale
de développement Les trois-quarts de tous les investissements dans les routes
entre 1971 et 1980 bénéficièrent au centre du Togo et ä la Région des Savanes
(Bilan 1978, p.60-110 ; Bilan 1982, pp.130-160 ; «Länderbericht» 1978, pp.70-
71).

Pendant la periode 1966-1975, 60% de tous les investissements gouverne-
mentaux bénéficièrent ä l'infrastructure contre 32% pendant la periode 1976-
1980. Il s'ensuivit la fermeture complete du réseau de routes de desserte, mais
Finstallation du nouveau port de Lomé (ouvert en 1968) et Ie bitumage de l'axe
nord-sud ont englouti la plus grande partie de l'argent. Ce dernier projet ne
permettait pas seulement de désenclaver Ie Nord, mais il devait aussi améliorer
la voie de raccordement avec Ie Burkina Faso et donner un arrière-pays plus
large au nouveau port de Lomé. L'axe nord-sud a été bitumé (Ie bitumage du
trajet dans la Région des Savanes a commencé en 1976), ainsi que d'autres routes
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principales et même quelques routes de desserte. Le bitumage des routes place
Ie réseau d'infrastructure dans ce que Taaffe et aL (1963, p.505) appellent l'étape
de «liaisons de haute priorité» (figure 2.5f). Le processus de développement des
axes de pénétration a partir de Lomé se répète actuellement dans les grandes
lignes mals ä un niveau qualitatif plus élevé.

En 1975, une voie f errée est construite entre Lomé et l'usine de Tabligbo qui
fabrique un semi-produit pour la fabrication du ciment. Ce semi-produit est
transporté vers l'usine de ciment ins tallée dans Ie port de Lomé. Cette voie f errée
n'est pas utilisée pour d'autres transports. C'est Ie cas également de la ligne
longue de 22 km qui transporté Ie phosphate de la mine ä l'embarcadère de
Kpémé et qui date de 1961. Dans les deux cas, il s 'agit d'enclaves qui entretiennent
peu de contacts avec les alentours immédiats.

Après 1960, la migration ouvrière vers les zones ä cacao ghanéennes et vers
Accra retomba ä environ 5000 migrants par an, alors que la migration interne
augmentait (figures 2.6 et 2.7). La raison n'en est pas tellement Ie déclin de
1'économie ghanéenne après 1965, mais, surtout, l'augmentation des possibilités
de gagner de l'argent au Togo même (figure 2.6). Les migrants étaient surtout
attirés par la capitale Lomé avec son appareil d'E tat en expansion et Ie développement
de l'industrie et de la construction, par les nouvelles zones ä café au nord de
Kpalimé dans Ie centre du Togo et par les projets cotonniers dans Ie centre du
Togo. Ainsi,lamigrationinternesurpassa après 1960la migration vers l'étranger
(Zachariah et al. 1980, pp.20-28).

Après 1969, l'ensemble de la migration ouvrière était de plus en plus orientée
vers les zones urbaines et perdait de plus en plus son caractère saisonnier. Selon
Zachariah et al. (1980, p.24), les zones d'émigration ne sont pas seulement la
Kara et la Region des Savanes mais aussi les plus anciennes parties de la zone
d'exportation de Kpalimé ä partir desquelles on part vers Lomé ou vers la
nouvelle zone ä café située plus au nord. Le Bris (1978 et 1979) et Audieaume
(1978) affirment que la région d'Aného, eile aussi, est, encore aujourd'hui, une
zone d'émigration. La croissance démographique provoque Ie morcellement de
l'utilisation des terres. La zone se caractérise par une baisse de la fertilité du sol,
la Stagnation et rappauvrissement (Le Bris 1978 et 1986; Vignikin 1986).

En 1969-70,82.500 Togolais ont été chassés du Ghana. En effet, Ie gouver-
nement ghanéen tentait de rendre les étrangers responsables de la détérioration
de la Situation économique du pays. La majeure partie des rapatriés, quelque
85%, se sont établis ä Lomé et dans Ie centre du Togo. Après 1971, la migration
ouvrière vers Ie Ghana a repris a petite échelle mais, en raison de leur essor
économique, la Cöte-dTvoire et Ie Nigeria sont devenus les principaux pays de
destination. Mais, Phistoire se répétant, en 1983 quelque 80.000 migrants
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togolais sont chassés du Nigeria. Leur accueil dans leurs régions d'origine
exer?a une pression supplementaire sur les moyens de subsistance (Ekouevi

1986, p.252).

En resumé, k periode qui suivit l'indépendance en 1960 s'est caractérisée, au
Togo, non seulement par de grands changements politiques, mais aussi par
d'importants changements économiques. L'industrialisation etle développement
du secteur minier ont transformé ä un rythme rapide Ie caractère colonial du
Togo comme economie d'exportation agricole. La croissance économique a
incité k migration ouvrière a se tourner vers des destinations intérieure plutot
que vers l'étranger. La modernisation de Péconomie a transformé Ie caractère
de k migration qui, de séjours temporaires en zones rurales, se tourne vers une
urbanisation plus permanente. Comme en témoigne k construction des «liai-
sons ä haute priorité» a partir de Lomé, port et capitale, Ie réseau d'infrastructure
a ressenti les effets du développement économique post-colonial.

Il ne faut pas exagérer non plus les conséquences géographiques du
développement post-colonial. La majeure partie de k population togolaise
habite encore dans les zones rurales et k population active dans k production
agricole commerciale est toujours beaucoup plus nombreuse que la population
active dans les autres secteurs de production. Les cultures comme Ie café, Ie
cacao et Ie coton sont, encore aujourd'hui, d'importants produits d'exportation.
Cependant l'agriculture ne tient pas une place de premier plan dans les dépenses

gouvernementales.
Certains changements dans l'intégration f onctionnelle sont apparus pendant

k periode post-coloniale. Le centre économique s'est dépkcé des collines
autour de Kpalimé vers k cote entre Lomé et Kpémé. L'intégration des
différentes régions togokises a été stimulée par Ie développement économique
post-colonial. Elle a été facilitée par k longue crise économique au Ghana qui
affaiblit l'intégration fonctionnelle avec les zones d'exportation ghanéennes.
Aného, k Kara et k Région des Savanes sont, encore aujourd'hui, des zones
d'émigration (Lawson 1986, pp.32-34 ; Duquette-Ahado 1986). L'intégration
administrative continue ä se développer, Ie gouvernement s'étant attribué un
grand nombre de taches de développement
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Conclusion: Fintegration fonctionnelle et administrative au Togo

L'étude détaillée de la periode pré-coloniale permet de comprendre comment
s'est amorcée, pendant la periode coloniale, une restructuration visible dans Ie
développementdelaspécialisationfonctioimeuedes régions etdansl'infrastnicture.
Le nord et le sud du Togo actuel appartenaient, pendant la periode pré-
coloniale, ä deux réseaux commerciaux distincts dans lesquels ils remplissaient
des fonctions spécifiques, le Sud comme zone d'exportation et le Nord comme
zone de passage; il semble qu'il existe actuellement une structure beaucoup plus
intégrée tant du point de vue fonctionnel qu'administratif. La fonction de la
Region des Savanes dans eet ensemble s'est limitée pendant longtemps ä f ournir
lamain-d'oeuvre.Cen'estquedepuisl960environquerintégrationcommerciale
est devenue plus importante. Le développement de l'intégration fonctionnelle
et administradve de la Region des Savanes est analyse au chapitre suivant,

Cependant, l'intégration des régions togolaises n'a pas été un processus
uniforme et continu a partir de la colonisation. La région d'Aného par exemple
fut d'abord une zone de production d'exportation avant de devenir une zone
d'émigration. De plus, Pintégration administrative du Nord avec le Sud est allee
de pair avec une intégration fonctionnelle non seulement avec le Sud mais aussi
avec la Cöte-de-POr. Comme le commerce de la Cöte-de-1'Or rendait le Togo
tres attrayant pour les maisons de commerce, une partie de la pénétration
coloniale a été orientée vers la Cöte-de-1'Or. Il n'est pas exagéré de supposer que
le Togo exista parce que la Cöte-de-1'Or existait déja.

Le partage de la colonie allemande en deux régions mandataires, francaise et
britannique, a augmenté encore pour le Togo francais l 'importance de l'intégration
fonctionnelle au delä de la frontière d'Etat En eff et, non seulement la migration
ouvrière, pendant la colonisation frangaise, était surtout orientée vers la Cöte-
de-l'Or et le Togo britannique, mais aussi le réseau d'infrastructure de l'époque
allemande eut pour résultat que les produits du Togo britannique furent
exportés pendant longtemps encore par l'intermédiaire du Togo frangais. Cela
continua même après 1945, car les prix étaient souvent plus interessants au Togo
qu'en Cöte-de-1'Or et qu'au Togo britannique.

L'intégration fonctionnelle avec la Cöte-de-1'Or amorcée par les Allemands
en 1884 était encore reelle pendant les années soixante. Ce n'est qu'avec la crise
économique au Ghana après 1965 et l'essor économique intérieur du Togo que
s'est affaiblie l'intégration fonctionnelle avec le Ghana.
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Une conclusion sur Revolution au niveau national de l'intégrationf onctionnelle
et administrative du Togo met en lumière l'influence des structures pré-
coloniales et permet de se prononcer sur la these de l'absorption d'éléments
existants et d'éléments pénétrants dans les nouvelles structures. Sous ce rapport,
la colonisation allemande n'a fait que suivre et développer les modèles existants.
Déja avant la colonisation, des flux commerciaux s'étaient établis entre les
réseaux commerciaux du Sud et du Nord. Ils avaient suivi eux aussi le modeste
commerce regional existant. Pendant la colonisation allemande, ces flux
commerciaux ont continue ä se développer et l'infrastructure le long des lignes
existantes s'est améliorée. Cependant, l'importance du commerce de la Cöte-
de-l'Or fit glisser le centre de gravité plus ä l'est

Néanmoins, l'influence de la structure pré-coloniale ne s'est pas limitée aux
réseaux d'infrastructure. Le développement de la production d'exportation est
presque entièrement assumé par les producteurs africains sans que le gouver-
nement colonial ne soit passé ä la force dans la sphère de production. La
production d'exportation était déja un phénomène connu sur le littoral. Elle
s'est étendue vers l'intérieur du pays sous l'influence de la demande sur le
marché mondial, par l'intermédiaire des maisons de commerce européennes,
dés que le permirent l'amélioration des pistes caravanières et, plus tard, la
construction d'une infrastructure plus moderne.

Enfin, la hausse de la production du cacao au Togo fut, en premier lieu, le
résultat d'initiatives des paysans togolais et, en deuxième lieu seulement, du
gouvernement colonial.

D'ailleurs, il semble qu'avec le temps le gouvernement ait continue de
s'intéresser directement au développement économique car l'économie de
traite a continue a se développer après la phase initiale. En eff et, la tache initiale
du gouvernement était surtout de créer des conditions favorables. Son principal
souci était de développer l'infrastructure ä l'aide du travail f orcé. Il espérait ainsi
augmenter indirectement la production d'exportation, ce qui pourrait accroitre
ses revenus douaniers. Evidemment, le développement de rinfrastructure avait
aussi pour but d'augmenter l'efficacité du controle administratif de la colonie.

Pendant les années trente, le gouvernement a commencé a s 'occu per beau coup
plus directement, quoique par l'intermédiaire des SIP, de la promotion de la
production agricole mais toujours dans le but premier de maintenir ses propres
revenus. Après 1945 et plus encore après 1960, l'ingérence du gouvernement
dans la production s'est amplifiée. Le relèvement du niveau de vie et la
diminution des contradictions regionales sont devenues entre-temps des obj ectifs
importants de sa politique.

Alors que l'intérêt du gouvernement pour la production augmentait, son
influence directe sur la migration ouvrière diminuait. La migration ouvrière
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organisée par Ie gouvernement était fortement liée ä la construction de
l'infrastructure. Les travailleurs sous contrat étaient surtout utilisés pour la
construcrion des voies ferrées. La migration forcée prit fin en 1933 après Ie
dernier projet d'infrastructure.

Les prélèvements fiscaux pendant les periodes allemande et franfaise et la
croissancepost-colonialeduvolumedePemploi dans les services gouvernementaux
et les entreprises d'Etat a Lomé furent évidemment autant de mesures
gouvernementales qui stimulaient, quoique de fajon indirecte, la migration
ouvrière. Les sévères prélèvements fiscaux ne visaient pas a promouvoir la
migration ouvrière mais tout simplement a augmenter les revenus de l'Etat.

CHAPITRE 3

L'INTÉGRATION DE LA REGION DES SAVANES
JUSQU'EN 1960 ET LE MODE DE VIE A KANTINDI

L'occupation pré-coloniale des Savanes

Les plus anciens groupes ethniques de l'actuelle Region des Savanes sont les
Ngam Ngam et les Moba. Au 15e siècle, les Moba habitaient encore tout Ie nord
des Savanes d'oü ils furent chassés plus tard vers les zones moins fertiles par les
Mamproussi, les Gourma et les Anuf om. Les Ngam Ngam habitaient Ie sud et
Ie sud-est des Savanes. Aux 16e et 17e siècles, les Gourma asservirent les Moba
dont ils reprirent la langue et les moeurs. Les Gourma forment aujourd'hui
encore les clans dirigeants des Moba. Ils furent cependant asservis ä leur tour
dans l'ouest des Savanes par les Mamproussi (Zwerneman 1977).

Actuellement, Ie nord-est de la Region des Savanes est surtout peuplé par les
Gourma, et Ie nord-ouest par les Moba, mais la distinction entre les deux
peuples n'est pas toujours facile (figure 3.1). Leurs langues sont étroitement
apparentées et les Gourma ont repris Ie Systeme de manage et la religion des
Moba (Zwerneman 1977; de Surgy 1983); c'est pourquoi l'on parle souvent de
société moba-gourma. Il est tres probable que rassimüation commen?a ä partir
du moment oü les Gourma s'installèrent dans les Savanes et se mélangèrent aux

Moba par mariages et intégration d'esclaves.
Les Gourma qui s'établirent dans les Savanes vers 1700 appartenaient au clan

Kountome. Selon la tradition orale, ils étaient originaires de Koupéla au
Burkina Faso, a quelque 200 km plus au nord (Cornevin 1963, p.181). Ils
f aisaient partie d'une migration gourma vers Ie sud qui dura plusieurs décennies
(Norris 1986, p. 116). Cependant les opinions divergent sur la question de savoir
si les Kountome étaient des Gourma ou des Mossi gourmanisés (Frobenius
1913, p.414; Cornevin 1963, p.181; Froelich et al. 1963, p.183). Les Kountome,

eux, ne doutent pas de leur origine gourma.
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Figure 3.1 Region des Savanes: l'occupation fré-coloniale
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La raison de leur départ de Koupéla, racontent-ils, fut une dispute pour le
commandement du clan, ce qui, selon Zwerneman (1977, p. 114) est souvent
l'explication donnée dans ces contrées pour de telles migrations. Une autre
raison peut avoir été un conflit pour une femme. En effet, dans ces sociétés le
mariage n'est pas en première instance une liaison entre un homme et une
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femme, mais un lien entre deux groupes de parenté (van Rouveroy van
Nieuwaal 1976a, p.254). Une promesse de mariage non tenue est une menace
pour la relation entre les groupes de parenté.

Les Kountome quittèrent Koupéla a Test de Ouagadougou sous la conduite
de Dalli (von Seefried 1913, p.434). Mais ce n'est que sous celle de son fils,
Gnamou, qu'ils s'installèrent dans les Savanes. Leur premier domicile fut Bola,
pres de Nadjoundi, au nord-ouest de Kantindi, oü ils enterrèrent, sous.un grand
baobab, un objet sacré ou fétiche (Schott 1986, pp. 173-174). Les aïnés des
Kountome retournent chaque année a eet endroit pour y eff ectuer l'un de leurs

principaux rituels ancestraux.
Les Kountome disposaient d'une cavalerie armee de lances. Selon la tradition

orale, la cavalerie de Gnamou aurait compté quelque 500 cavaliers lors de leur
installation dans les Savanes. Il est fort possible que ces cavaliers n'aient pas tous
appartenu au clan kountome mais que certains aient été des subalternes et des
membres des clans gourma qui étaient lies ä eux par mariage et avaient pénétré
dans la région depuis le 16e siècle (Cornevin 1963, p.179).

Les Kountome pillaient la région, attaquaient les caravanes et vendaient les
prisonniers aux marchands d'esclaves du Sud. Les Moba n'étaient pas les seuls
ä en souffrir. Leurs expéditions guerrières s'étendaient jusqu'au royaume Mossi
de Ouagadougou. Certains informateurs parlent d'expéditions guerrières dans
le nord du Bénin et du Ghana actuels et d'une bataille contre les Mamproussi

de Gambaga.
Au début du 18e siècle, la cavalerie aurait compté 1600 cavaliers. Kanyiémané,

considéré aujourd'hui ä Kantindi comme le principal chef des Kountome, était
le chef de l'armée. Bien que le nombre des cavaliers ait pu être exagéré au fil des
années, certains documents attestent que de tels chiffres n'étaient pas rares ä
l'époque. Ainsi, l'officier allemand Von Carnap-Quernheimb («Deutsche
Kolonialzeitung» 1895, p.203) qui participait a la première expédition allemande
dans la région, rapporta que le chef gourma de Kankantjari dans l'actuel
Burkina Faso, avec lequel il avait signé un accord de protection, sortait ä cheval
accompagné de 150 cavaliers, qu'il re?ut plus tard la visite du fils du prince de
Fada N'Gourma escorte de 120 cavaliers et que, pour manifester sa puissance,
il mobilisa le lendemam une armee de 2000 hommes et 500 chevaux. Il est
possible que Von Carnap-Quernheimb ait quelque peu exagéré les f aits pour ses
supérieurs, mais qu'un grand nombre de guerriers ait été mobilisé ne fait plus

aucun doute aujourd'hui.

Au 18e siècle, les Kountome jouèrent un role prépondérant dans la force
guerrière des Gourma (Froelich et al. 1963, p. 184). Ils pretendent même avoir
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dominé ä cette époque tous les Gourma. Frobenius (1913, p.415) confirme que
de nombreux chefs coutumiers moba étaient originaires de Kanrindi, ou qu'ils
y avaient des liens de parenté.

Au milieu du 18e siècle, les Kountome furent confrontés ä la résistance
croissante des autres peuples et se déplacèrent vers Kantindi sous la conduite de
Mintré, Ie fils de Kanyiémané. Ce furent les Moba des alentours qui donnèrent
au centre des Kountome Ie nom de Kantindi. Ce nom exprime bien leur crainte
des Kountome car Kantindi signifie littéralement «pas vivre».

Cornevin (1969, pp.72-73 ; 1963, p.181) explique ce déplacement par Ie
manque d'eau pres de Nadjoundi et les sols plus ferriles de Kantindi. Bien que
cette explicadon ne soit pas nécessairement erronée, il faut tout de même
rappeler qu'ä cette époque les Kountome vivaient principalement de pillages et
de la vente d'esclaves et de bétail volé. Certes, leurs esclaves et subalternes
travaillaient la terre mais leur déplacement semble plutöt avoir eu lieu pour des
raisons stratégico-militaires. Eneffet, les Kountome construisirentleurs habitarions,
appelées «naag» en langue moba-gourma et «soukala» actuellement dans la
Region des Savanes, ä Kanrindi, au pied d'une cuesta escarpée qui les protégeait
de ce cöté contre d'éventuelles attaques. La cuesta f ormait en outre un excellent
poste d'observation et les nombreuses grottes pouvaient servir d'abris.

Des scories trouvées au pied de la cuesta témoignent du travail du fer, mais
les Kountome disent n'y avoir été pour rien. A leur arrivée ä Kantindi, ils
trouvèrent, disent-ils, deux families mais aucun centre de ferronnerie.

Cornevin (1969, p.25) avance la possibilité d'un lien entre ces forgerons
inconnus et les Bassar avec leurs bas-fourneaux ä Bandjéli. Les premiers
habitants n'eurent donc aucune influence sur Ie développement du mode de vie
des Kountome ä Kantindi, ce qui n'est pas Ie cas des Gourma qui vivaient déja
dans les Savanes et avec lesquels ils s'étaient déja mêlés avant leur Installation ä
Kantindi (Morris 1986, p. 116). Une nouvelle assimilation commenga ensuite
avec les Moba.

Vers 1760, les Kountome entrèrent en guerre avec les Anufom. Ceux-ci
faisaient partie, ä l'origine, d'une armee de légionnaires du nord de la Cóte-
d'Ivoire, recrutée au milieu du 18e siècle par Ie roi des Gonja au Ghana du Nord
pour l'aider ä résister aux invasions des autres peuples. Après une campagne
victorieuse, cette armee répondit ä l'appel du roi des Mamproussi pour soumettre
les Gourma pilleurs et chasseurs d'esclaves de Kantindi. Ceux-ci en effet
s'embarrassaient peu du fait que les Mamproussi comptaient sur leur territoire
uae partie au moins du pays moba («Deutsches Kolonialblatt» 1899, p. 15 ;
Cornevin 1963, p.182 ; Froelich et al. 1963, p.177 ; Morris et Heine 1982,
p.120; Norris 1984, p.164).
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Gräce a leur relarion de parenté avec les Achanti qui avaient Ie monopole du
commerce (d'armes) avec la C6te-de-l'Or et, contrairement aux autres peuples
de Parrière-pays, les Anufom disposaient d'une importante réserve d'armes a

feu.Alors que, dans cette région, la supériorité techno-militaire des nouveaux
arrivants sur les autochtones reposait jusqu'ici sur la supériorité du cheval, celle
des Anufom se tenait au bout du mousquet (Froelich et al. 1963, p.176; Norris
1986, p. 113). Aussi les Anufom vaincurent-ik les Gourma de Kantindi. Lorsque
Ie roi des Mamproussi parut ne pas être en état de payer les Anufom de leurs
services, ceux-ci attaquèrent les Mamproussi et s'en allerem piller a travers les

savanes.
En 1764 enfin, ils installèrent un camp militaire permanent ä Mango, la oü

la piste caravanière liant Ie pays haoussa ä l'Achanti traversait l'Oti. Rouveroy
van Nieuwaal (1976a, pp.13-15) s'appuie sur des documents écrits et sur la
tradition orale pour expliquer Fétablissement des Anufom ä Mango: mort d'un
chef important, fertilité du sol autour de Mango et tributs élevés payés par la

population asservie.
Au moment de leur Installation a Mango, les Anufom étaient déja quelque

peu islamisés, mais ce n'est que depuis Ie début du 20e siècle que Ie nombre des
conversions augmenta (van Rouveroy van Nieuwaal et van Rouveroy van
Nieuwaal-Baerends 1986, pp.23-24). Les Anufom n'avaient aucune activité
agricole mais vivaient de pillages et de chasses aux esclaves dans la région. Leurs
pillages s'étendaient jusqu'aux Tem et aux Konkomba vers Ie sud et jusqu'au

Bénin et Burkina Faso actuels.
Tout en poursuivant leurs pillages de longue distance, les Anufom obligèrent

peu ä peu les villages voisins ngam ngam, moba et gourma a payer un tribut
annuel en grain et en bétail. C'est ainsi que chaque familie anufom importante
régnait a distance sur plusieurs villages (Norris et Heine 1982, p.123).

Selon Rey (1975, p.199), Pexploitation des Ngam Ngam par les Anufom fut
si intense que leur territoire ne comptait pas un seul marché commercial regulier
et que les mariages se faisaient uniquement par Péchange de femmes. Selon lui,
ce Systeme de mariage ne nécessitait presque aucun surplus, ce qui prouverait
que presque toute la production de surplus était extorquée par les Anufom.

Selon Norris (1986,p.l34), une teile affirmation est exagérée. En outre, on
verra plus loin que Ie phénomène de mariage par échange était déja connu dans

la région avant l'arrivée des Anufom.
L'établissement des Anufom a Mango sur une importante piste caravanière

ne fut pas un hasard. Les caravanes achetaient les esclaves faits prisonniers par
les Anufom et payaient un péage en échange du maintien de l'ordre dans les
savanes. Par ailleurs, les métiers artisanaux comme Ie travail du fer et du cuir se



90 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

développaient ä Mango. Les Anufom étaient concernés par Ie commerce
d'autres manières. Le fer brut travaillé ä Mango provenait de Bandjéli. Les
Anufom avaient Ie monopole du conunerce du fer et de la ferronnerie, ce qui
contribuait au maintien de leur autorité dans la région.

Les Kountome n'étaient pas de taille ä résister aux armes ä feu des Anufom
lorsque ceux-ci vinrent les punir de leurs attaques sur Mamproussi. La bataille
dura sept jours avant qu'Us ne se rendent (von Seefried 1913, p.433). Les
Anufom auraient tué 280 cavaliers et 440 archers kountome.

Une partie de la population de Kantindi s'enf uit vers Pana, situé plus au sud,
oü habitait un clan gourma qui ne s'était jamais complètement soumis aux
Anufom (Cornevin 1963, p.183). lis se disputèrent rapidement avec leurs
protecteurs et retournèrent ä Kantindi. Une lutte pour Ie pouvoir se déclencha
alors entre eux et ceux qui étaient restés ä Kantindi. Sous la conduite de
Yentchabré, les Kountome firent enfin la paix avec les Anufom. En échange du
maintien de son pouvoir sur Ie territoire compris entre Nadjoundi, Ponio, Pana,
Namoundjoga et Nanergou (fig.3.1), Yentchabré dut payer au roi de Mango un
tribut annuel en mil, pintades et volailles.

Une lutte interne pour Ie pouvoir éclata encore ä plusieurs reprises au sein
des Kountome. Les Anufom intervinrent une fois et rétablirent leur autorité
après une rencontre sanglante pres de Sidiki, sur la cuesta proche de Tossiégou
(AMT ACD, p.13). Dépouillée par les Anufom de ses moyens de subsistance,
a savoir Ie pillage et la chasse aux esclaves, la communauté de Kantindi se
transforma en société essenriellement agraire oü Ie travail n'était pas seulement
effectué par les esclaves et les clans soumis mais aussi par les Kountome eux-
mêmes. Depuis lors, il n'est plus question a Kanrindi d'esclaves comme groupe
séparé ; ils sont mêlés aux Kountome.

La relaüon avec les Anufom était une relation de soumission, comme en
témoigne Ie paiement annuel du tribut qui devait être verse directement au roi
des Anufom. La soumission n'était pas totale mais répondait a l'objectif des
Anufom : l'obtention de vivres et de denrées commerciales et d'un relatif
maintien de l'ordre.

Selon Morris (l 986, pp. 126-128), les Anufom ne firent aucune tentative pour
consrituer un Etat avec la population qu'ils avaient soumise. Au début ils se
limitèrentadespillagesmaisilsdéveloppèrentpeuapeuunsystèmed'expropriadon
selon lequel les villages situés dans un rayon d'environ 80 kilomètres autour de
Mango étaient épargnés de pillages et de chasses aux esclaves en échange de quoi
ils devaient payer un tribut annuel en céréales, beurre de karité, bétail et
volailles. Les pillages s'étendirent donc a des communautés de plus en plus
éloignées. Cela peut expliquer que, dans la tradirion orale de Kantindi, la
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relaüon Kountome-Anufom n'est pas seulement caractérisée par les guerres et
les paiements de tributs mais aussi par une sorte d'alliance selon laquelle les
Kountome allaient a la chasse aux esclaves avec les Anufom. La menace de
violence parut en tout cas süffisante pour que les surplus des zones environnantes
fussent transférés vers Mango sans qu'un fort lien étadque ne fut nécessaire. Il
n'y a pas eu d'islamisation a Kandndi.

Selon Norris (1986,p.l27), les tributs étaient lourds et répartis par tête par
Ie chef du village. De nombreux informateurs de Kandndi sont convaincus que
Ie chef des Kountome épargnait sa familie directe. On trouve d'ailleurs, dans la
Région des Savanes, de tres nombreuses grottes naturelles dans Ie bord de la
cuesta portant des traces d'habitadon temporaire et des restés de construcdons
dans lesqueües étaient conservées les céréales et autres denrées alimentaires. Ces
grottes servaient d'abri aux Moba et Gourma lors des pillages des Anufom.

Lors de l'enquête sur Ie terrain a Kandndi, certains racontèrent qu'on
cachait des provisions pour tromper les Anufom lorsqu'ils venaient lever tribut
Selon eux, Ie tribut variait de quelques dizaines a plusieurs centaines de cuvettes
de céréales, d'environ 15 kilos chacune. Cependant, aucune des grottes sur-
plombant Kandndi examinées lors de l'étude sur Ie terrain ne condent de
vesdges de réserves assez grandes pour avoir pu abriter une parde substantielle
de la récolte. Elles semblent avoir rempli seulement une fonction de réserve
provisoire et avoir servi surtout a l'époque oü les Anufom opéraient par pillages
occasionnels. Une fois Ie tribut payé par l'intermédiaire du chef de clan, il était
moins urgent de cacher k récolte. Selon Norris (1986, p.134), cependant, ces
réserves secrëtes étaient la seule fa?on pour k populadon d'échapper quelque
peu a l'oppression des Anufom. Ceux-ci organisaient encore de temps en temps
des attaques-surprises, même dans les villages qui payaient régulièrement
tribut. Les réserves secrètes étaient alors tres utiles. Il était possible de s'enfuir
mais Ie risque était grand de se retrouver dans la zone de chasse aux esclaves des
Anufom. Norris (1986) estime que la popukrion de la Région des Savanes ne
s'estpas appauvriemalgrécette importante exploitation. L'ordre rekrif maintenu
dans la région par les Anufom a permis la culture des champs éloignés, Ie
paturage de troupeaux plus grands et k libre circulation des caravanes dans la
région. La productivité agricole en fut stimulée. Il n'est pas improbable que les
effets de la dominarion anufom se soient révélés supportables a Kantindi. Bien
que Kandndi ne fut pas situé sur une importante piste caravanière de kola,
certains informateurs parlèrent de caravanes haoussa qui voyageaient dans les
alentours et avec lesqueües on faisait du commerce. Les habitants de Kandndi
leur achetaient du sei, des noix de kok et des épices. Comme la ferronnerie et
l'artisanat textile n'existaient pas ä Kandndi, que l'arbre de karité y était trop
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rare pour permettre k fabrication commerciale du savon et que la chasse aux
esclaves était Ie monopole des Anufom, la seule source de revenus des habitants
était la vente de betau. Ceci rejoint k remarque de Norris (1986, p.123) sur
l'importance de k vente du bétail dans la Region des Savanes au début du 19e
siècle. Hetzel (l 974, p.213) confirme l'existence d'une route venant du nord vers
Dapaong, par Sanf atoute et Kantindi, par laquelle était acheminé Ie bétail. Selon
des informateurs locaux, il existait déja a cette époque un marché tres animé a
Korbongou, a quelques kilomètres de Kantindi, a un endroit oü plusieurs
sentiers importants pénétraient la cuesta.

Le mode de vie pré-colonial ä Kantindi

L'unité d'habitation et de travail a Kantindi es t la naag ousoukala. Une soukala
est un ensemble de cases rondes, en terre séchée (banco), au toit de chaume,
composées d'une seule chambre, groupées autour d'une cour intérieure et
reliées entre elles par un mur en banco. La position des cases, qui n'étaient
généralement que de simples chambres ä coucher, reflétait la position de son
habitant ä l'intérieur du groupe (van Rouveroy van Nieuwaal 1976b, pp.32-35).
Au centre était située l'habitation du chef de soukala ainsi que celle eventuelle
d'un frère marie. A droite, en entrant, se trouvaient Ie grenier et éventuellement
une pièce pour les outils et autre matériel. Venaient ensuite la case de la première
femme avec ses enfants, celle de la deuxième femme etc., éventuellement celles
de la première femme du frère marie, de sa deuxième femme etc., puis celles d'un
frère et autres jeunes hommes célibataires ou cadets tels que les grands fils ou
neveux, et éventuellement aussi la case d'une vieille femme, Ie plus souvent la
mère du chef ou la veuve d'un de ses frères. Le cercle se refermait enfin par une
case d'höte et quelques petites étables pour les chevaux et Ie petit bétail.

Selon Frobenius (1913, p.417), les soukalas n'étaient proches les unes des
autres qu'aux endroits tres dangereux mais elles n'étaient jamais construites les
unes contre les autres en forteresse. Elles étaient généralement dispersées,
chacune au milieu de ses propres champs. La soukala n'était pas seulement une
unité d'habitation, eile était aussi une unité de production et de consommaóon.
Les activités étaient partagées par Ie chef de soukala. Il pouvait exiger Ie travail
de tout homme et femme de la soukala. Les autres hommes mariés de la soukala
ne pouvaient faire appel qu'ä leurs femmes et ä leurs enfants. Les cadets étaient
seuls et ne pouvaient demander de l'aide que s'ils étaient preis ä rendre des
services en échange (BDPA 1964a, p.60). Dans la soukala, les taches étaient
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nettement partagées selon Ie sexe. Les femmes consacraient une grande partie
de leur temps aux taches ménagères et au ramassage du bois de feu. Chaque
femme préparait un repas, composé Ie plus souvent d'une épaisse bouillie de
farine de sorgho ou de mil (pate), d'une sauce de légumes, de haricots ou
d'arachides et parfois d'un peu de viande. Le matin, Ie chef de la soukala mettait
Ie mil ou Ie sorgho a la disposition des femmes. Le repas était d'abord offert aux
hommes du ménage qui mangeaient en commun. Le reste était ensuite mangé
par les femmes, chacune séparément avec ses jeunes enfants.

Les femmes passaient beaucoup de temps ä k préparation des repas. Elles
perdaient au moins deux heures ä moudre et ä piler. Elles brassaient la bière pour
les hommes et les plus agées faisaient des poteries. Les hommes bätissaient les
nouvelles cases et réparaient les toitures de tiges, mais c'étaient les femmes qui
ramassaient les matériaux de construction, les transportaient, battaient Ie sol et
f abriquaient les bloes de banco. Elles étaient secondées dans ce travail par leurs
f illes a partir de six ans.

Tous les membres de k soukala travaillaient sur les champs communs, mais
U existait la aussi un net partage des taches. Les hommes et les cadets déf richaient
et aménageaient les nouveaux champs. lis kbouraient la terre avec de simples
houes en fer, la fumaient et installaient des billons. lis ne connaissaient pas la
charme. Les hommes faisaient les petits trous dans les billons et les femmes
semaient Les femmes reriraient les mauvaises herbes, mais c'étaient les hommes
qui désherbaient les champs trop éloignés. Les hommes fauchaient les tiges et
les femmes coupaient les épis et transportaient Ie tout ä la soukala. Les hommes
battaient les céréales et les femmes s'occupaient des jardins.

Pour les travaux importants comme Ie défrichement d'un nouveau champ,
la récolte ou k construction d'une nouvelle soukala, il était possible de
demander de l'aide aux soukalas voisines (kpopoglé). Une fois Ie travail terminé,
les invites devaient recevoir une portion de pate avec de k viande et de la bière.
Aussi étaient-ils généralement obligés d'accepter une contre-invitation. Ces
invitations entre tenaient Ie réseau des relations (Tait 1958,p.l81)et permettaient
d'utiliser efficacement la main-d'oeuvre disponible pendant la courte saison de
croissance (Tosh 1980, p.87).

La récolte était stockée dans un grenier commun et servait a nourrir les
membres de la soukala. Les céréales se conservent deux ans environ. C'est assez
rare aujourd'hui, mais autrefois il arrivait souvent que les provisions ne soient
pas encore totalement épuisées au moment de k nouvelle récolte. Le chef de k
soukala géraitla réserve alimentaire (Tchably 1970, p.15). Il gérait aussi Ie bétail
qui était propriété commune et décidait par exemple si les volailles devaient
recevoir un supplément de grain.
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A la fin du 19e siècle, les bovins furent de plus en plus souvent confiés aux
Peuls qui s'étaient installés ä Kantindi vers 1850. Par contre Ie petit bétail, en
particulier les moutons et les chèvres, était garde par les enfants et mis a Pétable
pour la nuit. La vente de la production agricole se limitait a un peu de gros bétail,
généralement des taureaux, du peut bétail et de la volaille. Tout Ie bétail ne
pouvait pas être vendu, tant s'en faut Certains animaux étaient destinés aux
sacrifices et d'autres devaient être abattus pour être mangés ä l'occasion des
enterrements, mariages et autres cérémonies. La soukala était une habitation
permanente. Les champs qui l'entouraient étaient cultivés en permanence. lis
étaient fumés surtout avec Ie furnier du petit bétail et les déchets ménagers.
Pendant la periode sèche, les bovins étaient mis ä paitre dans les champs de
chaumes, ce qui permettait un certain engraissement. Sur ces champs proches de
la soukala, aux endroits légèrement plus humides, était culrivée une sorte de
perit mil ä croissance rapide qui se récoltait trois mois après l'emblavement.
C'était la première culture vivrière ä pouvoir être récoltée après une periode de
disette.

Autour de la soukala étaient parfois cultivées des espèces de mil et de sorgho
ä croissance plus longue et généralement aussi des haricots. En régie générale,
ces végétaux étaient interplantés. Pres de la soukala se trouvaient aussi les petits
jardins des femmes.

A mesure que la population augmentait, de nouveaux champs étaient
défrichés ä des distances de plus en plus grandes de la soukala. Sur les champs
les plus éloignés, on culüvait Ie sorgho rouge pour la bière, Ie sorgho blanc et Ie
mil a durée de croissance de six mois pour la päte, et les arachides pour la sauce.
Ces champs n'étaient pas fumés, si ce n'est par les excréments laissés dans les
chaumes par Ie bétail. lis étaient cultivés plusieurs années de suite, pour être
ensuite laissés en jachère pendant que Ton défrichait de nouveaux champs. Les
bas-fonds, terres basses humides Ie long des marigots, n'étaient pas cultivés car
ils étaient trop lourds a labourer avec un outillage simple.

On plantait rarement de nouveaux arbres. Les arbres sacrés et ceux qui
donnaient des fruits étaient épargnés lors des coupes de bois et des défrichages
(BDPA 1968a).

Relations de parenté

Un clan ou bworu, tel celui des Kountome, est un groupe de parenté ayant
un ancêtre commun. Ses membres se reconnaissaient a certaines scarifications
sur Ie visage et ä un animal totem qu'il leur était interdit de manger. Ainsi Ie
totem des Kountome était la hyène, celui des Cimpiame Ie chien et celui des
Sankarbe Ie chacal. Les hommes ne pouvaient se marier ni avoir de rapports
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sexuels avec des femmes qui connaissaient Ie même tabou alimentaire. A
Kantindi, les activités spécifiques telles que Ie tissage ou la f erronnerie n'étaient
pas réservées a certains clans comme c'était parfois Ie cas ailleurs dans la Region
des Savanes (Zwerneman 1977, p.98).

Un clan était constitué de plusieurs lignages ou yamul. Les Kountome de
Kantindi étaient partagés en sept lignages de ce genre. Il n'a pas été question, lors
de Penquête, de retracer la genealogie des différente lignages kountome. Il
importaitseulementdedistinguerlelignagekuturquifournitles chefs coutumiers
de Kantindi depuis la periode coloniale frangaise. A l'instar de Goody (1956,
p.67), on a utilisé la classification donnée spontanément par les personnes
interrogées. Tout chef de soukala qui répondit «oui» ä la question «êtes-vous
kutur ?» a été considéré comme tel. Dans un entretien avec les aïnés du clan, U
est apparu que leur opinion correspondait aux réponses faites par les personnes

interrogées.
Malgré leur longue tradition guerrière, les Kountome ne connaissaient, pas

plus que les autres clans, de classe séparée de soldats ou de cavaliers ni même de
classes d'äge strictement délimitées avec des taches bien déterminées. Une fois
tous les trois ans, un groupe de gargons de neuf a douze ans s'isolait dans un
bosquet au bord de la rivière, sous la conduite de quelques guides et du «chef
de terre». Situé autrefois ä quelque distance du village, ce bosquet se trouve
aujourd'hui au milieu des champs. Le groupe y restait trois mois environ.
Froelich (1964, p.136) décrit cette periode d'iniriation comme une série de rites,
de jeunes, de chasse et de danses pendant laquelle les gargons étaient initiés aux
secrets du clan et aux types de comportement correspondants. Les scarif kations,
la circoncision, la flagellation, Ie passage dans les flamm es avaient pour but selon
lui de faire comprendre aux gargons qu'ils entraient dans une nouvelle phase de
responsabilités vis-ä-vis du clan. L'initiation n'était pas s ans danger. Froelich
(1949, p.122) raconte qu'une fois, sept des trente jeunes gargons ne survécurent
pas ä l'initiarion par suite d'épuisement et d'infecrions dues ä la circoncision.

L'initiation des filles étaient moins compliquée. Le rite commengait par une
excision et durait un mois et demi environ. Ce n'était que quatre ans après que
les jeunes filles pouvaient être données en manage.

Le statut d'un cadet, appelé bandjague après l'initiation, ne pouvait s'élever
qu'après son mariage. Il devenait alors natchieme, une position que Ie cadet ne
pouvait atteindre qu'individuellement. Celui qui n'avait pas de femme ne
parvenait jamais ä cette position. Ce n'était que lorsque la femme de son fils
accouchait de son premier fils et qu'il était chef d'une soukala que Ie natchieme
devenait nukfele et faisait partie du groupe des ainés du clan. Les bandjague, les
natchieme et même les nukpele participaient tous aux expéditions guerrières des

Kountome.
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Le chef de soukala entretenait des relations avec les autres soukalas, raais
évidemment aussi avec les ancêtres. U s'adressait ä eux en periodes de maladie,
de décès ou autre catastrophe mais aussi avant les semailles et la récolte. Les
enterrements, les mariages et la récolte étaient des circonstances fêtées par des
danses, des mets et de la boisson.

A la mort du chef de soukala ce n'était pas automatiquement son fils qui lui
succédait mais Ie plus agé des hommes de sa génération ä la soukala. Le
commandement pouvait donc revenir ä un frère du défunt, même s'il était plus
jeune que son fils aïné (Frobenius 1913, p.439; BDPA 1964a, p.13).

Droit fonder

Le tingban ou dieu de k terre tenait et tient toujours une place importante
dans la mythologie des Gourma. Malgré l'existence d'une divinité du ciel, Ie
soleil ou Yendu, Ie Tingban est Ie protecteur du village ou plutöt du clan qui
habite la région. Il habite un bosquet protégé et est imploré pour donner de la
pluie, des récoltes abondantes, de grands troupeaux et des femmes fertiles. De
tres nombreux esprits habitent les arbres, ruisseaux et rochers. De plus, les
ancêtres sont vénérés (Froelich 1964, pp.97-98).

Les cérémonies se déroulent sous k conduite d'un prêtre appelé «chef de
terre» ou tingbana. Son autorité est garantie par les ancêtres et ne peut être fnise
en doute par personne (Schort 1980, pp. 186-187; Goody 1962, pp.361 -415; Tait
1958, p. 188). C'est lui qui décide dece qui doit être sacrif ie dans teile circonstance,
de remplacement d'une nouvelle soukala, etc. Actuellement, un devin est
souvent consulté ä eet effet, en accord avec Ie «chef de terre» (de Surgy 1983,
pp.11-12).

L'enfouissement du fétiche du groupe de parenté, pour les Kountome une
corne remplie avec un peu de terre de leur contrée d'origine, exprimait Ie lien du
groupe de parenté avec la terre et l'environnement. Par eet acte, Ie groupe de
parenté était reconnu par tous comme propriétaire de la terre, ce qui impliquait
un lien particulier entre Ie groupe de parenté et Ie tingban. C'est sur eet acte qu'il
fondait et fonde encore son droit d'habiter et de travailler la terre (Goody 1956,
p.91). Ce droit ne pouvait en aucun cas lui être retiré. Gräce ä ce lien spécial avec
Ie tingban, les premiers habitants d'une zone conquise par d'autres peuples
restaient assurés de leur droit ä la terre. En installant leur propre fétiche, les
vainqueurs pouvaient aussi faire valoir un certain droit foncier, mais la puissance
du premier fétiche restait supérieure a celle de tous les autres. Van Rouveroy van
Nieuwaal (1976a, p. 17) remarque, par exemple, que, même si les Anufom
obtinrent des droits fonciers par leur conquête de la zone des Ngam Ngam, ils
respectèrent toujours Ie lien religieux des premiers habitants avec la terre.
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Cependant, il arrivait que les vaincus dussent ceder une partie de leur territoire
aux vainqueurs. Il arrivait aussi qu'après avoir tue ou chassé les premiers
habitants, les vainqueurs se rendissent martre du premier fétiche (BDPA 1964a,

pp.20-21; Püon 1984, p.14).
Il est possible que quelque chose de tel se soit passé lors de l'installation des

Kountome a Kantindi. Selon la tradition orale, il n'y avait pas de premiers
habitants, tout au plus deux families dont d'ailleurs on ne retrouve aucune tracé.
Non loin du pied de la cuesta est enfoui un fétiche que les Kountome considèrent
comme leur appartenant Vu leur passé de clan dominant, cette propriété n'est

mise en doute par personne.

Par l'installation de leur fétiche, tous les clans moba-gourma des Savanes
étaient devenus usagers legitimes de la terre dans différentes zones. Le clan
kountome était propriétaire f oncier de Kantindi Centre, les Sankarbe possédaient
Baniame Kantindi et Tossiégou et les Nagnambe la zone a l'ouest de Kantindi
Centre. Les communautés villageoises composées uniquement des membres
d'un seul clan sont tres rares. Le manque de terre, les querelies intestines, la
f amine ou la guerre poussaient les clans ou lignages ä quitter leur territoire. Les
nouveaux arrivés devaient demander au chef de terre du clan propriétaire, les
Kountome ä Kantindi, une parcelle de terre a cultiver et sur laquelle construire
leur soukala. Autrefois, de telles requêtes étaient généralement honorées.

La quantité et la qualité de la terre recue dépendaient de nombreux f acteurs
tels que Ie degré de parenté entre les nouveaux arrivés et les Kountome et la
réserve de terre disponible (BDPA 1964a, p.22). Les nouveaux arrivés n'avaient
qu'un droit d'usage révocable sur la terre qui leur était attribuée. Mais, selon
Frobenius (1913, pp.439-440), cette révocabilité n'était pas tres rigoureuse. Le
nouvel arrivé pouvait sans problème défricher un bosquet éloigné de la soukala,
après quoi Ie champ lui appartenait, même s'il Ie laissait ä nouveau en friche
après quelque temps. Si un autre voulait cultiver ce champ, même après des
années de jachère, il devait demander Pautorisation du premier. Une fois
l'autorisation donnée et Ie champ cultivé, la terre était et restait en sa possession

et en celle de ses descendants.
Actuellement, dans les villages tres peuples du nord de la Région des Savanes

ou la terre est devenue rare, les droits d'usage des clans non propriétaires
seraientmenacés (BDPA 1964a, p.32; Pilon 1984, p.79). Ce n'est pas qu'ils aient
ä rendre leur champs, bien que cela ne soit pas tout ä fait exclu (SEDES 1976,
pp.84-85), mais c'est surtout qu'ils seraient les premiers ä ne pas avoir Ie droit
de cultiver de nouveaux champs (Pontié 1980 et 1986).

L'eau et les poissons étaient propriété commune, c'est-a-dire que tout Ie
monde pouvait utiliser les marigots ou creuser des puits. Cependant les sources
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appartenaient aux clans propriétaires. Chaque familie avait Ie droit de ramasser
du bois mais seulement a l'intérieur du territoire du village oü eile habitait II
était interdit de ramasser du bois ou de cultiver la terre sur les lieux chargés d'une
signification religieuse.

Le clan propriétaire rirait avantage de rattribution de terre aux nouveaux
arrivés. En échange de l'usage de la terre, ceux-ci étaient régulièrement astreines
a des corvées. Leur présence augmentait aussi les chances de conclure des
mariages, car cela permettait d'éviter des conflits au sujet des terres (Pilon 1984,
p.78). L'augmentation des forces de combat n'était pas non plus un avantage
négligeable a cette époque. Pour toutes ces raisons, les Kountome cédèrent de
la terre ä des families appartenant ä d'autres clans tels que les Sankarbe, les
Cimpiame, les Nagnambe et les Djangbiate.

Les Peuls qui venaient du Nord et s'étaient installés ä Kanrindi depuis 1850
formaient un cas particulier. En échange du gar diennage des bovins des
Kountome, ils avaient recu un droit d'usage sur de petites parcelles oü ils
cultivaient des céréales. Ils gardaient Ie bétail des Kountome avec Ie leur. Ils
pouvaient udliser Ie furnier et Ie lait et recevaient du mil ou du sorgho a la
naissance d'un veau, ä la vente ou ä l'abattage d'un bovin. A cause de leur passé
nomadique, de leur f oi islamique, de leur langue comme de leur tenue vestimentaire
et de leurs habitadons légèrement différentes, ils étaient considérés comme des
originaux et habitaient un peu ä l'écart du reste du village. Les mariages avec les
Peuls étaient un phénomène inconnu.

Mariage

Le Systeme de mariage Ie plus courant était et est toujours Ie mariage par
échange ou pwokpendu. Comme les clans étaient exogames, Ie mariage par
échange permettait d'obtenir une femme ä marier d'un autre clan en offrant ä ce
clan une femme ä marier de son propre clan. Les mariages étaient organisés au
niveau du lignage. Le chef de lignage réglait Ie mariage avec Ie chef de lignage de
l'autre clan. Les aïnés du clan étaient également consultés car les interets de
l'ensemble du clan exigeaient de resserrer les liens avec tel clan et de les relächer
avec tel autre.

Les mariages s'accomplissaient selon un ordre strict, ä commencer par
Thomme Ie plus agé de la générarion des ainés jusqu'ä l'homme Ie plus jeune de
la plus jeune générarion. L'échange des femmes n'était pas nécessairement
simultane. Souvent une jeune femme était re9ue en mariage sur la seule promesse
de ceder plus tard une femme de son propre groupe. Un tel Systeme de mariage
rendait les cadets tres dépendants de Paine de leur lignage car lui seul pouvait
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leur procurer une femme en cédant une de ses filles ou nièces. La polygamie était
d'ailleurs un phénomène courant Le chef de lignage pouvait regier un mariage
en échange pour lui-même ou pour un homme déja marie, ce qui obligeait un
cadet ä attendre son tour plus longtemps. Cela donnait parfois l'occasion de
conflits (van Rouveroy van Nieuwaal 1979b, p.6). Ainsi, Ie chef de lignage avait
beaucoup d'autorité sur les cadets. Ceux-ci ne pouvaient élever leur stamt, ni
construire leur propre soukala tant qu'ils n'étaient pas mariés. Ils restaient dans
la soukala de leur père comme main-d'oeuvre subalterne. Shot Ie cadet marie,
les ainés perdaient une bonne part de leur autorité sur lui.

Il existait certaines possibüités d'échapper aux régies strictes du Systeme
matrimonial. Si leur lignage comportait trop peu de femmes, les cadets pouvaient
obtenir une épouse en travaillant gratuitement pendant plusieurs années sur les
champs d'un autre lignage et en offrant des présents (pwokuut). Ils pouvaient
parfois obtenir une femme sans échange ni promesse d'échange, simplement en
signe d'amitié, de respect ou de remerciement

Les femmes ne pouvaient pas être achetées mais il était possible pour un
cadet courageux d'en enlever une (pwotiignu). Pendant la periode des expéditions
guerrières, Ie vol de femmes n'était pas inhabituel et, plus tard, Ie mariage par
enlèvement, auquel généralement la femme consentait, ne fut pas non plus un
phénomène inconnu. En tant que clan dominant, les Kountome ont pris des
libertés dans ce domaine oü ils semblent même s'être fait une réputarion.

Néanmoins, ces alternadves étaient intégrées au Systeme matrimonial courant
pour ne pas mettre trop ä l'épreuve les relations avec les autres clans. Ceci
indique une certaine rigidité de fait du système matrimonial. En échange d'une
femme enlevée, on cédait ä terme une femme de son propre clan. La parde ä
dédommager préférait toujours une femme ä marier ä une somme d'argent ou
a un combat. L'homme qui avait recu une femme en cadeau devait, après
quelque temps, pouvoir donner ä son tour une de ses filles en mariage. Il en était
de même pour celui qui avait obtenu une femme par pwokuul. Pwokuul et
pwotugnu n'étaient pas des Solutions tres attrayantes. La première imposait une
dependance de plusieurs années a la familie de la future mariée et la seconde
n'était pas sans danger car eile risquait de perturber sérieusement les relations
entre les deux clans (Pilon 1984, pp.62-66; Le Brun Keris 1980, pp.71-72).

La société pré-coloniale ä Kanrindi est caractérisée par un système de
production basé sur la parenté. A la veille de la colonisation, la société y était
sedentaire et agraire et n'avait aucune structure d'organisation adaptée a
d'autres sources de revenus telles qu'une participation intensive au commerce
de longue distance, Ie pillage ou la chasse aux esclaves. La chasse aux esclaves
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avait disparu ä Kantindi mais se reflétait toujours dans les droits fonciers et les
rapports de force entre clans. Les Kountome étaient toujours Ie clan dominant

Quant aux acrivités quotidiennes ä Kanrindi, Ie pouvoir était aux mains des
aïnés des lignages et était basé sur l'échange des femmes ä marier au profit des
cadets. Comme Ie Systeme matrimonial était basé sur l'échange des femmes, les
biens de prestige n'y jouaient aucun röle. Il n'y a pas de raison de supposer avec
Rey (1975) que la soustracrion des surplus par les Anufom fut la cause d'un tel
Systeme d'échange, par manque de biens pour payer la dot ä un autre clan.

A un niveau supérieur, Ie pouvoir était aux mains des nukpele kountome,
sous la direction de l'ainé du clan qui était également chef de terre. Selon
Yentotib (1975, pp.8-11), Ie commandement politique ä Kantindi est enraciné
dans la f onction de chef de 1'armée. Il s'agissait d'un homme qui s'était distingué
par son courage et son intelligence de la guerre. Le choix d'un chef traditionnel
suivait une procédure courante dans ces contrées (Goody 1966, p.45), procé-
dure dans laquelle devins, chef de terre et autres ainés du clan jouaient un röle.
La fonction de chef traditionnel ne coïncidait pas avec la fonction religieuse de
chef de terre.

La soumission aux Anufom avait restreint Ie pouvoir des Kountome.
Cependant rien n'indique que la soustraction des surplus sous forme de tributs
payés aux Anufom ait conduit ä un appauvrissement notoire de la population.
Il estprobablequeles chefs successifs de Kantindi nepartagèrent pas équitablement
entre les divers clans Ie poids de la soustraction des surplus mais épargnèrent
leur propre clan et en particulier leur propre lignage. On raconte ä Kantindi que
Ie chef exigeait des villageois plus de céréales qu'il n'en remettait aux Anufom.
Toutefois.cettesoumissionauxAnufomneprovoquapas de grands changements
dans 1'organisation sociale. Aucune elite anufom ou administrative de l'un des
clans kountome ne se créa a Kantindi.

Le mode de vie ä Kantindi était agraire. L'intégration fonctionnelle par Ie
commerce de longue distance était marginale alors que, bien que limitée au
tribut, l'intégration administrative dans Ie royaume des Anufom était un fait.

D'après Spittler (voir paragraphe 1.4), l'intégration administrative pourrait
être qualifiée d'abord de despotico-arbitraire et plus tard d'intermédiaire. Elle
eut pour conséquence une certaine différenciation sociale entre Ie lignage du
chef et Ie reste de la population de Kantindi.
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L'administration allemande dans les Savanes et ses conséquences pour
Kantindi

Annexion au Togo allemand eiferte d'influence des Anufom

On rit toujours de bon coeur a Kantindi lorsque quelqu'un raconte comment
les premiers Européens qui visitèrent les Savanes se faisaient porter dans des
hamacs et des chaises ä porteurs. Hornüs Ie chef de Mango, ils ne rencontrèrent
dans cette Region des Savanes ä cette époque, ä k f in du 19e siècle, que trois chefs
coutumiers importants : celui de Bogou, celui de Pogno et celui de Kantindi.
Selon Cornevin (1963, p.186), il faut y ajouter Ie chef coutumier de Pana qui ne
s'est jamais complètement soumis aux Anufom.

En 1895, onze ans après la proclamation du protectorat allemand sur la cöte
togolaise, l'expédition allemande de Grüner, von Carnap-Quernheim et Doering
et l'expédition franfaise de Decoeur rivaliseren! dans l'exploration des Savanes.
Elles se désintéressèrent de Kantindi et partirent de Mango vers Pama au
Burkina Faso actuel dans Pespoir d'y rencontrer Ie «roi des Gourma» avec
lequel elles voulaient conclure un accord de protection.

Ce n'est qu'en juin 1897 que Thierry, Ie commandant de Pama oü les
Allemands avaient entre-temps installé un poste administratif, donna une
«Schutz-Brief» etun drapeau allemand au «roi de Kantindi», Yentémé, Ie petit-
fils de Yentchabré, après qu'il eut déclaré se soumettre au «roi de Pama» qui était
sous protection allemande (B R150FA1/82, p.13; voir annexe). Par la signature
d'un accord en juillet de cette année-la ä Paris entre la France et PAllemagne,
Pama se retrouvait en territoire francais mais Kantindi continuait ä dépendre de
l'admimstrauon allemande.

L'annexion de cette partie des Savanes ne s'est pas déroulée sans coup férir
pour Thierry car, en 1897 et 1898, il dut livrer combat ä Bougou, Namoundjoga
et Kantindi (Trierenberg 1914, p.189, cité par Zwerneman 1977, p.113). Le
commandant allemand qui opérait depuis Mango ne considérait pas encore
Dapaong et Kantindi comme des zones pacifiées. Selon lui, Ie vol ä la tire était
encore trop répandu (B R 150 FA 1/82, p.452). Comme des résistances se
manifestaient contre Ie travail forcé, il dut organiser en 1899 une expédition
punitive vers Dapaong et Kantindi («Deutsches Kolonialblatt» 1901, pp.lll-
112). Il est évident qu'avec leurs lances et leurs arcs, les Kountome ne firent pas
Ie poids contre les soldats (africains) armés de fusils. Les batailles livrées ä
Dapaong et Kantindi coütèrent la vie a 20 guerriers et 70 autres furent faits
prisonniers. Il n'y eut que deux blessés du cóté ailemand (B R 150 FA 1/82,
p.452).
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L'Installation du gouvernement allemand dans les Savanes se fit au detriment
de l'influence des Anufom. Ceux-ci eurent de moins en moins k possibilité de
lever tribut et d'organiser des chasses aux esckves et des pillages. On mentionne
qu'en 1911, par exemple, une disette autour de Mango avait poussé de jeunes
Anufom a pardr vers Ie Nord pour extorquer des vivres aux Moba. C'est ce qui
obligea Ie commandant allemand ä instaurer un Systeme d'autorisations pour
l'entrée en pays moba et pour Ie commerce des vivres. (B R150 FA 11217, p.367).

La réaction des Anufom au changement de circonstances fut doublé. D'une
part, ils s'orientèrent de plus en plus vers Ie commerce, et d'autre part, un bon
nombre d'entre eux se ruralisèrent Ils quittèrent Mango pour s'établir dans les
villages environnants et subvenir a leurs besoins par ragriculture (van Rouveroy
van Nieuwaal 1976a, pp.18-20; Norris 1986, p.l 17). Il faut sans doute nuancer
la pensee de Cornevin (1963, p.184) qui écrit que les Allemands auraient
reconnu les prérogatives seigneuriales des Anufom. En fait, les Allemands
udlisèrent les Anufom. Pres de 40% des soldats du commandant allemand
étaient anufom. Le reste provenait toutefois aussi de la Region des Savanes (B
R150 FA 3/4065). La justice tradidonnelle continuait ä être rendue par Ie roi des
Anufom (van Rouveroy van Nieuwaal 1976a).

Le personnel de 1'adniinistration allemande a Mango, composé de deux
officiers allemands, 15 clercs africains et 90 soldats africains munis d'armes
modernes (B R 150 FA 3/4026, p.35 et 1/271, p.23), ne suffisait pas pour
contröler la région avec ses 200.000 ä 225.000 habitants. Ainsi, les impöts ne
pouvaientêtreprélevésqu'avecl'aidedeschefslocaux.Néanmoins.lecommandant
de district prétendit qu'en 1911, entre 84 et 98% des contribuables avaient payé
leurs impöts, la plupart d'entre eux en travail et quelques-uns en argent (B R150
FA 1/217, p.368 et 3/4042).

L'autorité directe de radministrarion allemande semble s'être limitée sunout
aux alentours des postes administradfs de Mango et Jendi et du sous-poste de
Bogou. La liste des noms de plus de 300 personnes emprisonnées ä Mango entre
1904 et 1911 montre qu'elles étaient en grande majorité originaires de Mango
et de Jendi (B R150 FA 3/4080). Après l'apparition de plusieurs cas de variole,
une campagne de vaccination fut organisée en 1908. Quelques milliers de
personnes furent vaccinées. Les vaccinan'ons se limitèrent toutefois ä Mango et
ses alentours (B R 150 FA 3/4071).

Par ailleurs, Ie commandant allemand manquait de moyens financiers pour
être vraiment acrif dans une zone aussi étendue. Les taxes sur Ie commerce, c'est-
a-dire les droits de douane et les taxes de circulation (péages), étaient sa
principale source de revenus, suivie par la vente de kapok aux maisons de
commerce. D'après Ie rapport financier de 1912, même l'achat de lampes, de
matelas et d'une pompe ä eau jugés nécessaires pour Ie poste administratif de
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Mango était impossible sans une contribudon de l'administradon coloniale ä
Lomé (B R 150 FA 1/118, pp.64-65 ; 1/327, pp.385-387).

Changement de pouvoir ä Kantindi

Yentémé, Ie chef de Kandndi qui avait signé l'accord de protection avec les
Allemands, mourut quelques années après Ie tournant du siècle. Sa succession
marqua un changement important dans les rapports de pouvoir entre les
différents lignages kountome. Les chefs appartenaient jusqu'alors au lignage
bantakte mais Ie nouveau chef, Yentougli, appartenait au lignage kutur. Il est
bien possible que Ie commandant allemand fut pour quelque chose dans ce
changement. En effet, il avait remplacé en 1898 («Deutsches Kolonialblatt»
1899, p. 16) un certain nombre de chefs locaux. Ainsi, par exemple, une fois les
Moba soumis, Ie chef coutumier de Bogou fut nommé chef coutumier supérieur
de tous les Moba, ce par quoi Ie commandant allemand non seulement essayait
d'affermir son emprise sur les chefs coutumiers mais voulait aussi renforcer
l'indépendance des Moba vis-ä-vis des Anufom (Zwerneman 1977, p.l 13).
Norris et Heine (1982, pp. 125-126) signalent que les Allemands n'hésitèrent
pas, même a Mango, ä nommer de nouveaux chefs lorsque les anciens paraissaient
s'opposer ä leur présence. Même Ie roi de Mango, qui avait signé un nouvel
accord avec Decoeur, après Ie départ de l'expédidon allemande de Grüner, ne
put échapper ä ce destin. Le chef de Pana fut conduit a Kandndi et fusillé en
raison de sa résistance aux Allemands. A en croire Cornevin (1963, p.184), il
s'agissait d'un reglement de compte des soldats anufom de l'armée allemande
car Pana avait toujours résisté aux paiements de tribut aux Anufom. Ce n'est que
beaucoup plus tard que les Allemands installeren! a Pana un nouveau chef qu'ils
nommèrent en même temps chef coutumier supérieur des Gourma. Celui-ci fut
Ie seul, ä part quelques chefs de Mango et un de Jendi, ä recevoir un salaire
allemand (FA 3/4025, p.61 et 3/4026, p.33).

La tradidon orale a Kandndi nie cependant toute implicadon allemande.
Yentougli qui appartenait au lignage kutur aurait profité d'une discorde au sein
du lignage bantakte. En effet, Yembabo, Ie candidat bantakte de Sanfatouté,
n'était pas soutenu par l'ensemble de sa parenté. Sous la conduite de Yemblimé
de Kandndi, une partie du lignage bantakte soutenait Yentougli. Yentougli
devint chef des Kountome mais mourut quelques années plus tard. C'est
Yemblimé, qui avait autrefois soutenu sa candidature, qui lui succéda.

Yemblimé ne représenta qu'une periode de répit dans Ie règne kutur et fut
Ie dernier Bantakte a devenir chef de Kandndi. Il était dé ja agé et avait peu
d'autorité sur ses sujets qui, selon la tradidon orale, continuaient a se rendre
coupables de bandiüsme. Dans les années vingt, un fils de Yentougli lui succéda.
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Travailforcé

La ruralisation des Anufom s'est limitée au sud des Savanes et n'a pas atteint
Kantindi. La domination des Anufom sur Kantindi fut peu a peu remplacée par
celle de l'administration coloniale. Au début surtout, les paiements en betail et
en céréales au roi de Mango continuèrent, mais les pillages-surprises des
Anufom appartenaient au passé. Cependant, il n'est pas certain qu'il ait été
question d'un allègement des charges pour la société locale car la diminution du
tribut alk de pair avec la livraison forcée de main-d'oeuvre aux Allemands.

Aux alentours directs de Kantindi, Ie travail forcé était relativement peu
pratiqué. U se serait limité a la plantation de kapokiers Ie long de la route allant
au marché de Korbongou. La plupart des travailleurs de Kantindi furent
envoyés ä Mango et ses environs pour la construction de routes et de ponts, de
kprisonetderappartementduconimandantetpourletravailsurlesStoftbm^nnen
oü ils plantèrent par exemple plusieurs centaines d'hectares d'arbres (B R 150
FA 3/4009, p.55).

Kantindi devait fournir des groupes d'une cinquantaine d'hommes qui
allaient travailler ä Mango pour une periode de 15 jours. Ils emportaient une
partie de leur nourriture. Une fois a Mango, ils recevaient si peu ä manger que,
bien souvent, on devait leur envoyer des vivres. Il est difficile de dire dans quelle
mesure cette soustraction de main-d'oeuvre disloqua le Systeme de production
a Kantindi. Les activités ä Mango se déroulaient généralement pendant la saison
sèche pour ne pas être genees par les pluies et entraient donc rarement en conflit
direct avec les activités agricoles. Il n'est pas douteux pourtant que cela retarda
certaines activités spécifiques de la saison sèche comme la construction et la
réparation des cases. Le travail forcé était tres penible. C'est ce que les personnes
interrogées firent amèrement comprendre ä l'auteur qui croyait que les hommes
de Kantindi avaient travaillé ä Mango pendant piusieurs mois. Dans ce cas, ils
seraient vite arrivés ä leur fin, répondirent-elles.

Les travailleurs forcés de la Region des Savanes étaient également envoyés
hors de la région. Ils étaient employés comme porteurs pour les transports vers
Sokodé (B R150 FA 1/127, p.20 et 3/4040, pp.63-93). Ib étaient aussi envoyés
vers le Sud pour travailler ä la construction des voies ferrées pour lesquelles
d'ailleurs presque tous les villages de la Région des Savanes devaient fournir des
travailleurs. Dans le cas de Kantindi, il fut question de 14 hommes au total (B
R150 FA 3/4075, p.19 et 3/4061, pp.l -29). Pour échapper a ce travail forcé, des
cadets de toute la région et aussi de Kantindi s'enfuirent vers la Haute-Volta et
la Cöte-de-1'Or (B R 150 FA 3/4009, p.87).
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Les travailleurs forcés étaient recrutés par les chefs locaux. Les recensements
de huttes ayant permis aux Allemands de se faire une idee du chiffre de la
population et par conséquent de fixer le nombre de travailleurs que devait livrer
le chef coutumier d'une région, ce dernier désignait qui il envoyait. Les
informateurs ne laissent planer aucun doute sur le fait que Yentougli et
Yenblimé épargnèrent leur propre lignage. Yemblimé envoya tout de même
quelques cadets de son lignage, mais comme surveillants. Bien que les Moba et
les Gourma fussent connus comme soldats de l'armée coloniale, les Kountome
de Kantindi ne servirent jamais dans l'armée malgré leur glorieuse tradition
guerrière. Il n'y avait personne de Kantindi parmi les soldats du commandant
de Mango ou parmi les dizaines d'hommes recrutés en 1901 pour servir dans les
forces de l'ordre au Cameroun. Plus de la moitié était justement constituée
d'Anufom (B R 150 FA 3/4065-4066).

Mode de vie

Les premiers recensements de huttes et de bétail ont été organisés par les
Allemands dans le nord du Togo en 1908 pour montrer que le potentiel
économique de la région justifiait la construction d'une voie ferrée vers le nord.
Ils permettent d'évaluer la position de Kantindi dans les Savanes (B R150 FA
1/327, pp.217-228). La fiabilité de ces chiffres ne doit certes pas être surestimée
(Kuczynski 1939, p.366 et p.378) mais eile permet tout de même une certaine
approximation.

Kantindi ne comptait plus alors que 30 villages et quelque 6100 habitants.
Autrefois si puissante, eile était devenue la plus petite chefferie conduite par un
chef coutumier gourma. Son passé glorieux ne se traduisait plus que par le grand
nombre de ses änes et de ses chevaux. Kantindi possédait 30% de la totalité des
anes et chevaux du pays moba-gourma alors qu'elle ne comptait que 6% de la
population totale. A cette époque, ces animaux avaient perdu toute importance
productive. Ils ne servaient pas de bêtes de trait et ne devaient plus être utilisés
dans la cavalerie de guerre. Ils n'étaient plus que des signes extérieurs de richesse
et des moyens de transport individuels.

Avec 6% de la totalité du cheptel bovin du pays moba-gourma, Kantindi
n'était pas une zone d'élevage typique. Presque 70% du bétail des Savanes
n'était pas élevé en pays moba-gourma mais dans les régions moins peuplées du
Sud. Si l'on considère le pourcentage de ceux qui rachetaient le travail fiscal
comme mesure de la pénétration de l'écononüe de traite, Kantindi semble avoir
eu une position subalterne. Seulement 0,3% de la population de Kantindi payait
l'impöt en argent contre 2,2% pour l'ensemble des Savanes. Dans les régions
rurales voisines comme Dapaong et Bogou, le pourcentage était plus élevé :
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respectivement 0,9% et 1,9%. Ce qui frappe dans la liste des contribuables de
Kanrindi qui rachetaient Ie travail fiscal, ce sont les noms peul: cela peut être une
indication de la commercialisation naissante de l'elevage.

L'explorateur Grüner («Deutsche Kolonialzeitung» 1895, p. 194) a décrit le
pays gourma comme une steppe rongée par la famine, mais son opinion a
probablement été influencée par la saison pendant laquelle il traversa la région.
En effet, il se trouvait dans les Savanes au mois de mars, c'est-a-dire a la fin de
la saison sèche, lorsque la chaleur est tornde: il n'y a plus une seule goutte d'eau,
les sols sont desséchés et les vivres presque épuisés.

En revanche, Doering («Deutsche Kolonialzeitung» 1895, pp.211-212) a
décrit la région comme une savane plus ou moins arborée. La popularion
habitait dans des soukalas. La principale culture vivrière était le sorgho. Il a vu
aussi du mil et du coton, tres peu de riz et de tabac et pas du tout de manioc ni
d'igname. Selon lui, le beurre de karité était disponible en abondance, ainsi que
la bière de sorgho. La population élevait beaucoup de chevaux et de moutons.
Il n'a pratiquement pas vu d'artisanat, si ce n'est un peu de ferronnerie.

Thierry («Deutsches Kolonialblatt» 1899, p.16), le commandant de Mango,
a noté que du bétail était régulièrement exponé hors de la zone par l'intermediaire
du marché de Mango, notamment vers Salaga et Kété Krachi.

Après la récolte de 1898, des vivres ont été exportés vers les zones voisines
oü sévissait la famine. Les années suivantes, on mentionne ä plusieurs reprises
que le nord des Savanes, auquel appartenait Kantindi, était considéré comme le
grenier du district de Mango («Deutsches Kolonialblatt» 1901,pp.l09-lll ;BR
150FAl/271,p.24).VenantduSahel,Frobenius(1913,p.417)aétéimpressionné
ä la vue des champs de sorgho en pleine maturation. Les terres culrivées étaient
plus nombreuses qu'ailleurs et il y avait une grande variété de légumes.

A coté du sorgho et du mil, il y avait des haricots, des arachides et des
piments. Le sorgho poussait le nüeux sur les champs restés en jachère pendant
longtemps ou sur lesquels des arachides avaient été cultivées l'année précédente.
Il était culrivé sur billons et alternait avec des haricots. Le mil de six mois était
cultivé de la même maniere. La récolte oscillait entre 400 et 500 kilos a l'hectare,
ce qui est un rendement tres raisonnable. Les haricots étaient mangés frais ou
secs. Les haricots secs auraient été exportées en grandes quanrités vers Gambaga
et Mango (B R 150 FA 3/4009, p.142 et p.144).

Les ingrédients pour la sauce avaient attiré l'attention du commandant
allemand. Aussi, ä l'exposirion agricole de Kpalimé en 1906, pouvait-on admirer,
parmi les envois provenant de toute la colonie, deux envois de Kanrindi dans la
categorie piments et tomates (B R 150 FA 3/4049, p. 19).
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Néanmoins, l'irrégularité des précipitarions se jouait de la production
agricole. Lorsque les pluies avaient été insuffisantes, il fallait parfois resemer les
champs en début de saison, ce qui f aisait inévitablement baisser les rendements.
C'est ce qui explique, du moins dans le sud des Savanes, la mauvaise récolte de
1910 et la disette de 1911 (B R 150 FA 1/271, p.367). Selon Cornevin (1969,
p. 195), la sécheresse qui sévit en 1912 sur l'ensemble du Togo fit reculer
Pexportation. Les documents consultés ne permettent pas d'affirmer qu'en
1913-14 k famine sévit une nouvelle fois dans les Savanes comme ailleurs dans
la zone soudanaise (van Apeldoorn 1981, p.31). Cette année-la, les précipitarions
furent médiocres sans pourtant être trop défavorables (figure 3.2).

Les notables du village possédaient généralement plusieurs chevaux et änes.
A cöté des bovins, ils élevaient des moutons, des chèvres, des poules, des
pintades et autre peut bétail. L'agriculture était leprincipal moyen de subsistance
et la production était toujours organisée par groupe de parenté («Deutsches
Kolonialblatt» 1901, pp.109-111). Les Allemands firent culriver du coton par
quelques paysans des alentours de Bogou et de Mango et essayèrent de nom-
breuses cultures sur leurs Stationsfarmen, sans pourtant parvenir ä une reelle
ingérence dans la producrion agricole (B R150 FA 3/4009 et 1/388, pp.292-306).

Commerce de longue distance et infrastructure

Après la conquête britannique de l'Achanti en 1874, les commercants
haoussa purent utiliser une nouvelle route commerciale maritime passant par
les ports de la Cöte-de-1'Or et du Togo vers le Nigeria. Le commerce caravanier
n'en disparut pas pour autant du nord du Togo mais, ä en croire Norris (1984,
pp.167-168), l'époque des grandes caravanes était bien révolue. La création par
les Allemands de barrières douanières auxfrontières du Togo eut aussi un effet
considérable. Les denrées européennes vendues dans le nord du Togo provenaient
des maisons de commerce de la cöte togolaise, et de nulle part ailleurs. De centre
de commerce est-ouest, Sokodé se transforma en centre de distribution des
denrées européennes qui arrivaient ä Lomé, comme le textile, la ferronnerie et
les armes ä feu. Les produits du commerce est-ouest tels que les texriles, le cuir
et le sei furent de moins en moins vendus de Sokodé vers le Sud, contrairement
aux produits du Nord comme les vivres, le savon, le caoutchouc, les textiles
locaux et le bétail (Norris 1984, pp.172-173).

A Mango, il ne fut toutefois pas question d'un tel revirement. Comme les
noix de kola restaient un produit de luxe, le commerce par voie de terre était
assez lucrarif pour être poursuivi. Cependant, certains changements dans le
commerce commengaient a se dessiner dans les Savanes.
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Figure 3.2 Précipitations annuettes dans la Region des Savanes, 1907-1986
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La hausse des revenus dans les zones de production d'exportarion de la
Cóte-de-l'Or f aisait augmenter k demande en viande. Aussi, les riches marchands
haoussa et leurs caravanes qui allaient en Cöte-de-FOr ne traversaient-ils plus
directement les Savanes, mais faisaient un détour par les pays gourma et mossi,
au Burkina Faso actuel, pour y vendre leurs textiles contre du bétail. En Cöte-
de-l'Or, ils revendaient Ie bétail au prix fort et achetaient des noix de kola. Ils
retournaient en hate au Nigeria car la qualité des noix de kola se détériore
rapidement Ils prenaient la route la plus courte, c'est-ä-dire par Bassar (Norris
1984, p.181).
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Ainsi, les grands marchés ambulants des Savanes appartenaient pour maintes
raisons au passé. Cela tenait au fait que l'ordre maintenu par Ie commandant
allemand rendait les voyages en grands groupes moins nécessaires du point de
vue de la sécurité. Depuis lors, des perits commer9ants parcpuraientles Savanes
en petits groupes. Il s'agissait en fait de débutants qui combinaient Ie commerce
avec Ie travail dans les zones a cacao de la Cöte-de-l'Or. Ce phénomène semble
exister encore en 1932 (AMT 2APA/16, p.3).

On a pu constater aussi un commerce regional animé. Le commerce se f aisait
tous les trois jours sur les perits marchés, et quoridiennement sur les marchés
plus grands. Les taxes de marché prélevées par les chefs locaux avaient été entre-
temps été supprimées par les Allemands. L'usage des pièces de monnaie en
argent allemandes et anglaises supplanta de plus en plus Ie troc («Deutsches
Kolonialblatt» 1901, pp.109-111).

Alors que l'importance du commerce transitaire diminuait, 1'exportation de
bétail des Savanes vers Ie sud du Togo et la Cöte-de-1'Or augmenta tres vite en
peu de temps. Selon Norris (1984, p.180), 1'exportation de moutons et de
chèvres doubla et celle de bovins décupla entre 1908 et 1912. L'exportation de
la viande comme produit de luxe fut tout de même un succes gräce au p r̂ix de
vente élevé. Il ne faut pas oublier que Ie bétail n'était pas transporté mais
acheminéverslescentrescommerciaux.Parailleurs,raugmentationderexportarion
du bétail ne peut pas être considérée comme une indicationde l'essor économique,
comme Norris (1984, p.180) a tendance a Ie faire. Comme on l'a déja indiqué,
cette periode est caractérisée par la sécheresse et il est fort possible que les
paysans aient du vendre plus de bétail pour pouvoir acheter des vivres.

Jusqu'en 1914, l'infrastructure subit peu de changements (figure 3.3). Les
anciennes routes caravanières existaient toujours et seule celle qui passait par
Gando avait perdu de son importance (Norris, 1984, pp.176-178). La route
principale vers Ie Sud qui passait par Jendi fut rendue praticable jusqu'ä Jendi.
Une deuxième route vers Ie Sud passait par Bassar et Sokodé. Les anciennes
routes caravanières vers Tenkodogo en pays mossi par Nadjoundi (Frobenius
1909, p. 123) et vers Fada N'Gourma en pays gourma existaient toujours. La
première fut améliorée jusqu'au sous-poste administratif de Bogou. A partir de
Bogou, une nouvelle route fut construite en direction de l'ouest (B R 150 FA
34009, p.39; Norris 1984, pp.176-178).

Répit dans ['Integration administrative et fonctionnelle

Comme radministrationcolonialecraignaitqu'une pénétration plus poussée
des maisons de commerce vers Ie nord et rinstallation de missions catholiques
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Figure 3.3 Region des Savanes: routes 1914
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et protestantes au sein des importantes minorités islamiques ä Sokodé et Mango
ne conduisent ä des désordres, les districts de Mango et de Sokodé furent
interdits aux Européens apres 1907 (Cornevin 1969, p. 173; Norris 1984, p. 173).
Cette crainte n'était certainement pas injustifiée si Ton considère, par exemple,
les conceptions de la Mission Basler, une mission protestante bäloise de langue
allemande active au Togo depuis 1870. A ses yeux, l'islamisation du Nord allait
de pair avec la ruse et la violence, et la mission catholique était un concurrent
dangereux dans la conversion du Togo du Nord (Auszug 1906, pp.5-7).

En 1907 et 1908, un seul agent d'une maison de commerce européenne était
encore établi a Mango («Jahresbericht» 1908, pp.107-109 et 1909, p. 102) mais,
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Figure 3.4 Region des Savanes: routes 1922
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en 1909, il n'était plus mentionné (B R 150 FA 1271, p.23). De plus, la vive
Opposition rencontrée en Allemagne par les exces de la colonisation allemande
en Afrique, ainsi que Ie changement conséquent de la politique coloniale vers
une politique un peu plus morale, ne fut sans doute pas étrangère ä la f ermeture
temporaire du Nord (van Rouveroy van Nieuwaal 1976a, pp.38-40). La levée
de l'interdiction, en 1912, n'apporta aucun changement d'ordre pratique dans
les Savanes.

En resumé, certains changements se produisirent pendant la colonisation
allemande dans Ie commerce de longue distance qui traversait les Savanes. Ces
changements n'étaient que tres partiellement h'és aux événements qui se sont
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déroulés dans les Savanes et beaucoup plus ä l'amelioration des moyens de
transport et aux changements dans la demande survenus ailleurs en Afrique de
l'Ouest Les grandes caravanes disparurent et furent remplacées par de petits
marchands.

L'intégration foncrionnelle pre-coloniale des Savanes comme zone de
passage dans Ie commerce de longue distance perdait de son importance alors
que l'intégrarion foncrionnelle avec Ie Sud commen^ait ä se développer. La
«zone passive» de la terminologie de Cliffe (1977) se transforma en zone
fournisseuse de main-d'oeuvre. Il s'agissait d'une première phase de migration
ouvrière, c'est-a-dire de l'envoi de travailleurs forcés du Nord vers Ie Sud et
(surtout) d'intégration de marché par la vente de bétail vers Ie Sud. Il faut noter
ici que l'exportation de bétail était aussi orientée vers la Cóte-de-1'Or.
L'infrastructure défectueuse limitait l'intégration de marché avec Ie Sud au
bétail qui nécessitait seulement des senriers et pas de moyens de transport. Les
surplus alimentaires étaient donc négociés a l'intérieur des Savanes ou vers les
régions limitrophes etnon vers les zones deproduction d'exportation. Autrement
dit, l'intégration de marché n'était pas seulement orientée vers Ie sud du Togo
et la Cöte-de-1'Or.

Considération faite des caractérisriques naturelles et socio-économiques
des Savanes, il semble qu'une Integration de marché plus poussée ne fut guère
possible. Le climat n'était pas adapté ä la culture de végétaux riches comme Ie
cacao, et la distance jusqu'ä la cöte était trop grande pour que la culture des
arachides pour l'exportation soit rentable pour les paysans. Ceux-ci ne prirent
donc pas l'initiative de la production d'exportation comme ce fut Ie cas dans Ie
sud du Togo. L'administration coloniale aurait du utiliser la contrainte si son
emprise sur les Savanes n'avait été trop limitée pour cela. Peut-être, par ä un
renforcement de la position des Anufom, les paiements de tribut auraient-ils pu
servir de levier, mais Padmirn'stration coloniale négiigea cette option. S'appuyant
sur Amin (1970), on a formule l'hypothèse que, sous des conditions de forte
hiérarchisation et de paiements de tribut, la production d'exportation de
cultures «pauvres» comme les arachides aurait pu se développer dans les
chefferies islamiques des Savanes. On pourrait simplement ajouter que la
hiérarchisation était trop faible dans la chefferie de Mango alors que, par
exemple, eile était süffisante en pays haoussa oü, déja a cette époque, s'était
développée une intégrarion de marché qui utilisait Ie tribut comme levier (Watts
1983). Tant soit peu aidés par les Allemands, les Anufom auraient pu utiliser leur
monopole de violence pour faire payer Ie tribut en arachides.

Pourtant, c'est ici que se pose Ie premier problème. Le paiement de tribut aux
Anufom était basé sur la menace de violence et non sur la propriété foncière ou
sur Ie métayage. La Prolongation de cette Situation n'était pas compatible avec
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l'intégration administrative coloniale car les Allemands avaient retiré aux
Anufom Ie monopole de la violence. Mais même si les paysans avaient cultivé
des arachides ä grande échelle sous la contrainte des Allemands ou des Anufom,
les frais de transport auraient été trop élevés, même avec des routes améliorées.
La principale raison du développement de l'intégration de marché ä cette
époque en pays haoussa, région encore plus éloignée de la cöte que les Savanes,
était Ie transport bon marché sur Ie Niger et ses affluents qui était déja bien
développé et pénétrait loin ä l'intérieur du pays (van der Laan 1981; Turton
1974).

Cette attention portee ä l'intégration fonctionnelle des Savanes pourrait
donner l'impression que l'intégration administrative était moins importante.
Mais c'était justement l'intégration administrative qui dominait alors. La
Région des Savanes devait faire partie du Togo allemand et, même si Ie personnel
de l'administration coloniale était limité, il fallait de l'argent pour couvrir les
frais et du travail forcé pour exécuter les taches administratives. Le maintien de
l'ordre (qui favorisa la disparition des grandes caravanes) f ut pour l'administration
coloniale Ie moyen Ie plus facile pour stimuler Ie commerce et augmenter ses
revenus issus des taxes commerciales, afin de financer sa présence dans la région.
Elle ne cherchait pas ä provoquer de grands changements structurels et les
craignait même quelque peu, comme en témoigne la fermeture temporaire du
Nord. D'éventuels changements risquaient en effet d'échapper ä son controle.

Lors de cette première phase d'intégration administrative, de nombreux
travaux ont été réalisés grace au travail forcé. Le fait que l'administration
coloniale ait réussi ä recruter, et même ä envoyer les recrues vers Ie Sud pour la
construction des voies ferrées, témoigne de son controle sur la population. La
methode administrative qui était d'abord arbitraire se servit rapidement
d'intermédiaires (les chefs coutumiers). Le controle direct de l'administration
ne fut efficace qu'ä petite distance des postes administratifs.

Le changement Ie plus remarquable dans la structure sociale fut la restriction
du pouvoir des Anufom et leur ruralisation. La soustraction des surplus
diminua avec la disparition des paiements de tributs. Les excédents alimentaires
dont il est parfois question peuvent s'expliquer ainsi.

En ce qui concerne Kantindi, on remarque que Ie clan kountome ne régnait
plus que sur une petite zone. Le déclin de son influence datait de bien avant
l'arrivée des Allemands. Un glissement du pouvoir eut lieu au sein des Kountome,
du lignage bantakte au lignage kutur. Il est difficile de dire dans quelle mesure
ce phénomène est lié ä l'intégration administrative. Malgré Ie remplacement de
tributs payés aux Anufom par la fourniture de main-d'oeuvre ä l'administration
allemande, Ie mode de vie ne semble pas avoir subi de grands changements
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pendant cette periode. Les Peuls, établis depuis peu ä Kantindi, semblent avoir
été les premiers impliqués dans l'intégrarion de marché, ä savoir par l'élevage.

La colonisation franchise jusqu'en 1945 et ses conséquences pour
Kantindi: développement de l'intégration fonctionnelle et administrative

Installation du gouvernement colonial franfais

Après Ie partage du Togo entre la France et la Grande-Bretagne, apres la
Première Guerre mondiale, Ie district de Mango fut divisé lui aussi. Le tracé des
nouvelles frontières partagea les Anufom et les Moba entre les deux colonies.
Jusque dans les années trente, Ie nombre d'habitants déclaré par Ie gouverne-
ment francais pour la nouvelle Region des Savanes fut peu fiable. Au début, les
données des chefs de village et de canton f urent utilisées. Dans les années trente,
les fonctionnaires de Mango organisèrent eux-mêmes des recensements pendant
leur tournee. Mais ces recensements n'étaient jamais faits partout en même
temps. Certains villages étaiem recensés deux fois et d'autres pas du tout. Tres
souvent les villageois échappaient au recensement en s'enfuyant ou se cachant
Par ailleurs, seuls étaientcomptés les contribuables, souvent appelés «imposables»,
c'est-a-dire tous les hommes ä partir de 15 ans environ. Multiplié par un f acteur
constant, ce chiffre donnait Ie nombre total des habitants d'un village ou d'un
canton.

Selon cette methode, Ie nombre déclaré des habitants de la Region des
Savanes était de 130.000 en 1922, de 122.100 en 1933 et de 122.700 en 1937
(Kuczynski 1939, pp.408-409). Pour Kantindi, c'est-ä-dire pour Fensemble des
villages qui tombaient sous l'autorité de Yemblimé et de son successeur ä
Kantindi Centre, et que les Francais appelaient canton de Kantindi, Ie nombre
d'habitants déclarés était de 4429 en 1928, de 5922 en 1930 et de 6126 en 1934
(ANT 2APA/26/35/36). En 1908 et 1910, les Allemands avaient recensé 6100
habitants. Il n'est d'ailleurs pas certain que les mêmes limites aient été maintenues
lors de ces divers recensements.

Après leur reprise du pouvoir, les Francais ont maintenu Mango comme
centre administratif de la Region des Savanes. En 1925, l'administration ä
Mango était composée de quatre fonctionnaires frangais qui passèrent ä cinq ä
partir de 1933. lis étaient assistés de 75 clercs togolais, dont 40 journaliers, et de
32 agents de police togolais (ANT 2APA/35).
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Pas plus que les Allemands, les Franfais ne réussirent de cette fac.on ä
dominer la région et ils durent appliquer, eux aussi, une forme d'administration
intermediaire. Chaque village avait un chef de village assisté d'un conseil de
notables,c'est-a-diredesw«^e/edesclansquihabitaientlevillage.Ungroupement
de villages f ormait un canton. Le principal chef de village était en même temps
chef de canton. Il était assisté par un conseil de chefs de village. A partir de 1931,
en pays gourma comme en pays moba, l'un des chefs de canton était nommé
«chef supérieur». Les principaux chefs de canton faisaient partie d'un conseil de

notables pour Ie eerde de Mango.
Ce Systeme de gouvernement local fut officiellement régularisé vers 1936

(AMT 2ATA/14, pp.47-49; Comevin 1969, pp.230-231). Depuis 1925 déja, Ie
commandant francais a Mango faisait remplacer les chefs locaux qu'il jugeait
insuffisamment capables. Il recherchait certes toujours, et non seulement de
fagon formelle, l'approbation de la population locale ou celle des chefs locaux

(ANT 2ATA/4, p.64).
Bien que la plupart des chefs de canton et de village fussent originaires d'un

clan dirigeant, ü semblerait que, dés les années trente, certains ne puissent plus
être considérés comme chef selon l'usage traditionnel. Ainsi, comme les limites
cantonales ne correspondaient pas toujours aux lignes de démarcation
traditionnelles, certains villages se trouvèrent places sous l'autorité de quelqu'un
dont les villageois n'avaient que faire. Dans d'autres cas, Ie chef de village était
bien recruté parmi les clans dirigeants, mais tel membre d'un autre clan pouvait
réclamer Ie commandement en raison de son ancienneté ou de son appartenance

ä un lignage dirigeant
II n'est donc pas étonnant que, dés 1928, Ie commandant se plaignit du

manque d'autorité des chefs locaux. (Comme on l'explique plus loin, c'était
aussi la f aute de ces derniers). D'autre part, cela était chose courante en Af rique
de l'Ouest (Middleton etTait 1958, p. 17). Les chefs locaux devaient exécuter des
taches qui n'avaient jamais relevé de la compétence d'un chef coutumier. Ces
taches les mettaient en conflit avec la population et ensuite avec Ie commandant
de cercle. Le commandant admit d'ailleurs que bien souvent les ordres n'étaient
exécutés que lorsqu'il envoyait sur place des gardes de cercle (ANT 2APA/8,
p.79; 10, p.26). Aussi la position des chefs coutumiers entre la population et Ie
commandant de préfecture n'était-ellepas toujours enviable(vanRouveroy van

Nieuwaal 1985, p.17).
Les principales taches du chef de canton étaient la perception des impóts, la

Stimulation de la production vivrière et de la production d'exportation, Ie
signalement des épidémies, la promotion de l'hygiène, la mise ä jour de l'état
civil, Ie recrutement des travailleurs pour 1'administration coloniale, l'entretien
de l'infrastructure et la justice (ANT 2APA/8, p.35).



116 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Chaque canton avait sä propre instance juridique composée du chef de
canton, de chefs de village et de notables. Les différends y étaient régies selon
le droit coutumier (van Rouveroy van Nieuwaal 1976a, pp.72-75). Dans les
années vingt et trente, les commandants de Mango n'avaient aucune idee du
nombre d'affaires traitées devant ces tribunaux. Selon eux, il s'agissait toujours
d'affaires de manage, de betau, de dettes, etc.

Présidé par le commandant en personne, le tribunal de Mango traitait des
affaires plus graves comme le vol, le meurtre, les actes de rébellion et les
questions qui n'avaient pu être résolues au niveau local (ANT 2 AP A/1, p. 13 ;
8, p.36; 11, p.37; van Rouveroy van Nieuwaal 1976a, pp.75-80). Pour un grand
nombre d'infractions telles que les fraudes fiscales et le détournement des
réglements d'hygiène, le commandant pouvait infliger des amendes et des
peines de prison sans que justice fut rendue.

Régime fiscal

L'administration coloniale dans la Region des Savanes devait parvenir ä
financer ses activités avec ses revenus fiscaux. Tout comme les Allemands, les
Francais affirmèrent que leur régime fiscal était tres efficace. En 1925,100% des
contribuables auraient payé leur travail fiscal (prestations). Le caractère
invraisemblable de ce chiffre apparut dés 1926, lorsque pas moins de 119% des
contribuables payèrent leur travail fiscal. Le critère utilisé par le commandant
dépendait évidemment du nombre d'habitants utilisé et, comme on l'a vu plus
haut, jusque dans les années trente, les chiffres dans ce domaine n'était pas tres
fiables. Ce n'est qu'ä parrir de 1935 qu'un pourcentage de 100% est digne de foi.
Alors que 17% des contribuables payèrent ce travail en argent en 1911, ce
pourcentage monta entre 1922 et 1927 de 14 ä 100% (B R150 FA3/4042; ANT
2APA/1/4/8/10/33). Il s'agissait de travail fiscal racheté.

Par ailleurs, les Francais introduisirent un impöt personnel et une taxe
d'assistance médicale indigène qui devaient être payés en argent (ANT 2APA/
8, p.76). Évidemment, ils prélevèrent aussi un impöt sur le commerce. En 1925,
les taxes commercial es constituaient25% du total des revenus deradministration
de la Region des Savanes, en 1928 quelque 29% et en 1930 même 40%.

La crise économique provoqua reffondrement du commerce et les revenus
issus des impöts commerciaux dégringolèrent. Le gouvernement colonial réagit
en augmentant les tarifs fiscaux et en contrölant plus sévèrement la rentree
fiscale, sans d'ailleurs y réussir complétement (ANT 2APA/13). Après ces
bouleversements, les impöts commerciaux ne constituaient plus en 1933 que
7% du total des revenus de radministration de la Region des Savanes (ANT
2APA/11/33). Il fut évident assez rapidement que l'alourdissement des impöts
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exigeait de la population de grands sacrifices (ANT 2APA/33, p.6). Car si
radministration réalisait un glissement dans la répartition des charges du
commerce ä un impöt personnel, la population devait gagner l'argent nécessaire
a eet impöt en vendant du bétail et des vivres vers les régions limitrophes,
notamment vers la Cöte-de-1'Or. Mais comme le gouvernement put le constater
par les revenus décevants des taxes commerciales, c'était justement ce com-
merce qui s'effondrait. On fit discrètement allusion au fait que seuls les travaux
d'infrastructure pour le gouvernement colonial f ournissaient encore des revenus.
Cette remarque était inappropriée car il s'agissait notamment de la construction
de routes et de ponts et d'emplois de porteurs (ANT 2APA/10. pp.7-8). Ce
travail était payé et ne pouvait pas être officiellement considéré comme forcé.
A Kantindi, pourtant, aucune différence n'était ressentie entre l'ancien travail
fiscal et le nouveau travail sous contrat qui d'ailleurs était rarement payé. Pour
comble d'ironie, en 1934, le salaire journalier officiel des cantonniers fut encore
reduit des deux-tiers de la somme promise au départ (ANT 2APA/8/35).

On comprend, alors, pourquoi ce fut justement pendant la periode 1930-
1933 que les recensements furent nombreux et surtout plus fiables. Il fallait
augmenter les impöts personnels. Mais le commandant recut de Lomé le conseil
de ne pas exagérer pour éviter les troubles politiques. Pour savoir jusqu'oü il
était possible d'aller, il fallait se faire une idee précise du potentiel fiscal, c'est-
a-dire du nombre de contribuables par canton (ANT 2APA/13).

Administration intermediaire ä Kantindi

Dans ce but le commandant partit, en janvier 1933, pour une inspection ä
Kantindi sur laquelle il fit un rapport détaülé (ANT 2APA/26). Ce rapport
permet de qualifier d'excellentes la relation entre le gouvernement colonial et
Kantindi et celle entre la population et le chef de canton.

Yemblimé, chef de canton de Kantindi, mourut dans les années vingt etTiém
Labdiédo, un f ils de Yentougli, le premier Kutur ä avoir été chef des Kountome,
lui succéda. Selon la tradirion orale, Pélection de Tiém re$ut le consentement du
commandant de Mango auprès duquel il était connu comme percepteur des
impöts au nom du chef de canton et surveillant du travail forcé du canton. Gräce
ä cette élection, le commandement repassait, mais cette fois définitivement, des
mains du lignage bantakté a celles du lignage kutur.

La saison sèche était la saison ideale pour la tournee du commandant. Elle
facilitait le transport et permettait un controle plus précis des déclarations car
la Vegetation n'était pas encore trop luxuriante. A partir du campement de
Dapaong, le commandant put aisément, en ce sec mois de mars, atteindre en
automobile le canton oü plusieurs routes avaient déja été construites. Il visita
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tous les villages du canton, parmi lesquels Kantindi Centre, Baniamé Kantindi
et Tossiégou.

L'objectif officiel de sa tournee était un recensement précis de la population
pour lequel tous les contribuables devaient se réunir chez Ie chef de village. Le
commandant inspectait les routes, visitait les nouvelles pistes et commentait la
prochaine recolte de kapok. Le médecin qui l'accompagnait organisait toujours
une visite médicale parmi la population.

Cependant, la véritable raison de la tournee d'inspection ä Kantindi était
l'exodeverslaHaute-Volta,signalédepuisquelquetemps,quisemblaitprovoqué
par Ie régime fiscal. A en croire Ie recensement de 1932, la liste des contribuables
utiliséejusqu'alorsparTiémcomptait400personnesenmoins.L'administration
fran9aise s'était toujours basée sur un recensement de 1923 qui fut d'ailleurs
adapté ä plusieurs reprises mais qui semble avoir été de qualité douteuse. En
effet, comme Ie constata Ie commandant lors de son inspection, Tiém avait eu
la possibilité de remettre moins d'impots qu'il n'en avait pergu, c'est-ä-dire de
garder pour lui un pourcentage plus élevé que permis et d'imposer les habitants
a sa guise. Il aurait surtout épargné sa propre familie.

Il apparut assez rapidement que Tiém n'avait pas distribué tous les re9us
d'impöt afin d'empêcher Ie controle de ceux qui n'avaient pas payé. De telles
prariques n'étaient pas rares et ne se limitaient pas a Kantindi. Ainsi certains
villages de l'ouest de la Region des Savanes en arrivaient ä payer leur impót au
chef d'un canton voisin parce qu'ils lui faisaient plus confiance ou parce qu'il
existait entre eux une relation de parenté (AMT 2APA/28).

D'après son rapport, Ie commandant de cercle aurait déja remarqué, depuis
quelque temps, que Tiém était peu populaire dans son canton. Malgré sa
nomination au conseil des notables de Mango et autres tégnoignages publiés de
soutien du commandant ä son adresse, sa popularité n'avait pu s'améliorer. Lors
de sa tournee, Ie commandant commenca a comprendre qu'il ne fallait pas non
plus s'attendre ä cela de la part d'une population qui, selon lui, paraissait avoir
été exploitée et abusée depuis des années par Ie chef de canton et sa familie. Les
impöts augmentèrent une nouvelle f ois et plusieurs chefs de village se révoltèrent
et refusèrent d'exécuter les ordres. L'aménagement des pistes fut arrêtée dans
Ie canton et une partie de la population s'enfuit de l'autre cóté de la f rentiere de
la Haute-Volta.

Selon Ie commandant et contrairement ä de précédentes affirmations, il n'y
eut pas 600 «deserteurs» mais ä peine 300. lis étaient surtout originaires de
Kantindi Centre et de Nadjoundi et s'étaient établis juste au nord de la frontière
togolaise. Certains villages auraient été totalement composés de migrants
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togolais, alors que 20 ans auparavant la région n'était même pas encore
défrichée. (La région comprise entre la frontière et Pama au Burkina Faso est
aujourd'hui encore habitée par de nombreux Kountome).

Dans son rapport, Ie commandant allégua certaines circons tances atténuantes -
car, tous comptes f aits, les irrégularités avaient eu lieu dans sa région de f onction
et il avait soutenu Tiém. Il signalait l'habitude dans la Région des Savanes de
défricher régulièrement de nouvelles terres et de déplacer les soukalas et ne
rejettait pas l'idée que les «deserteurs» n'étaient, en fait, que des remigrants
d'une précédente vague d'immigration. Pourtant l'idée dominait chez lui que la
migration vers la Haute-Volta était liée au régime fiscal. En effet, aucun impót
n'était pergu en Haute-Volta bien qu'il s'agisse aussi d'une colonie francaise
(ANT 2APA/42).

Pour stabiliser la Situation, Ie commandant de Mango proposa au gouver-
neur de Lomé deux sortes de mesures. Il voulait tout d'abord relever Tiém de
sa fonction et nommer ä sa place Ie chef de village de Sanfatoute dans Ie nord du
canton. Ce chef de village était Djambéri. Il était kountome, lui aussi, mais
appartenait au lignage oppositionnel bantakté de Sanfatoute qui avait été
dépouillé de son commandement des Kountome par Ie Kutur de Kantindi, une
génération auparavant. Comme il s'était prévalu chef de l'opposition contre
Tiém, Ie commandant espérait qu'il pourrait faire revenir les fuyards.

Le commandant voulait aussi placer sous l'autorité du nouveau chef de
canton quelques chefs de quartier, chacun d'eux devant administrer un certain
nombre de villages. Tiém pourrait rester chef de l'un des quartiers. Le commandant
espérait ainsi renforcer son autorité dans Ie canton. Cependant Lomé ne lui
accorda pas l'autorisation d'une teile réorganisation. Rien ne devait troubler Ie
statu quo dans la région et l'élection d'un nouveau chef ne pouvait que faire
présumer des troubles politiques (ANT 2APA/28, p.l). Deux ans plus tard, Ie
commandant désirait toujours remplacer Tiém car, selon lui, Ie canton était mal
gouverné. Mais il ne réussit pas ä organiser des élections pendant sa tournee.
Une grande partie de la population du canton n'était pas ä son domicile en mars
1935 mais occupée ailleurs a gagner de l'argent pour payer les impöts, écrivit-
il. Il est bien possible qu'ils se soient simplement enf ui devant Ie commandant

Le chef de village de Sanfatoute fit savoir qu'il se sentait trop vieux pour
devenir chef de canton et proposa son fils. Le principal chef de village des
Gourma a Pama proposa un autre candidat avec l'appui du chef de village de
Nadjoundi. Mais, comme en 1934 et 1935, ä Sanfatoute comme ä Nadjoundi,
l'impöt avait été payé en retard et que des gens de ces villages continuaient ä
partir pour la Haute-Volta, il est probable que Ie commandant n'ah pas eu
grande confiance dans les chefs de village en question (ANT 2 AP A/42). En fin
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decompte, par manque d'alternative acceptable, il gardaTiém. Selonl'informaüon
locale, quatre gardes de cercle armes de fusils auraient stationné pendant
plusieurs mois a Kantindi Centre pour soutenir le pouvoir de ce dernier.

Infrastructure, impdts et travailforce

La deuxième sorte de mesures, proposées par Ie commandant au gouverneur
de Lomé, fut le renforcement de sa mainmise sur les cantons du Nord par des
controles plus sévères. En fait, il ne pouvait guère faire autre chose car, depuis
la crise, les impöts personnels étaient la principale source de revenus de
Padministration. Pour augmenter leur rendement, il fallait surtout savoir
dominer les cantons tres peuplés. Le commandant s'en préoccupait depuis déja
plusieurs années car le problème de la fuite fiscale ne se limitait pas ä Kantindi
mais s'étendait a de nombreux cantons le long de la frontière (ANT 2 AP A/35,
37 et 42). Bien qu'il eüt donné l'ordre aux chefs de canton de lui signaler tous
les déplacements de population, le commandant préférait se fier ä ses propres
observarions. Le réseau routier fut élargi jusqu'aux zones frontalières pour
permettre les tournees d'inspection en automobile. Des campements furent
aménagés ä plusieurs endroits et un poste administratif ä partir duquel les
cantons du Nord pouvaient être visites fut installé a Dapaong. C'est en fait
pendant cette periode que commen5a le développement colonial du pays moba-
gourma.

Cependant l'efficacité du régime fiscal continuait ä dépendre aussi du régime
fiscal dans les pays voisins. Selon les Fran$ais, aucun impöt n'était plus prélevé
au Togo britannique depuis des années (ANT 2 AP A/42). Les autorités du Togo
britannique signalèrent que le malaise causé par les impöts trop élevés était une
des raisons de la migration en provenance du Togo francais (Kuczinski 1939,
p,5Q2).

Les Franjais n'avaient évidemment aucune influence sur la politique fiscale
britannique, mais le gouverneur de Lomé essaya d'obtenir la collaboration de
ses-confrères des colonies frangaises limitrophes. Il voulait que les fuyards
soient renvoyés et que l'on mette en place un régime fiscal plus efficace.

* II se peut que le commandant de cercle et le gouvernement aient eu raison
sw4a question fiscale. Il est fort probable que le régime fiscal fut encore
Sltl|8ker dans les régions frontalières de la Haute-Volta. Le gouverneur du

s lettres alarmantes äses collègues qui lui répondirentfroidement
nt remarquer que les migrations ne concernaient qu'un petit nombre

Hes n'étaient pas récentes et qu'on ne devait pas insinuer que les
IS étaient déchargés d'impöts dans leur nouveau domicile. lis lui firent
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comprendre en revanche que le niveau fiscal au Togo pourrait bien être trop
élevé (AMT 2APA/42). Cette remarque n'était pas tout ä fait injuste car la
migration de fuite existait aussi dans le sud de k Region des Savanes, non pas
certes vers la Cöte-de-l'Or mais vers Bassar, préfecture togolaise oü, ä la grande
surprise du commandant, l'impöt ne s'élevait qu'aux deux-tiers.

Par ailleurs, la pression exercée sur les sociétés villageoises n'était pas due
seulementaurég^efiscal.L'administrationcolonialeexigeaitaussidestravailleurs
pour la construction des routes et autres équipements, pour raménagement des
champs expérimentaux et pour le transport par porteurs quand la pluie rendait
les routes impraticables. Lorsque le travail fiscal ne put plus qu'être racheté, le
besoin de main-d'oeuvre n'en persista pas moins. Les travailleurs étaient
recrutés par l'intermédiaire des chefs de canton et de village. Même payé, ce
travail était toujours considéré par la population comme du travail forcé. En
1928, même l'adnünistration coloniale appelait encore ces travailleurs des
travailleurs forcés (AMT 2APA/8, p.7).

Il a souvent été affirmé que le recrutement ne posait pas de problème. Mais,
c'est le contraire qui apparut plus tard. En 1931 (ANT 2APA/14, pp.6-9), il fut
question de troubles dans k population causés par le travail forcé. Le commandant
se réjouissait notamment que la route directe du Sud vers la frontière avec la
Haute-Volta fut depuis lors rendue praticable en automobile. Il n'avait plus ä
recruter de porteurs dans les villages le long de la route, chose qui devenait de
plus en plus difficile.

Une autre indication de la résistance locale au travail forcé fut la décision
d'améliorer le's conditions de travail. Des campements modèles seraient ins talles,
des vivres seraient mis ä la disposition des gens, le travail ne durerait pas plus de
six jours ou autrement le salaire serait augmenté et le pourcentage des hommes
employés serait fixé par village ou par canton.

Cela prouve que le recrutement s 'était précédemment heurté ä des résis tances,
même si eek n'est pas mentionné dans les documents des années en question.
Il y eut en fait peu d'amélioration car, même si les families n'avaient plus ä se
préoccuper de la nourriture des travailleurs, les vilkgeois étaient contraints par
i'administration coloniale de vendre des céréales ä bas prix pour nourrir les
cantonniers (ANT 2APA/27, p.16 ; 33, p.27).

Il apparut, en outre, qu'ä k fin de k saison pluvieuse une main-d'oeuvre
importante était mobilisée pour k réparation des routes, des ponts et des radiers
alors que, pendant cette periode, toute la main-d'oeuvre était nécessaire pour la
récolte (ANT 2APA/4/11/35). Entre 1929 et 1933, des groupes de travailleurs
furent envoyés pour une periode de six mois vers le centre du Togo pour la
construction de k voie ferrée (ANT 2 AP A/10).
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Les routes
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Au début de la colonisation frangaise de la Region des Savanes, seule
l'ancienne route caravanière de Mango vers Ie pays mossi était praticable en
automobile. En 1922, une route qui passait par Tami et désenclavait une parrie
importante du pays moba-gourma fut construite et terminée (ANT 2 AP A/1).
L'ancienne route caravanière entre Mango et Borgou fut améliorée. Une
nouvelle route fut construite ä partir de Dapaong pour désenclaver Koundj ouaré
(fig. 3.5). Cette route longeait Kantindi et était praticable en automobile
pendant la saison sèche.

Figure 3.5 Region des Savanes : routes 1935
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La construction de ces routes servait l'administration de la région car Ie
commandant et Ie docteur de Mango étaient les seuls a disposer d'un rnoyen de
transport motorisé. Le commerce utilisait encore des porteurs et des bêtes de
somme. Même en 1930, l'administradon continuait ä utiliser des porteurs.
lorsque la pluie avait rendu les routes Lmpraricables et que les marigots étaient
trop gonflés pour être traversés en voiture (ANT 2APA/10/11). Une fois
désenckvés les cantons a l'est de Dapaong et Ie long de la frontière, on se
contenta d'améliorer les routes existantes. Le rempkcement des radiers par des
ponts améliora l'accès des routes pendant la saison pluvieuse.

Le gouvernement fit planter des bosquets de teek a divers endroits pour que
Ie bois soit udlisé dans k construction des ponts etdesbatiments gouvernementaux
(ANT 2APA/l,p.27). Il n'en reste pas moins que de nombreux villages ne
pouvaient être atteints qu'ä pied ou ä cheval.

La route principale partait de Mango vers Ie sud et passait par Bassar et
Sokodé. Une nouvelle route fut construite par Kara en direction de Sokodé. La
prolongadon de la ligne ferroviaire centrale jusqu'a Blitta, laquelle fut terminée
en 1933, eut une influence positive sur les prix de transport des denrées du Nord
et contribua au développement de la production d'exportation dans la Région
des Savanes, ce sur quoi on reviendra plus loin (ANT 2APA/11, p.58).

La migration ouwière

Le régime fiscal stimulait la fuite de ménages complets vers les pays voisins
mais provoquait aussi une migradon vers la Cöte-de-l'Or d'hommes qui
allaient la-bas" gagner l'argent nécessaire pour payer leurs impöts. Etant donné
que ce ne fut qu'incidentellement rapporté, il est difficile de se faire une idee de
l'échelle ä laquelle ce phénomène se produisit. Le premier rapport sur la
migration ouvrière date de 1928. Il y est mendonné qu'il est habituel de voir les
hommes travailler en Cöte-de-1'Or pendant de courtes periodes (ANT 2APA/
8, p.45). La crise de 1930 obligea des groupes de migrants, parus en Cöte-de-
1'Or quelques mois auparavant, ä rentrer bredouilles, sans avoir trouvé de
travail ni de quoi manger (ANT 2APA/11, p.68). Des 116 personnes portées
«disparues> lors du recensement de 1935 ä Sanfatoute et Nadjoundi, treize
étaient des jeunes migrants partis vers la Cöte-de-1'Or pour une saison. Des 110
personnes du sud de k préfecture portées «disparues» cette année-la, huit
seraient allées vers la Cöte-de-1'Or (ANT 2APA/42).

A cette époque, dans Ie sud de la Région des Savanes, sous les Ngam Ngam,
il était encore quesdon, selon Rey (1975, p.203), de migration ouvrière vers la
Cöte-de-1'Or, malgré Ie malaise qui y régnait dans la culture du cacao. Cette
migrarionétaitdue,selonlui,arexploitadoncolonialequi,s'ajoutantal'exploitation
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par les Anufom, commengait ä être vraiment pesante. Dans les zones de la
Region des Savanes oü il n'était plus question d'exploitation par les Anufom, la
migration ouvrière allait de pair, comme on l'a vu plus haut, avec Ie travail forcé
et les impöts, charges que Ie gouvernement colonial faisait porter ä la population
locale pour financer sa présence dans la région.

Le mode de vie dans la Région des Savanes

Dans les années vingt et trente, Ie Systeme agraire ne semble pas en première
instance avoir subi de grands changements. La terre appartenait toujours au clan
propriétaire du village. Les champs étaient cultivés sous la direction du chef de
la soukala et il n'y avait pas de propriété privée de la terre, ni de culture privée
des champs. L'entraide entre les membres de différentes soukalas était de régie
mais chaque soukala était responsable de son propre approvisionnement
alimentaire (AMT 2APA/4, pp.2-3 ; 8, p.22 et p.64). Quelque temps après leur
manage, les hommes construisaient leur propre soukala, c'est-a-dire qu'ils
formaient une unité de production indépendante. C'est ainsi que certaines
soukalas n'abritaient que quatre ou cinq personnes alors que la moyenne
oscillait entre huit et dix.

Selon Ie commandant, les techniques de production étaient en 1925 toujours
peu développées (ANT 2APA/4, p.43). Dés que Ie rendement d'un champ
diminuait, on défrichait un nouveau champ. Lorsque les nouveaux champs
étaient trop éloignés de la soukala, on construisait une nouvelle soukala. Ce
Systeme conduisait ä la dispersion des soukalas et ä l'utilisation de grandes
surfaces de terre. Bien que la densité de population en pays moba-gourma fut
plus élevée qu'ailleurs dans la Région des Savanes, Ie pays n'était sürement pas
considéré comme surpeuplé en 1925 (ANT 2APA/4, p.43). Au contraire, les
Francais appelaient ä cette époque Ie pays moba-gourma Ie grenier des Savanes.
L'excédent alimentaire permettait aux habitants de survivre sans problèmes,
même après une mauvaise récolte comme celles de 1928 et 1930 (ANT 2APA/
4/8/10,pp.27-28; 11, p.33). Aussi des vivres furent-ils régulièrement vendus du
pays moba-gourma vers les pays voisins et vers les cantons du sud de la Région
des Savanes. En outre, l'administration coloniale allait y chercher des vivres
pour les cantonniers et pour son personnel a Mango (ANT 2APA/4, p.54).

Pourtant Ie sol commen9ait ä montrer des signes d'épuisement. En 1922, Ie
commandant dut organiser une réunion des chefs de terre des cantons de
Kanrindi et de Dapaong pour regier Ie partage des terres fertiles entre les
villages. Un conseil de chefs de terre dut même être créé pour décider du partage
annuel de la terre mais aucun rapport sur son fonctionnement ne fut jamais fait
(ANT2APA/l,p.l3).
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En 1929, il est mentionné que certains paysans devaient marcher pendant des
heures avant d'atteindre leur champ (ANT 2APA/10, p.4). Ce n'est qu'après
1935, dit-on ä Kantindi, que les villages Kanrindi Centre, Baniamé Kanrindi et
Tossiégou commencèrent ä prendre de l'expansion.

Les principaux vivriers étaient Ie sorgho et Ie mil. Une parrie importante du
sorgho était consommée sous forme de bière. Les arachides étaient connues,
mais leur producrion n'était pas encore tres développée. Chaque soukala
possédait quelques chèvres et moutons, quelques volailles et souvent des
bovins. La vente des denrées agricoles concernait d'abord Ie perit bétail et les
bovins et ensuite les céréales (ANT 2 AP A/4, pp.52-53). Le bétail était acheté par
des commercants et, avec celui qui arrivait des pays voisins, était conduit par
Mango vers la Cöte-de-1'Or et Ie sud du Togo (ANT 2APA/4, p.59 et 35).

En s'appuyant sur certains recensements de bétail ä la fin des années vingt,
il a été possible de conclure en 1930 (ANT 2APA/11, p.62) qu'en pays moba-
gourma, il y avait beaucoup plus de bétail qu'auparavant Avec 5% de la
population de la région et 9% des bovins, 13% des moutons et 8% des chèvres,
Ie canton de Kanrindi ne pouvait plus prendre une place subalterne en matière
d'élevage comme c'était Ie cas en 1908. C'est ainsi que les informateurs a
Kanrindi ne citent jamais la vente de céréales comme source de revenus pour
payer les impóts mais la vente de perit bétail et de pintades. On allait souvent de
sa propre initiative vendre du bétail en Cöte-de-1'Or.

Intervention gouvernementele dansl'agriculture: production d'exportation du
coton et des arachides

L'élevageetlecommercedu bétail paraissaientoffrir des possibilités interessantes
pour augmenter les revenus de la population; mais Ie gouvernement colonial y
accorda relativement peu d'attention. Pendant les periodes de peste du bétail, Ie
transport en fut interdit pour éviter la propagation de la maladie (ANT 2APA/
4, p.59). Un modeste programme d'élevage fut lancé en 1925 dans Ie petit
troupeau administratif ä Mango. Des taureaux géniteurs devaient être prêtés
aux éleveurs. Il apparut pourtant en 1928 que les paysans s'intéressaient peu au
soin de leur bétail (ANT 2APA/8, pp.68-70). En 1933, un centre d'élevage fut
créé ä Dapaong avec, toujours pour objectif, Pamélioration de la race. Un poste
vétérinaire fut créé ä Borgou. Toutes les acrivités dans Ie domaine vétérinaire
restèrent limitées aux postes administrarifs et ne furent pas dispersées dans les
zones rurales.

Le manque d'attention de l'administration coloniale pour l'élevage contrastait
avec son intérêt pour les cultures commerciales comme Ie coton et les arachides.
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ÏÉleffet, Ie gouvernement faisait tentative sur tentative pour promouvoir la
cosimercialisation dans Ie domaine agricole.
•„,? ..Jkcs francais commencerent par marcher sur les traces des Allemands et
lilptpianter du kapok Ie long des routes (AMT 2APA/1, p.27). En 1924, ils
fir«ßt essayer la culture du coton a certains paysans, comme l'avaiem fait les
Äfcmands. En 1925, ils jugèrent Ie temps venu pour un tres ambitieux pas en
avaat A la mi-mai 1925, juste ä la saison oü les labours battaient leur plein, ils
iavitèrent tous les chefs de canton et de village et le plus possible de villageois
i'ipenir i Mango. Pendant une réunion de fin d'après-midi, des instructions
patkjues et théoriques leur furent données sur la culture du coton. Faute de
saeax,oupeut-etre cela illustre bien la f a9on dont se déroulait la sensibilisation,
e'elSöeJtt des gardes de cercle qui devaient s'occuper de l'assistance et du
controk de la culture du coton. Aussi, presque tout Ie peloton assista-t-il ä la
le^ön publique de coton. Quelque 10.000 kilos de semences de coton furent
disttibués aux paysans et 500 ha de terre devaient être emblavés.
.; Bien que le commandant réussit quelque temps a sauver les apparences, les

furent tres décevants. La responsabilité fut d'abord rejetée sur la
squaKté des sols et la sécheresse et plus tard sur l'apathie et la bêtise des

f (ANT 2APA/8, p.59). Une approche plus sévère fut alors décidée en
II» auxiliaire togolais fut envoyé dans chaque canton pour surveiller

l'aménagementet l'emblavementdes champs et la culture du coton. Le moniteur
d'agriculture de Mango devait visiter plusieurs villages pour contröler si les
conseils étaient strictement suivis. Le commandant faisait de même lors de ses
tournees. Il inspectait tous les champs de coton des cantons et dirigeait
personnellement la culture du coton sur le champ expérimental de Mango.
Pourtant la récolte de cette année-la, cinq tonnes, ne dépassa pas celles des
années précédentes. En 1931, la culture du coton fut abandonnée (AMT 2APA/
4/8/10/11/15).

Il estrfört possible que le projet de coton échoua ä cause des erreurs agro-
techriiques, par exemple, dans le choix des sols et dans le mode de culture. Le
caractère forcé du programme et la fixarion du prix du coton beaucoup moins
interessant pour ks paysans que la vente des céréales ou de bétail, en étaient des
causes non moins importantes. Le kapok avait plus de succes dans le sud de la
région, Ceproduitde cueillette provenait d'arbres plantés le long des routes et
des marchés. Les arbres n'étaient pas entretenus, mais le kapok mür tombe ä
terre était simplement ramassé. Pendant la première moitié des années trente, la
production était de 60 tonnes environ (AMT 2 AP A/21/33/42). La récolte était
achetée en gros par les maisons de commerce.
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L'échec de la production de coton fut tres fächeux pour radministration
coloniale qui, pour faire face ä la baisse des taxes commerciales, augmenta
l'impöt personnel. Après l'effondrement du commerce et donc des possibilités
de vente de bétail et de vivres, les habitants de la Région des Savanes furent aussi
confrontés au tarissement de leurs sources habituelles de revenus, tarissement
lié a la crise en Cóte-de-1'Or. Les chances d'y gagner de l'argent comme migrant
diminuèrent.

Le gouverneur prit ensuite l'initiaüve de développer la culture des arachides
pour remplacer celle du coton et augmenter les revenus dans la Région des
Savanes. On estimait que la production des arachides devait être mieux contrölée
que celle du coton. Onpensaitquel'installationde champs d'arachides communs
en remplacement des champs de coton par soukala permettrait un meilleur
controle. Comme les fonctionnaires de l'administration ne pouvaient pas être
partout a la fois, la direction de ces champs ou «plantations cantonales» était
remise aux mains des chefs de canton et parfois des chefs de village (ANT
2APA/14, pp.24-26). Les moniteurs agricoles de Mango et le commandant lui-
même feraient de temps en temps des inspections et donneraient des conseils.

Les objecrif s officiels étaient admirables. Les plantations cantonales devaient
donner l'essor a la formation de coopératives sur lesquelles serait basé le futur
développement socio-économique. De nouvelles variétés et de nouveaux végétaux
seraient introduits par l'intermédiaire des plantations cantonales et cultivés
ensuite sur les champs de la soukala. Les plantations cantonales devaient
augmenter la production vivrière. Les surplus seraient vendus ä radministration
coloniale qui avait besoin de vivres pour les cantonniers. Des réserves seraient
f aites pour les periodes de disette.

En 1931, des semences de nul, de haricots, d'arachides et de riz furent mises
sur crédit ä la disposition des chefs de canton. Certains chefs de canton
partagèrent, après la récolte, des semences entre les chefs de village pour qu'ils
puissent ensuite commencer la culture des champs villageois. Le gouvernement
acheta une partie de la récolte de riz, ce qui fut tres apprécié par le commandant
qui n'avait plus besoin d'exiger de céréales provenant des greniers personnels
(ANT 2APA/22, p.7).

L'accent fut mis surtout sur la culture des arachides dans les plantations
cantonales, grace ä laqueüe radministration espérait augmenter ses revenus.
Non seulement on avait l'intention d'exiger une partie de la récolte pour la
revendre aux maisons de commerce, mais on pensait aussi que cela ferait
augmenter les revenus de la popularion, ce qui permettrait de prélever plus
d'impöts. Comme les arachides locales ne satisfaisaient pas toujours aux
exigences du marché mondial, l'introducrion d'une nouvelle variété fut jugée
nécessaire (ANT 2APA/27, p.16).
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latroduction des prodttits d'exportation a Kantindi
*»

A Kantindi, le terme de «plantarion cantonale» est directement associé aux
«Btachides. Il éveille dans une parrie de la population des sentiments mélanges,
c'estle ntoins qu'on puisse dire, vis-ä-vis du chef de canton, Tiém Labdiédo, et
de sa familie. II ne fut jamais question de champ commun ou coopératif. Toutes
lesplantations cantonales sans exceprion, ainsi que les champs de teek aménagés
par les villageois sur l'ordre du gouvernement, étaient considérés comme
propriété privée du chef de canton.
' Les habitants de Kantindi Centre travaillaient sur la plantarion cantonale
SaHS recevoir de salaire. Même le repas arrosé a la bière, offert traditionnellement
lift fin du travail dans le Systeme d'aide réciproque, n'était pas donné. Tout bien
considéré, il n'existait pratiquement aucune différence entre la plantarion
cantonale et les champs de la familie du chef de canton. Les champs qui, selon
fcSystème de production traditionnel, auraient du être cultivés sous la direction
du chef de canton par ses jeunes frères, ses fils et ses femmes, furent, depuis lors,
«tt grande parrie cultivés par les autres villageois. Les principales cultures étaient
Ie sorgho, le mil et les arachides.

Une partie de la récolte était vendue par le chef de canton ä l'administration
coloniale, mais ceux qui avaient cultivé les champs n'en virent jamais un sou. Le
reste de la récolte disparaissait dans les greniers de Tiem ou était vendu par lui
sar le marché de Korbongou. Il n'y avait pas de plantadons cantonales a
BaniaiHéetaTossiégou. Les chefs de vülage devaientde temps en temps envoyer
de petits groupes d'hommes et de femmes a Kantindi pour travailler sur les
champs de Tiem.

Il existait une plantarion cantonale ä Nadjoundi. Nadjoundi est aujourd'hui
un canton ä part enrière, mais, vers 1945, il était un sous-canton sous l'autorité
da chef de canton de Kantindi. Un fils de Tiem, Labdiédo Djaldjal, y était sous-
chef et il s'enrichissait lui aussi avec la récolte de cette plantarion. S'enrichir est
en effet Ie terme qui convient. Comme intermediaire d'une administration
coloniale qui, de par son sous-développement, est incapable de bien contröler
ses intermédiaires, Tiem sut détourner ä son prof it un grand nombre d'acrivités
gouvernementales. Il ne fut pas le seul avec les gens de sa soukala ä en profiter,
dit-on a Kantindi. Les avantages de sa posirion profitèrent ä l'ensemble du
lignage kutur. Le commandant avait déja remarqué que Tiem envoyait en
mission, non seulement ses fils, mais aussi des membres plus éloignés de sa
familie (AMT 2APA/26, p.7).

Ces prariques ne se hmitaient pas a Kantindi, mais se produisaient partout
dans la Region des Savanes. Les plantations cantonales permirent aux chefs
locaux d'exercer une nouvelle forme d'exploitation ä cöté de la levée fiscale.
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Ainsi, on remarqua, en 1933 (ANT 2APA/27, p.2), que les chefs locaux
commen5aient ä montrer des caractères féodaux et, en 1935, le fonctionnement
en fut décrit (AMT 2APA/42). Le chef de canton d'Ataloté, ä l'extrême sud du
cercle de Mango, avait su s'enrichir en quelques années gräce aux plantarions
cantonales. En 1930, il n'avait que trois femmes mais, en 1935, il en aurait
quarante. Il avait construit pour son ménage trois soukalas supplémentaires.
Malgré l'interdiction de 1933, il conrinuait de faire travailler des villageois sur
ses plantarions et gardait la récolte pour lui.

Suite aux plaintes des villageois, un fonctionnaire de Mango partagea la
dernière récolte entre les villageois. Le chef de canton fut appelé ä Mango pour
donner des explications et on conseilla aux villageois de ne plus travailler sur les
plantarions cantonales. La dernière remarqué du rapport est significarive : le
travail forcé était appliqué par tous les chefs locaux. Aucun autre exemple
d'intervention de radministrarion coloniale pour faire disparaitre des situarions
«féodales» ne fut toutefois menrionné. Un commentaire porté en marge du
rapport, vraisemblablement ajouté ä Lomé, suggère l'abandon de la methode
des plantarions cantonales au profil d'une approche individuelle. Bien que les
plantations cantonales ne soient plus mentionnées dans les rapports
gouvernementaux qui suivirent, rien n'indique qu'elles aient effecrivement
disparu. A Kantindi, il n'existe aucun doute la-dessus : le phénomène de
plantarion cantonale continua ä exister jusqu'en 1950 environ.

Société indigène de prévoyance

Le gouvernement colonial au Togo avait entre-temps regroupé ses acrivités
agricoles dans la Société indigène de prévoyance (SIP), fondée a Mango en 1935
(AMT 2APA/40). La SIP de Mango était dirigée par le commandant de cercle
et composée d'un conseil de chefs de canton, conseillé a son tour par le Service
agricole du cercle. Ses acdvités étaient payées en parrie avec le budget du cercle
et en parrie avec les contriburions des membres. Tout contribuable était
obligatoirement membre de la SIP.

Dans la Region des Savanes, la SIP n'était guère plus que le Service agricole
du cercle avec une fac.ade de notables locaux. Ses principaux objecrifs étaient la
promotion de la production d'arachides etPaménagementde stocks alimentaires.
Une nouvelle variété d'arachides fut introduite après 1936. Chaque contribuable
était obligé d'en cultiver 0,25 ha et d'en vendre au moins un sac a la SIP. Les chefs
de canton étaient responsables de la production d'arachides dans leur canton.
lis distribuaient les semences et revendaient la récolte a la SIP.

Il en était de même ä Kantindi. Il y avait d'une part la plantarion cantonale
dont la récolte était vendue par Tiem, et d'autre part les arachides furent aussi
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cultivées sur d'autres champs. Apres 1940, il devint de plus en plus courant qu'a
coté des champs communs qui servaient a k production alimentaire de la
soukala, les hommes culrivent des champs soi-disant prives dont ils vendaient
la récolte a la SIP par l'intermédiaire de Tiem.

Le second objectif de k SIP, l'aménagement de stocks alimentaires, devait
être réalisé au niveau cantonal. Chaque membre était obligé de livrer 32 kg de
céréales au chef de canton qui devait les stocker en vue des periodes de disette
(Hallard 1969, p.472). Les villageois de Kantindi ne remirent d'aüleurs jamais
plus de 15 kg. Tout ä fait dans la ligne de ce qui précède, toutes les céréales
disparurent dans les greniers de Tiem et personne n'en revit jamais rien.

L'ingérence de la SIP dans l'aménagement des stocks alimentaires ne semble
pourtant pas tenir seulement ä la volonté du gouvernement de disposer de vivres
pour les cantonniers et autres travailleurs. Elle semble avoir été liée aussi ä
l'inquiétudedevantles problèmes alimentaires pendantlasoudure, la traditionnelle
periode de disette qui précède chaque récolte. Il est possible que divers f acteurs
aient contribué ä détériorer la Situation alimentaire. Les statistiques sur les
précipitations de 1942 et 1944 pour Dapaong, et de 1942 et 1943 pour Mango
(fig.3.2) montrent les chiffres les plus bas jamais mesurés. Aucune famine ne fut
mentionnée pendant ces années, ni dans les rares écrits, ni dans la tradirion orale.
Une tres grande f amine régna en revanche en 1942 en pays haoussa (van
Apeldoorn 1981, pp.34-37).

La famine qui régna en pays haoussa en 1927 après la sécheresse peut, avec
quelque peine, être retracée également dans la Region des Savanes. Dans les
archives du commandant de préfecture äMango, aucune famine ne fut menrionnée
en 1927, mais bien une grande sécheresse en 1926. Les remarques trouvées dans
les rapports des années suivantes permettent de supposer que les Moba-
Gourma supportèrent beaucoup mieux la sécheresse que les autres peuples de
la Region des Savanes (AMT 2APA/8, p.59; 10, pp.27-28). Il y eut donc sans
aucun doute des problèmes alimentaires dans la Region des Savanes a cette
époque. Les traces de la grande famine de 1913/14 dans toute la zone soudanaise
n'ont pu être retrouvées dans l'histoire de la Region des Savanes. Il fut question
toutefois d'une famine en 1912. Il est donc possible que l'attention accordée par
la SIP aux stocks alimentaires ne tenait pas seulement ä la famine de 1937
provoquée par un fléau de sauterelles, mais aussi ä k mauvaise Situation
alimentaire pendant k seconde guerre mondiale, comme ce fut Ie cas ailleurs
dans la zone soudanaise.

Production d'arachides et Migration ouvrière

Selon Rey (1975, pp.201-203), la production d'arachides dans la Region des
Savanes passa de 800 tonnes en 1936 ä 1750 tonnes en 1945. Le succes fut
d'autant plus grand que la migrarion ouvrière vers la C6te-de-l'Or, qui avait été
importante jusqu'en 1935, reculait fortement. Rey explique eek par Ie fait que
la culture et la vente des arachides permirent l'augmentarion des revenus des
villageois. Il considère l'essor de la production d'arachides comme une
commercialisation forcée mais il signale aussi k montée en France en 1934 du
gouvernement de Front populaire gräce auquel, selon lui, Ie colonialisme
francais osait moins se rendre coupable d'oppression. Mais on peut avancer, en
revanche, que k migration ouvrière diminua en raison de la crise économique
dans les régions ä cacao de la Cöte-de-1'Or. Ce n'est pas sans raison qu'en 1929
et 1930, de nombreux migrants rentrèrent de la Cöte-de-1'Or vers Ie Togo et la
Region des Savanes (ANT 2APA/11, p.68).

Selon Rey, il fut encore question après 1935 de migration ouvrière vers la
Cöte-de-POr, de sorte qu'il semble un peu exagéré de parier de l'effet f avorable
sur Ie niveau de vie de k commercialisation forcée des arachides. En 1935
encore, des arachides du sud de k préfecture furent vendues vers Ie Dahomey
oü les paysans obtenaient de meilleurs prix des maisons de commerce (AMT
2 AP A/15). Il est possible toutefois qu'après 1936 k fixation du prix fut plus
favorable et influenza positivement la production (Rey 1975, pp.202-203).

Hallard (1969, p.472) explique que Ie succes de la production commerciale
d'arachides tenait aussi a une autre raison. La variété introduite avait un cycle
de croissance long de cinq et demi ä six mois et, ä condition d'être semée assez
tot, pouvait atteindre un rendement de 1000 kg ä l'hectare, même par faible
densité de plantation. Cela rendait ce végétal interessant pour les paysans. Mais
vu son long cycle de croissance, la culture entra probablement en conflit avec
les importantes activités sur les champs de vivriers au début de la saison
pluvieuse.

Il est difficile de dire dans quelle mesure l'agrandissement de la surface
cultivée en arachides se fit au detriment de la surface cultivée en autres cultures
vivrières. Il est possible que k disette de 1937, causée en premier lieu par les
sauterelles (Hallard 1969, p.471 ; Counet et Mimpame 1982, p.l), ait été
provoquée par de tels facteurs. Ce n'est pas par hasard, en tous cas, que k SIP
jugeanécessaire d'accorder sonattentionäl'aménagementde stocks alimentaires
juste au moment oü k commercialisation agricole se développait. Jusqu'ä cette
époque, on n'avait pas ressenti une teile nécessité. Au contraire, jusqu'en 1929,
il avait toujours été fait grand cas en pays moba des surplus dans la production
alimentaire (ANT 2APA/10, p.28).
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Pendant la seconde guerre mondiale, il fut a nouveau question (Rey 1975,
p.202) d'une hausse de la migration ouvrière vers la Cöte-de-1'Or. Kumekpor
et Looky (1974, p.359) expliquent clairement pourquoi. Comme Ie gouverne-
ment colonial manquait de revenus, il exigea une nouvelle fois des paysans une
livraison forcée de produits d'exportation.

Mungo contre Dapaong

Apres 1930, Ie déplacement du centre de gravité économique de la Region
des Savanes vers Ie pays moba-gourma est provoqué par Ie désenclavement de
la zone gräce au développement de rinfrastructure et par la commercialisation
agricole. Ceci se refléta dans Ie développement de Dapaong comme deuxième
centre après Mango. En 1942, Dapaong est devenu officiellement Ie deuxième
siège administratif de la Region des Savanes lorsque Ie pays moba-gourma avait
obtenu Ie Statut de subdivision avec Dapaong comme chef-lieu. Selon Cornevin
(1963, p.185), lacause directe de ce changement f ut un incident ä Lomé. Unhaut
fonctionnaire administratif du Niger, muté au Togo, réprimanda ä son arrivée
ä Lomé un ami togolais du gouverneur. En punition, Ie fonctionnaire administratif
fut exilé a Mango oü il fut nommé commandant de cercle. La subdivision de
Dapaong fut créée pour Ie commandant en place ä Mango. La nouvelle
subdivision fut accueillie avec enthousiasme par les Moba-Gourma car Mango
leur rappelait encore trop Fodieuse domination des Anufom.

Les équipements dans les domaines éducatif et médical se limitèrent pendant
longtemps ä Mango et ä Dapaong. Pendant les années trente, quelques écoles et
dispensaires furent installés dans les zones rurales. Le médecin francais qui
travaillait ä l'höpital de Mango depuis 1928 s'occupait de la lutte contre les
épidémies en distribuant des médicaments et en organisant de larges campagnes
de vaccination (AMT 2APA/43/8, p.24).

En resumé, pendant la periode qui va jusqu'ä 1945, la Region des Savanes
perdit de plus en plus de son importance comme zone de passage pour Ie
commerce de longue distance : après 1933, les relations fonctionnelles pré-
colonialesn'entrèrentpresqueplusenlignedecompte.Aleurplacesedéveloppèrent
une Integration fonctionnelle sous forme d'exportation de bétail vers les zones
de production d'exportation du sud de la Cöte-de-1'Or et du Togo ainsi qu'une
migration ouvrière vers la Cote-de-1'Or. Pendant la periode allemande, la
migration ouvrière avait lieu encore entièrement sur l'initiative du gouverne-
mentcolonial. Lesmigrants étaientdes travailleursforcés. Pendant la colonisation
fran^aise, cette migration avait lieu seulement lors de la construction de la voie
ferrée, pendant la periode 1929-1933. Pour Ie reste, Ie gouvernement en était
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indirectement responsable car eile n'était qu'un eff et secondaire du régime fiscal
et du travaü f orcé. La fonction d'exportation de bétail de la Region des Savanes
était remplie par les commerijants africains ä leur seule initiative, en réponse ä
la hausse des revenus et ä la demande de viande dans les zones de production
d'exportation. Elle perdit de son importance pendant la crise des années trente.
La migration ouvrière diminua alors pour remonter pendant la seconde guerre
mondiale.

Alors que l'intégration de marché et la migration ouvrière vers les zones de
production d'exportation faiblissaient a cause de la crise économique, une
Integration directe avec Ie marché mondial s'opéra gräce au développement de
la production d'arachides. Maïs il ne faut pas en surestimer l'importance. Alors
que Ie Togo produisait en moyenne 100 points en valeur d'exportation par an
et par tête, la Region des Savanes ne produisait en moyenne que cinq points en
1930 et 25 points en 1950. Malgré cette ligne ascendante, la Region des Savanes
ne peut pas encore être caractérisée comme une zone de production d'exportation.
Il est clair qu'un tel développement n'a pu se produire que gräce ä la baisse des
prix de transport due ä la construction de la ligne ferroviaire, même si celle-ci
n'allait que jusqu'ä Blitta. L'intégration de marché conunenga après que la ligne
ferroviaire fut terminée. Comme on l'a vu au chapitre 2, Ie handicap maj eur avait
été, jusque la, les prix de transport

Les premiers changements dans la structure économique doivent être
entièrement portés au compte du gouvernement colonial. Tout comme pendant
la periode allemande, l'intégration fonctionnelle était un effet secondaire de
l'intégration administrative. Le gouvernement ne considérait la hausse de la
production d'exportation que comme un moyen d'augmenter ses revenus.
Comme les richesses naturelles lucrativcs manquaient, Ie gouvernement en vint
rapidement ä l'exploitation des potentialités agricoles. Vu les circonstances
chmatologiques et les expériences f aites dans les colonies voisines, Ie coton et les
arachides s'imposaient au gouvernement colonial pour atteindre son but Sous
ce rapport, onpeutparler avec Geschiere(1982)d'ouverture par Ie gouvernement
de communautés vivant enautosuf fisance mais onpeutobjecter que l'intégration
fonctionnelle était au service de l'intégration administrative.

L'étalementgéographiquedekproductionétaitétroitementliéalarépartition
de la population car on ne choisit pas une production sur de nouvelles
plantations d'Etat mais une insertion dans la structure de production existante.

Le modele des plantations cantonales sembla en premier lieu marquer Ie
début d'une «approche de transformation» (Hinderink et Sterkenburg 1987,
p.53), c'est-ä-dire d'un Systeme de production commerciale dirigé par
l'adininistration et exécuté par les petits paysans. Comme il apparut rapidement
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que l'intégration administrative n'était pas assez développée pour cela, on dut
se borner ä une «approche d'amélioration» (terme utilisé par Hinderink et
Sterkenburg (1987, pp.80-81) pour k poliüque post-coloniale), c'est-ä-dire ä
l'augmentation de la production commerciale sur les entreprises existantes au
moyen d'une administration intermediaire.

Par manque de données de production détaillées, la pénétration coloniale
peut s'expliquer par Ie développement de l'infras tructure. En effet, non seulement
la production devait être transportée maïs aussi l'introduction de produits
d'exportation était sévèrement contrölée par Ie gouvernement et étroitement
liée a un régime fiscal plus efficace, ce pour quoi un bon réseau routier était jugé
indispensable. Les anciennes routes caravanières f ormaient les axes de pénétration
et Ie pays moba-gourma, tres peuplé, fut désenclavé par un réseau de routes de
dessene (Taaffe et al. 1963). Dés lors un certain déplacement d'importance eut
Beu entre les deux centres de collecte et de distribution, Mango et Dapaong. A
eafflse de k concentration portuaire sur la cöte, de l'intégration administrative
jjas poussée du pays moba-gourma et de l'intégration de marché subséquente,
Mango, Ie plus ancien centre regional de pénétration pré-coloniale, dut ceder du
terrain a Dapaong, Ie centre regional de pénétration Ie plus recent. Le réseau
«finfrastructure partant de ces deux centres était encore dendritique et se
trouvait donc toujours dans la phase de construction; les premiers circuits dans
Ie réseau routier furent créés a partir de Dapaong, ce qui est une indication du
développement de l'intégration de réseau (Hagett et al. 1977).

La culture forcée des produits d'exportation était un phénomène connu en
Afrique occidentale. Hinderink et Sterkenburg (1987, p.36) parlent de «cultures
d« commandant» en Cöte-d'Ivoire et Geschiere (1982) de «cultures forcées» au
Cameroun. On se demande pourquoi Ie gouvernement colonial qui soutenait
Ie potentiel d'élevage dans la Region des Savanes ne choisit pas la promotion de
l élevage. Il y a plusieurs explications possibles. La première est que l'élevage
èüftt line activité incontrólable. Il pouvait difficilement être dirigé par Ie
gouvernement a cause des f réquents déplacements des troupeaux. En outre, les
Moba-Gourma sédentaires avaient confié leur bétail aux Peuls qui étaient en
grande partie sédentarisés mais avaient une certaine liberté avec les troupeaux.
Les champs de cultures commerciales en revanche étaient beaucoup plus f aciles
a controler et k culture beaucoup plus simple ä diriger. L'idée qu'on se faisait
d«l'élevage concernait toujours les bovins dont on espérait une production de
viande plus grande que celle du petit bétail.

La seconde raison de l'importance donnée aux cultures d'exportation est
qu'on n'avait pas encore réussi a éliminer les maladies du bétail, ce qui rendait
tres risqués les investissements dans l'élevage.
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La troisième raison est que Ie commerce du bétail était entièrement aux
mains des Africains alors que l'exportation des cultures de rente étaient
monopolisées par les maisons de commerce européennes. Il était beaucoup plus
f acile pour Ie gouvernement de reglementer la vente et Ie transport des produits
d'exportation avec quelques maisons de commerce qu'avec de nombreux
commercants africains qui pouvaient beaucoup plus facilement échapper au
controle gouvernemental.

La commercialisation agricole obtenue gräce au programme d'arachides de
la SIP a marqué Ie départ d'un changement dans Ie Systeme de production et
dans les relations sociales au niveau local. Les champs personnels, c'est-a-dire
les champs qui ne tombaient pas sous la responsabilité du chef de soukala et dont
la récolte ne devait pas obÜgatoirement être mise dans Ie grenier commun,
étaient un phénomène connu a Kantindi. Le pouvoir du chef de canton et de son
lignage kutur s'est développé. lis servaient d'intermédiaires (Spitder 1981) ä
Padministration coloniale qui était encore trop faible et connaissait trop peu la
région pour la gouverner elle-même. lis s'enrichissaient en u tilisant Ie travail, les
vivres et l'argent des impöts des autres villageois.

Alors que, dans les autres régions, les disettes étaient généralement mentionnées
plus tot et plus souvent, c'était souvent Ie contraire en pays moba-gourma. A
part la f amine de 1937 qui semble avoir été assez générale, Ie pays moba-gourma
n'a pas non plus été mentionné plus tard comme région de disette. Il est possible
que l'attention accordée par la SIP a la production vivrière ait été liée ä la
mauvaise Situation alimentaire pendant la seconde guerre mondiale, sans qu'il
soit pourtant question d'une famine de commune mesure avec celle du pays
haoussa (van Apeldoorn 1981).

La sécheresse ne fut pas Ie seul facteur a jouer un röle. Watts (1983, pp.329-
333) n'impute la famine de 1942-43 en pays haoussa pas tant ä la sécheresse
qu'aux grandes quantités de céréales exigées des paysans par Ie gouvernement
colonial pendant la guerre. Selon lui, k Situation alimentaire chroniquement
mauvaise en pays haoussa n'était pas seulement liée aux livraisons de céréales au
gouvernement mais aussi ä k commercialisation des arachides qui réduisait Ie
temps et la terre disponibles pour la production vivrière (Watts 1983, p.202).

La possibilité d'un conflit pour la terre et, surtout, pour la main-d'oeuvre
nécessaire aux cultures vivrières et aux arachides pendant la courte saison de
croissance de la savane, a déja été signalée plus haut (Tosh 1980). Il est possible
que les livraisons forcées d'arachides au gouvernement colonial pendant cette
periode aient aiguisé ce conflit et que l'écrémage de la production vivrière par
les chefs de canton ait eu un effet négatif sur la Situation alimentaire. Il est
possible, enfin, que l'accroissement de la population ait exergé une pression sur
les moyens de subsistance.
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Ilapparaitra plus tard qu'avec la SIP et k commercialisation des arachides,
Ie gouvernement colonial a ouvert le chemin ä une Integration fonctionnelle
plus poussée de la Region des Savanes. L'accent fut mis sur les produits
d'exportation, et l'intégrarion de marché réalisée sous la contrainte alla de pair
ayec un écrémage de la production par le gouvernement et les notables locaux

'*tdsqueles chefs coutumiers et leur familie. Spitder (1981) remarque ä juste titre
que les intermédiaires de radministration avaient une certaine liberté d'action
dans ce domaine. Aussi l'ensemble du programme n'avait-il pas pour objectif

^fc relèvement du niveau de vie des habitants de la Region des Savanes mais
JfUgmentation des revenus gouvernementaux. On peut donc supposer chez les
failJtants de la Region des Savanes une saine dose de méfiance vis-ä-vis de la
politique agricole gouvernementale. Il est pratiquement certain qu'il n'a pas été
question d'intégration normative.

La Region des Savanes de 1945 ä l'indépendance en 1960: développement
(lel'Jlttégration de marché et changements dans l'intégration

istrative

<1|

'^ La subdivision de Dapaong est devenue un «cercle> a part entière en 1952.
fjjjpttée de Dapaong correspondait ä la région désignée dans cette étude sous
le nom de pays moba-gourma. Sa population a tres rapidement augmenté,
passant de 1949 ä 1955, de 107.000 a 126.000 habitants, soit une croissance
annueiie de 2,5%. L'ensemble de la Région des Savanes comptait 163.000
habitants en 1950.
ff Comme aucun recensement n'avait été organisé jusque la, l'exactitude de ces

efcjffresestcontestable. Pourtant, avec 55% de jeunes de moins de 14 ans, un tel
-"*fOTSSement naturel de population n'est pas impossible. On peut Pexpliquer

Pamélioration des soins médicaux dans k région (ANT ACD 1955).
s 1948 et 1960, les équipements de base dans la Région des Savanes se

>mentdéveloppés.Enl948,ledispensairedeDapaongétaittransformé
en böpital. In 1950, il n'y avait encore que cinq dispensaires dans les zones
rurales, mais il y en avait 14 en 1955 et 16 en 1960.

Bn 1950, il n'y avait encore que dix écoles pour Pensemble de la Région des
S«raae*Enl955,ilyenavaitunedanspresquechaquecantonetal'indépendance,
ett I960, ily en avait 30. La mission catholique ne jouait un róle important que
daas Peaseignement. La première mission s'est installée ä Mango en 1936, suivie
après 1940 d'autres postes en pays moba-gourma. En 1948, le gouvernement
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avait fondé cinq écoles dans la région et la mission quatre. En 1955, il y avait
presque deux f ois plus d'écoles gouvernementales que d'écoles de la mission. La
mission n'avait alors qu'un seul dispensaire. Presque toutes les activités
missionnaires étaient orientées sur le pays moba-gourma. L'accent était mis sur
la christianisation, même dans l'enseignement (DRPS 1983, p.69).

Produits d'exportation et migration ouvrière

Après sa revalorisadon comme cercle, Dapaong obtint sa propre SIP. La
producüond'arachidespourrexportarionétaittoujourslaprincipalepréoccuparion
des SIP de Mango et de Dapaong. Pendant la première moitié des années
cinquante, après les années record de 1945 et 1948, la production totale
d'arachides pour l'ensemble de la Région des Savanes baissa d'environ 1500
tonnes ä quelques dizaines de tonnes seulement

Les chiffres de pluviosité (figure 3.2) montrent que cette baisse n'était pas
due ä la sécheresse. Dans leur analyse des causes véritables, Hallard (1969,
p.472) et Rey (1975, pp.202-203) se contredisent. Selon Hallard, la baisse de la
production d'arachides était due ä une maladie de la plante. Selon Rey, cette
baisse ne tenait ni a une maladie de la plante, ni ä des prix trop bas, mais
seulement a la résistance des paysans qui refusèrent de poursuivre la producdon
et migrèrent en masse vers la Cote-de-1'Or.

Il s'agissait en réalité d'un ensemble de causes. Tout d'abord, les bas prix des
arachides sur le marché mondial f urent responsables de la baisse de producdon
de!958.Ensuite, la migrarion ouvrière etles revenus qu'ellerapportaitinfluencèrent
négativement la producdon car les éventuels producteurs préféraient quitter le
pays. L'argent était donc gagné par k migrarion ouvrière et non par k culture
des arachides. On sait qu'au milieu des années cinquante, quelque 1000 migrants
du pays moba-gourma pardrent annuellement vers la Cöte-de-1'Or oü le
recensement de 1960 dénombra 13.000 Moba-Gourma originaires du Togo
(ANT ACD 1955; Ponrié 1980, p.l). A l'époque, la Cöte-de-1'Or connaissait
une periode d'essor économique sans precedent qui attirait les migrants.

Finalement, la maladie de k plante joua, eile aussi, un röle. Comme la SIP ne
disposait pas de variétés résistantes, k production fut presque enrièrement
anéanrie. L'introducrion tardive d'une variété nouvelle f ut une réussite, comme
on le raconte ä Kanrindi. Mais, ä cause de son court cycle de croissance, le
rendement et la production totale de la Région des Savanes f urent beucoup plus
faibles qu'auparavant (Hallard 1969, p.472).

Au début, la SIP concentra son attenrion sur les arachides; eile élargit ses
activités après 1945 (AMT ACD 1955), ce qui fut possible gräce au soutien de
la FIDES au budget togolais.
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^JU variété résistante d'arachides nouvellement introduite donnait un rende-
ment plus faible mais, gräce a son court cycle de croissance, eile pouvait etre
sernee plus tard dans k saison, ce qui présentait l'avantage d'un meilleur
etalement du besoin de main-d'oeuvre sur la saison. Vu sa croissance rapide, la

variété re^ut l'appellation locale de «moto».
Par ailleurs, l'intérêt des paysans pour la «moto» semblait ne pas tenir au fait

qu'elle pouvait être semée tard dans la saison mais justement ä k possibilité
qu'elle offrait de combler rapidement Ie besoin en vivres et en argent pendant
ksoudure (SEDES1970, p.44). La production oscillait autour de 500 tonnes par
3D» On installa des petites décortiqueuses dans chaque canton et on accorda des
Gjldits acourt terme pour financer la production. Selon Hallard (1969, p.473),
ces crédits ne profitèrent qu'aux notables et avaient pour véritable objectif

d'acheter leur soutien politique.

La Situation alimentaire et autres activités de la SIP

Officiellement, k SIP se préoccupait toujours de k Situation alimentaire. On
maintenaitlalivraison etle stockage obligatoires des céréales au niveau cantonal.
ött diffusait de nouvelles variétés de mil et de sorgho et on tentait d'éveiller
Pintérêt des vilkgeois pour d'autres cultures vivrières comme Ie manioc, Ie riz
etrigname.Lasituationalimentaireacetteépoquejusrifiaitpleinementl'attention
accordée a la production vivrière. D'après un calcul optimiste, la consommation
d« céréales pour l'ensemble du cercle de Dapaong oscillait entre 600 et 800
grammes, c'est-a-dire entre 1900 et 2500 kcal par personne et par jour. Elle
atteiguaitdonc entre 90% et 120% de la norme qui est de 2100 kcal par personne
et par jour. Cependant, une enquête faite en 1957-58 sur l'alimentation des
ménages montre que la consommation par personne ne dépassait pas 1600 kcal,
ce qui signifie une insuffisance de 23%.. Cette enquête montre en outre que
l'insuffisance en protéines était presqüe aussi importante (BDPA 1965a, pp-31-

33etp.68).

Pour rendre attirante l'adhésion obligatoire, soutenir k commercialisation
et améliorer les conditions de vie dans les zones rurales, la SIP vendit dans les
villages, par rintermédiaire de coopératives de consommation et ä des prix plus
avantageux que dans les magasins de Dapaong, diverses catégories d'articles tels
que de la tole ondulée, du ciment, des chaussures et du savon. Elle distribua
gratuitement des plants de manguiers et de bananiers, accorda des crédits pour

l'achat de matériel agricole et fit creuser des puits.
Après 1945, k SIP ne s'occupa pas de ï'élevage. Le centre d'élevage de

Dapaong n'appartenait pas a k SIP et fonctionnait de fagon autonome. Il était
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toujours orienté sur l'amélioration de la race et aussi, ä partir de cette époque,
sur les vaccinations. Le Service agricole du cercle créa deuxstations expérimentales
dom Tune, installée a Toaga, pres de Kantindi, devait tester par exemple k
mécanisation et k culture attelée, l'engrais, la conservation du sol, les nouvelles
cultures et de nouvelles variétés de sorgho et d'arachide. Ces innovations
devaient être diffusées parmi les paysans au moyen de démonstrations et
d'exercices organisés avec l'aide de la SIP.

Développements politiques et modemisation de la politique agricole

La SIP exista jusqu'en 1959, date ä laquelle eile fut rebaptisée Société
publique d'action rurale ou SPAR. Dans un rapport d'évaluation sur les projets
de développement dans la Region des Savanes, k SEDES (1970, p. 11) remarqua
a juste titre que k SIP doit être considérée comme la première Organisation ä
investir relativement beaucoup de moyens pour tenter Ie désenckvement
économique de la région.

Dans d'autres documents, la SIP est citée en tête d'une série d'organisations
de développement actives dans la Région des Savanes après 1945. Cek donne
l'impression que la SIP inaugurait une approche moderne, et donc meilleure, du
développement du bien-être dans k Région des Savanes.

Après 1945 en effet, Ie terrain d'action de k SIP s'élargit et resta important
les années suivantes gräce ä k distribution d'intrants et de crédits, aux stations
expérimentales et aux coopératives de consommateurs. Ainsi, l'objectif glissa de
k commercialisation agricole au profit du gouvernement colonial a une
commercialisation agricole au profit du développement économique de la
région et du bien-être de ses habitants. Mais la methode suivait de pres
l'approche d'avant-guerre, ce qui explique Ie peu de succes de la SIP.

Des erreurs techniques sont souvent citées pour expliquer ce manque de
succes. Ainsi les nouvelles variétés introduites, comme Ie sorgho américain,
parurent mal adaptées ä k Région des Savanes. Il fallu t attendre des années avant
de trouver une solution ä k maladie des arachides. On négligea de s'inf ormer sur
les projets de développement agricole qui fonctionnaient depuis longtemps déja
dans Ie nord de la Cöte-de-1'Or et du Dahomey et auraient pu être instructifs.

Plus importantes que les erreurs techniques furent, selon la SEDES (1970,
pp. 11-12) et Hallard (l 969, pp.473-474), les erreurs d'organisation qui découlaient
du manque de structuration du milieu rural. Selon ces auteurs, la SIP s'est trop
limitée ä k distribution de semences et ä l'organisation de démonstrations sans
suite et négligea d'assister individuellement les paysans. C'est pourquoi, comme
on Ie verra plus loin, les organisations post-coloniales de développement dans
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laRegiondes Savanes estimerent qu'un effort de structuration des zones rurales

était nécessaire.
Mais I'opinion qu'on peut se faire de la SIP passe ä cóté de l'essentiel.

Pendant la periode SIP, les zones rurales furent de mieux en mieux structurées.
A partir des années trente et jusqu'a l'indépendance, les chefs de canton et de
village étaient les pivots de l'administration coloniale dans Ie développement
rural. Comme eile connaissait de mieux en mieux la région et était de plus en plus
présente dans les zones rurales, l'administration coloniale renforga au cours des
années son emprise sur les chefs locaux. C'est dans ce cadre que la SIP déploya
ses activités. La majeur e partie de ses actions passa par les chefs de canton qui
aller ent jusqu'a participer a l'administration de la SIP. Les chefs de canton et de
village devinrent les intermédiaires pour la distribution de nouvelles semences,
l'achat d'arachides et la perception de contributions. Des réserves alimentaires
étaient consdtuées. Il semble que ce Systeme fonctionna car la production
d'arachides et la commercialisation agricole progressèrent.

Ce furent sans doute les chefs locaux qui profitèrent Ie plus de ce système,
mais comme ils formaient un des piliers du système, ils gênaient peu Ie
gouvernement. Ainsi la distriburion de crédits fut surtout urilisée pour s'assurer
l'appui polirique des chefs locaux, en particulier de ceux qui appartenaient ä la
modérée et pro-frangaise UCPN. Après 1945, l'approche de la SIP ne signifiait
aucunement une rupture avec Ie passé et il est difficile de ne lui reprocher que
quelques erreurs techniques stupides et un exces de paternalisme. Elle représentait
un gouvernement qui avait trouvé une methode de domination des zones
rurales et qui, jusque dans les années cinquante, utilisa la contrainte sous forme
d'adhésion et de contributions obligatoires, de livraison obligatoire de vivres et
de travail obligatoire pour la construction des routes.

En 1959, la SIP fut rebaptisée SPAR car eile ne dépendait plus alors du
commandant de cercle et du ministère de l'Intérieur mais d'un ministère
spécialisé, Ie ministère de l'Agriculture. Cela signifiait une perte d'influence du
commandant de cercle et de son ministère mais aucun changement politique
substantiel. La SPAR ne différait donc guère de la SIP.

Elle continua a distribuer ä crédit des semences et du matériel agricole et
acheta des arachides aux paysans. Elle installa ä Dapaong une réserve de secours
de céréales. A partir de ce moment, la moirié des céréales que les paysans
devaient remettre ne fut plus stockée par Ie chef de canton mais envoyée a
Dapaong. Cependant, avec une capacité de 50 tonnes (BDPA 1965a, p.580), la
réserve de secours de Dapaong était beaucoup trop petite pour être considérée
comme sérieuse. Cela signifiait une réserve de quelques centaines de grammes
de céréales seulement par habitant du cercle de Dapaong.
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D'après les habitants de Kantindi, la SIP/SPAR exigeait que 15 kg de céréales
soient remises annuellement au chef de canton. Hallard (1969, p.472) parle
même d'une livraison obligatoire de 32 kg. Pour un envoi ä Dapaong de sept
kilos et demi de céréales par membre, il aurait déja f allu une capacité de stockage
de 250 tonnes. On voit donc que la SPAR ne prenait pas plus au sérieux que la
SIP la constitution de réserves. Il est même possible qu'une partie des céréales
ait été vendue vers d'autres régions du pays.

La première distribution de vivres dans la Région des Savanes après 1945 eut
lieu en 1961 et 1962, juste après l'indépendance. Ces vivres provenaient d'envois
de secours étrangers, notamment américains. 1961 et 1962 furent des années
relativement sèches mais sans famine dans la Région des Savanes. Cette aide
alimentaire doit être considérée comme un geste de sympadiie du gouvernement
américam et de la communauté internationale envers Ie jeune Etat togolais
indépendant.

Le róle de la SIP/SPAR dans Ie développement de la Région des Savanes fut
repris ensuite par la SEMNORD, Ie Secteur de modernisation du Nord, ceci
pour des raisons politiques: la SIP était trop identifiée au colonialisme dont Ie
gouvernement modéré PTP-UCPN voulait se démarquer.

En 1955, l'Inspection forestière du Nord (IFN) mit au point un programme
de conservation du sol, de lutte contre l'érosion et de reboisement. On érigea des
coupe-feu, on reboisa des collines et on construisit des barrages et murets pour
freiner l'action érosive des eaux d'écoulement. C'est sous la direction de ce
service que la SEMNORD fut fondée en 1957. Elle était entièrement financée
par la FIDES et, totalement dans sa ligne, se préoccupait des équipements
d'infrastructure, de l'installation de petits barrages et de retenues d'eau et de leur
utilisarion agricole. Le programme de conservation du sol et de lutte contre
l'érosion montrait déja l'inefficacité d'une approche isolée et la nécessité
d'intégrer dans Ie programme plusieurs aspects du système agricole. C'est
pourquoi la SEMNORD voulut lancer un projet agricole pilote qui devait être
ensuite étendu a l'ensemble de la Région des Savanes. Elle choisit pour cela la
partie la plus peuplée et la plus érodée, la zone entre Dapaong et Kantindi
(Hallard 1969, p.474).

La population trouva spectaculaires les activités de la SEMNORD surtout
parce que Ie travail forcé était remplacé par Ie travail mécanisé. Quelques
dizaines de barrages en terre ont été construits avec du matériel lourd et ici et
la, comme ä Kantindi Centre et Tossiégou, des collines ont été terrassées.
L'approvisionnem enten eau po tablependantlasaisonsèches'estconsidérablement
amélioré et on affirma plus tard que, pendant la periode 1960-65, Ie bétail
augmenta d'un tiers (SORAD 1969a, p.8 et p.58).
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La pêche dans les retenues d'eau est alors devenue possible a maints endroits.
Pres des barrages et dans les bas-fonds som apparus des vergers et des jardins
plantés de manguiers, de bananiers, de canne a sucre, de patates douces et de
produits courants comme la tomate et les aubergines locales. Comme on Ta vu
plus haut, la diffusion de ces produits de jardinage avait déja été lancée par la SIP.

Le réseau routier fut amélioré et élargi. Mais certains barrages s'écroulèrent
bientöt, la mise en valeur des terres proches des barrages fut entièrement laissée
a l'initiative de la population et Ie projet intégré entre Dapaong et Kantindi
disparut La SEMNORD avait sous-estimé l'ampleur de la tache et, même après
Ie changement de gouvernement en 1958, il ne lui était plus possible de compter
sur la sympathie de Lomé (Decalo 1973, p.72).

La SEDES (1970, pp.11-13) et Hallard (1969, pp.475-476) reprochent ä la
SEMNORD non seulement l'échec technique mais aussi son attitude autori-
taire et centraliste et son manque d'attention pour la structuration des zones
rurales. Mais on oublie que la SEMNORD répondit par un certain nombre
d'actions spectaculaires au besoin du gouvernement PTP-UCPN d'obtenir des
succes rapides dans une zone oü une part importante de la population soutenait
l'UCPN.

Après I960, la SEMNORD n'a plus construit de barrages. A partir de 1959,
eile dépendait, tout comme la SIP/SPAR, du ministère de l'Agriculture et ses
activités se concentrèrent sur l'agriculture irriguée autour de barrages plus
grands pres de Mango et Dapaong. Pour augmenter ses chances de réussite, eile
choisit des villages qui disposaient encore de terres cultivables et oü les
problèmes écologiques étaient moins graves et eile camoufla son approche en
strategie de pointe. Selon Hallard (1969, p.476), ce furent la corruption et la
mauvaise politique qui conduisirent finalement äla désintégration de la SEMNORD
en 1962.

Infrastructure

Supendu a la fin des années trente, Ie développement de Finfrastructure
reprit a partir de 1947 (figures 3.6 et 3.7). On construisit de nouvelles routes
surtout en pays moba-gourma et l'accent fut mis sur l'accessibilité a partir de
Dapaong plutot que de Mango. Cette inf rastructure reflète Ie développement de
Dapaong en un centre aussi important que Mango. Dans la parüe centrale du
cercle de Dapaong, Ie réseau routier de dendritique devint circulaire, ce qui est
un indice de l'accessibilité croissante de la zone.

La qualité des routes s'améliora également. Grace a la construction de ponts
et d'autres ouvrages parfois en béton, un plus grand nombre de routes restèrent
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Figure 3.6 Region des Savanes: routes 1952
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praticables pendant la saison pluvieuse. Il est difficile de dire avec précision de
"quelles routes il s'agissait car, si Ie réseau routier indiqué ä la figure 3.6 est tres
étendu, son entretien restait un point délicat. II semble que, pendant cette
periode, la construction accélérée de nouveaux tracés était jugée plus importante
que leur utilisation et leur entretien. Peu après leur construction, elles se
délabraient déja ä de nombreux endroits, surtout la oü les ponts étaient encore
en bois. Vers 1960, une grande partie des nouvelles routes n'étaient pas
praticables. Le travail forcé était ofiiciellement interdit au Togo depuis 1952
(Rapport Annuel 1953, p.181), mais sa pratique n'avait pas disparu pour autant.
Les cantonniers étaient toujours désignés par les chefs de canton, sur mandat du
commandant de cercle, mais ils étaient de plus en plus souvent payés.
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Figure 3.7 Region des Savanes : routes I960
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Gräce ä Faccroissement de l'integration de marché, Ie développement de
Fintégration administrative a pu se poursuivre pendant cette periode vers Ie
deuxième type d'Etat paysan de Spitder (1981), dans lequel les contraintes
imposées aux villageois par Ie gouvernement ne consistent ni en travail forcé, ni
en nature, mais en espèces. Toutefois, ce passage n'a pas été complet, comme en
témoignent les livraisons obligatoires de céréales.

La forme d'administration intermediaire a atteint son apogée entre 1945 et
1955. Les chefs coutumiers et leur familie formaient une elite rurale. La
politique agricole s'adressait ä eux en tant que promoteurs locaux de l'intégration
de marché. Comme Hinderink et Sterkenburg (1987, p.59) Ie constatèrent,
rintégration au marché de type colonial conduit ä une différentiation sociale.
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Pourtant, celle-ci était encore assez primitive, dans Ie sens oü eile n'a pas conduit
ä la privatisation du droit ä la terre.

Les événements politiques lies au nationalisme naissant surtout dans Ie sud
du Togo amorcent vers 1955 un changement dans l'intégration administrative.
Après 1955, Ie gouvernement a voulu s'orienter plus directement vers les zones
rurales et les villageois sans passer par l'élite rurale. La fondation, a cöté de la
SIP, d'une nouvelle Organisation, la SEMNORD, illustre bien ce changement
Selon Spitder (1981), Ie changement de cap dans l'intégration administrative
peut s'expliquer par Ie souhait toujours présent de la bureaucratie de se passer
d'intermédiaires. Après une présence de plusieurs décennies dans la Region des
Savanes, la connaissance du milieu rural ainsi que son uniformisation et son
accessibilité étaient si développées que l'administration a tenté de se passer
d'intermédiaires et d'y installer un réseau de f onctionnaires spécialisés. Pourtant
cette explication historique, trop schématique, reste insuffisante. Même si Ie
souhait n'est pas nouveau, c'est seulement gräce aux fonds de la FIDES que Ie
gouvernement a pu financer l'installation d'une administration bureaucratique.

De plus, sous la pressiondes nouvelles circonstances politiques, Ie gouvernement
a voulu gagner la confiance de la population rurale en se compromettant moins
avec l'élite rurale. La politique agricole s'est alors intéressée aux f aibles ressources
locales des zones tres peuplées du pays moba-gourma. Autrement dit, une
strategie de relève du niveau de vie a commencé ä se dessiner sans pourtant être
durable, comme en témoigne la réduction des activités de la SEMNORD.
Pendant cette periode, la politique agricole tente une certaine re-stabilisation
des sociétés rurales déréglées par l'intégration administrative et fonctionnelle.

Quant ä l'intégration fonctionnelle, peu d'informations sont disponibles
sur la migration ouvrière. Toujours orientée vers Ie Ghana, celle-ci s'est accrue
par l'essor économique dans ce pays combine aux effets secondaires négatifs de
l'intégration de marché dans la Region des Savanes. L'intégration de marché, en
particulier k production d'exportation des arachides, attint son apogée pour
stagner ensuite.

Le réseau d'infrastructure reflétait Ie développement de l'intégration
fonctionnelle et administrative. Des circuits furent créés dans Ie réseau des
routes de desserte a partir de Mango, Ie nombre des circuits augmenta autour
de Dapaong et les réseaux des deux centres furent reliés en un réseau intégré dans
Ie sens de Taaffe et al. (1963). Mais Ie déclin et donc la désintégration du réseau
d'infrastructure après 1958 indiquent aussi un manque de viabilité.



146 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Les conséquences sur Ie mode de vie a Kantindi

Infrastructure et équipements de base

Peu apres 1945, Kantindi profita de l'accélération de la construction de
routes et d'équipements de base dans la Region des Savanes. La route qui
longeait Kantindi Centre vers Dapaong et Korbongou fut élargie et rendue
carrossable toute l'annee gräce ä des constructions en béton en rempla9ement
des ponts de bois. En 1950, une nouvelle route fut construite de Kantindi Centre
vers la Haute-Volta par Baniame Kantindi, avec un grand pont en béton sur
l'Oubiaro. Ces améliorations stimulèrent Ie désenclavement de l'est de Kantindi
Centre et de Baniame Kantindi. Tossiégou resta cependant privé de tout
raccordement avec Ie réseau routier.

Les routes étaient en grande parrie construites ä l'ancienne, c'est-a-dire ä
l'aide de nombreux travailleurs forcés et de quelques machines. Le chef de
canton de Kantindi désignait les villageois qui devaient exécuter les travaux. Il
épargnait de préférence les membres de sa familie ou les engageait comme
surveillants. Ce n'est qu'au milieu des années cinquante que l'utilisation de
matériel lourd fut généralisée dans la construction des routes.

En 1949, un dispensaire fut construit ä Kantindi Centre. Il était dirigé par un
infirmier qui distribuait des soins médicaux et organisait de temps ä autre des
campagnes de vaccination dans Ie canton.

Le premier équipement de base ä Kantindi fut l'école primaire, construite en
1947 ä Kantindi Centre par la mission catholique. Depuis 1945, la mission s'était
établie a Korbongou oü eile avait installé un dispensaire et oü Ie gouvernement
avait ouvert une école. Selon les informateurs, il existait a l'époque une
indéniable Jalousie entre Ie gouvernement et la mission. En tant que centre
commercial, Korbongou était un excellent endroitpour y installer des équipements
de base, mais on ne pouvait pas laisser l'important chef de canton de Kantindi
les mains vides. Par ailleurs, même si la densité de populaü'on permettait
rinstallation d'équipements proches les uns des autres, eile donne pourtant
l'impression d'une concentration excessive pour l'époque.

Evidemment, tous les équipements a Kantindi Centre ontété construits pres
de la soukala du chef de canton. lis étaient alors d'accès f acile pour les membres
de sa familie et ä des kilomètres de distance pour les autres villageois.

A cette époque la mission de Kantindi comptait plus de fidèles qu'aujourd'hui.
Cela tenait surtout ä son approche de l'enseignement dont la christianisation
était un objeca'f important (DRPS1983, p.69). Beaucoup d'hommes de Kantindi
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ont été baptisés en tant qu'élèves de l'école primaire et se rendaient fidèlement
ä la chapeile de Korbongou. Actuellemeat, tres peu d'entre eux se considèrent
encore comme chrétiens, même si certains justifient leur vie monogame par leur
éducation recue a l'école de la mission oü ils apprirent ä mépriser la polygamie.
La résistance de la mission ä la polygamie expliquerait Ie recul de son influence
ä Kantindi après qu'elle eüt renonce au jumelage entre enseignement et
christianisation.

Les changement* dans l'administration intermediaire

Après une certaine concurrence avec les chefs locaux ä Kantindi, la position
du chef de canton, Tiem Labdiédo, étaitdevenue incontestable. Tiem participait
a l'administrarion de la SIP, percevait les impóts, mettait les travailleurs ä la
disposition du commandant, obligeait les villageois a travailler sur ses champs
et a payer ä la SIP la contribution annuelle en céréales et en arachides.
Cependant, la sévérité des controles et l'amélioration des recensements avaient
rendu les fraudes fiscales plus difficiles. Viering (1969, p.59) montre que
rintégration administrative était plus avancée ä Kantindi que dans une zone
isolée de la vallée du Mono, au sud du Togo, ä l'est de Notsé. Si Ie percepteur
n'était pas arrivé dans la région avant Ie début de la saison pluvieuse, les
villageois étaient sürs d'échapper pour un an au prélèvement fiscal. Si Ie
percepteur se présentait, ils ignoraient combienils allaient devoir payer. Personne
n'avait une idee du nombre de contribuables qui habitaient la région. Seul Ie
percepteur en possédait une liste, faite par lui. Les villageois essayaient de
gagner ses faveurs et lui offraient du vin de palme ou, mieux encore, du vin
rouge. Si Ie percepteur jugeait la population trop réticente, il ordonnait aux
soldats qui l'accompagnaient de distribuer des coups de bätons. Cela ressemblait
beaucoup a l'ancienne methode kutur pour prélever l'impöt a Kantindi. Le
développement du controle administratif avait toutefois restreint leur liberté
dans ce domaine.

Tiem disposait encore d'autres moyens pour s'enrichir. Les contributions
en nature qui devaient être livrées ä la SIP ou au commandant de cercle, ou
stockées ä leur nom, lui donnaient l'occasion de s'approprier des vivres. Il s'était
fait également une habitude d'imposer les marchands de bétail qui traversaient
Ie canton vers la Cóte-de-1'Or. Il avait considérablement agrandi sa soukala. Il
avait officiellement sept femmes et une trentaine d'enf ants. Au total, presque 70
personnes habitaient dans sa soukala : ses femmes, ses enfants et petits-enfants
et quelques-uns de ses frères avec leurs femmes et enfants. C'était beaucoup
pour Kantindi, bien que ce ne soit pas exceptionnel dans la Région des Savanes
(van Rouveroy van Nieuwaal 1976a, p.33).



148 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Tiem mourut en 1946 et un an plus tard son fils, Labdiédo Yenhame, lui
succéda. Le nouveau chef de canton fut nommé a l'époque pü commengait la
modernisation de la Region des Savanes et mourut en 1978. Il est toujours
considéré a Kantindi comme un grand chef, d'une part, ä cause du pouvoir qu'il
sut déployer avant l'indépendance et, d'autre part, parce que les équipements
installés peu a peu dans Ie canton sont attribués ä son influence. Labdiédo
Yenhame reprit la direction de la soukala de son père et épousa huit femmes. Sa
soukala se développa en un groupement de cases traditionnelles et de maisons
en ciment abritant plus de 90 personnes.

Avec ses frères Labdiédo Djaldjal et Yentougli Fambaré, Yenhame formait
ä Kanrindi un trio quasi-aristocratique. Dans leur jeunesse, ils avaient souvent
été envoyés par Tiem ä Mango comme surveillants des travailleurs forcés du
canton ou pour regier des questions administratives avec les fonctionnaires du
cercle. Ils rendaient des visites traditionnelles au chef coutumier et aux notables
anufom et leur apportaient des présents de Kantindi. Ils entrèrent en contact
avec l'islam qu'ils mirent en prarique. En se conduisant en musulmans, ils
voulaient se distinguer du reste de la population en se montrant civilisés. Il est
possible que cela ait contribué, dés leur jeune ige, ä leur Statut élevé dans la
communauté locale. Plus récemment, on se mit ä douter des convictions de
Fambaré et de Djaldjal car ils ne suivaient que de tres loin les régies et interdits
islamiques. On raconte qu'ils buvaient de l'alcool et n'observaient pas les
prescriptions du jeune. Hormis les Peuls, il n'y avait pas d'autres musulmans ä
Kanrindi.

Lorsque Yenhame fut nommé chef de canton, son frère Fambaré devint sa
main droite ä Kanrindi Centre. Djaldjal fut nommé sous-chef de Nadjoundi, un
sous-canton de Kanrindi, au nord-ouest de Kanrindi Centre.

Djaldjal régnait sur Nadjoundi comme Yenhame sur Kanrindi Centre. Il
faisait travailler les villageois sur ses plantations, leur faisait remettre leurs
céréales et faisaient payer les marchands de bétail pour leur traversée du pays.
Il s'enrichit tres rapidement. Ses greniers étaient toujours pleins et il possédait
beaucoup de bétail et quatre femmes. Mais sa richesse s'effondra brusquement.

Dans les années cinquante, la population du pays moba-gourma vota pour
FUCPN sous la pression de leurs chefs de canton ä qui ils devaient obéissance.
Le chef de canton de Boumbouaba et un foncrionnaire de Dapaong furent
députés ä Lomé au nom du cercle. Le résultat du referendum de 1956 sur l'avenir
polirique du Togo illustre bien Ie comportement électoral conservateur en pays
moba-gourma. Ce referendum n'a pas été organisé sous Ie controle de l'ONU
car Ie Conseil de tutelle n'a pas voulu s'en meier si peu de temps après Ie
plébiscite tumultueux au Togo britannique (Cornevin 1969, p.395). Environ
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90% des électeurs togolais votèrent contre la tutelle franc.aise. La majeure parrie
des voix pro-frangaises provenaient du cercle de Dapaong (Cornevin 1969,
p.396).

Aux élecrions nationales de 1958, organisées cette f ois sous la surveillance de
l'ONU, la coalirion PTP-UCPN qui avait forme Ie gouvernement depuis 1951
essuya une lourde défaite contre Ie CUT. En pays moba-gourma, les voix
allerem massivement au CUT. Dans Ie cercle de Mango, la moitié des électeurs
votèrent aussi pour l'UCPN dirigée par Ie chef coutumier de Mango, l'un des
piliers du parri (Barbier 1987, pp.8-9).

Immédiatement après les résultats des élecrions, des troubles éclatèrent dans
la Region des Savanes (Decalo 1973, pp.70-71). La population manifestait peu
de sympathie pour l'UCPN, pour ses chefs locaux et pour Ie système colonial
qui leur conférait pouvoir et richesse. Rey (1975, p.206) raconte que les
villageois du canton de Gando, pres de Mango, avaient massivement voté pour
Ie gouvernement de Grunitzky. Lorsqu'ils apprirent quelques jours plus tard
que celui-ci avait perdu, ils s'armèrent immédiatemment de tout ce qu'ils
purent, chassèrent Ie chef de canton anufom et sa familie de la région et se
partagèrent ses champs. La même chose se passa également dans d'autres
cantons. Tous les chefs anufom, même ceux de Mango, s'enfuirent au Ghana.
Ils revinrent plus tard, mais la relarion entre Anufom et Ngam Ngam s'en
ressent encore quelque peu (van Rouveroy van Nieuwaal 1979, p.150).

En 1959, Ie nouveau gouvernement nomma un adhérent du CUT comme
chef de canton de Dapaong.

A l'indépendance en 1960, toujours sous Ie même gouvernement, la Situation
dégénéra a Kantindi et aux alentours. Le chef de canton de Korbongou fut
assassiné lors d'une erneute populaire et Labdiédo Djaldjal fut chassé avec sa
familie de Nadjoundi. Les villageois de Nadjoundi pillèrent ses greniers, tuèrent
ses moutons et ses chèvres, prirent ses champs et incendièrent sa soukala. Toute
sa richesse fondit comme neige au soleil. Pas plus que son frère Yenhame, il
n'avait investi dans Ie commerce ou dans toute autre entreprise producrive ou
spéculative. Il raconta qu'il n'en avait guère eu la possibilité mais que, s'il devait
recommencer, il ouvrirait un bar ä Dapaong et aurait un taxi-brousse. Ses
possessions comprenaient de l'argent liquide, quelques biens de consommation
modernes, une maison en ciment et tóle ondulée ainsi que des richesses
purement traditionnelles comme une bonne réserve alimentaire, de nombreuses
femmes, des enfants et du bétail. En 1960, il ne possédait plus rien, sauf son
cheval et un couple de bovins en gardiennage chez les Peuls. Il retourna ä
Kantindi Centre oü il construisit une nouvelle soukala. Chaque marin jusqu'ä
sa mort, il se promenait ä Kanrindi avec son cheval, dernier signe de sa dignité,
et cherchait un endroit ombragé oü faire païtre l'animal. La Situation fut moins
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dramatique pour son frère Labdiédo Yenhame ä Kantindi Centre qui ne fut
congédié qu'en 1960.

Politique gouvernementele et ressources locales

L'intérêt du gouvernement pour Kantindi et ses environs augmenta apres
1945. Une station de recherche et d'expérimentation agricoles fut installée a
Toaga, pres de Kantindi. Cette station s'occupait de l'amelioration des semences
et des plants, des techniques de conservation du sol, de l'agriculture mécanisée,
des engrais, des soins au betail et des nouvelles methodes de culture. Hélas, on
ne sut pas trouver ä temps de solution ä la maladie des arachides et la diffusion
de nouvelles variétés de sorgho fut un fiasco (Hallard 1969, p.473).

La vulgarisation du centre était mal organisée. Les villageois de Kantindi
racontent que Ie chef de canton les mobilisait de temps en temps pour qu'ils
assistent ä Toaga ä une démonstration de labour au tracteur ou ä la présentation
d'une nouvelle variété.

L'intégration de l'agriculture et de l'élevage échoua. Depuis toujours le
furnier du petit bétail était utilisé comme engrais et celui des bovins appartenait
aux Peuls. Les paysans n'étaient pas contactés individuellement mais toujours
par l'intermédiaire du chef de village ou de canton, ce qui ne donnait guère une
impression de nouveauté. A part la «moto> appréciée des paysans, la plupart des
nouvelles variétés d'arachides diffusées par Toaga par rintermédiaire du chef de
canton abourirent ä un fiasco. Le sorgho poussait mal et n'avait pas de goüt. La
variété d'arachides introduite juste avant la «moto» était sensible aux maladies.

Cependant, onne peut pas dire qu 'ä lafin de lapériode coloniale l'administration
ait été aveugle aux besoins des habitants de Kantindi et ses environs. On
constate une sérieuse réducrion des ressources locales, et d'après les mesures de
lütte contre l'érosion prises par la SEMNORD, on peut conclure qu'on ne
recherchait pas simplement de rapides succes commerciaux mais qu'on voulait
aussi prendre les problèmes ä la racine (Hallard 1969, p.476).

Cependant, les methodes autoritäres utilisées ne constituaient pas une
amélioration. En outre, le soutien politique de Lomé s'affaiblit apres 1958 et le
projet de developpement integre, commence en 1957 dans les cantons de
Dapaong et de Kantindi, fut annulé en 1959. Les douze agents de vulgarisation
qui, pour la première fois dans l'histoire agricole de la Region des Savanes,
avaient travaillé directement avec les paysans furent congédiés. Les étables
collectives en ciment, construites pour l'agriculture intégrée, restèrent vides.
Dans une région oü tout le monde conf iait son bétail aux Peuls ou le gardait chez
lui - le vol de bétail étant un sport local (la seule chose pouvant être volée était
le bétail) - , ces étables étaient un coup d'épée dans l'eau.
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Integration de marché, groupe deparenté et droitfoncier

Jusqu'en 1950, on ne ressenrit pas le manque de terre. Le défrichement des
parcelles situées en bordure du territoire géré par le chef de terre de Kantindi
Centre permet de conclure que la réserve de terre commengait ä s'épuiser. Vers
1960, toutes les terres de Kantindi Centre, Baniame et Tossiégou étaient mises
en culture. Il ne restait que quelques parcelles incultivables a cause d'un sol
rocheux, de croütes de latente, d'angles d'inclinaison trop raides ou d'une

signification religieuse.
L'existence des champs personnels ä Kantindi Centre et ä Bianamé Kantindi

peut être retracée jusqu'en 1940 environ. Ces champs se distinguaient f acilement
des champs communs car ils étaient généralement plantés d'arachides. La
récolte appartenait a ceux qui cultivaient le champ. Généralement, le chef de
soukala était le seul, avec son frère ou son fils, ä posséder un champ personnel.
A cette époque, les femmes n'avaient pas de champs personnels. Cependant, les
petits champs proches de la soukala sur lesquels elles cultivaient les légumes et
les herbes pour les repas tombaient sous leurresponsabilité. Les cadets n'obtenaient
que difficilement une parcelle pour se faire un champ personnel (BDPA 1964a,
p.24). Sans doute trop d'indépendance aurait-il nui ä leur travail sur le champ
commun et sur le champ personnel de leur père. En échange de ce travail, le père

devait payer l'impot de ses fils.
Pourtant, vers 1960 déja, il était tres courant que les cadets possèdent un

champ personnel et payent eux-mêmes leur impöt. Les produits cultivés sur les
champs personnels reflétaient les activités de vulgarisation de la SIP et de la

SEMNORD.

Les arachides furent d'abord et pendant longtemps la seule culture commerciale
ä Kantindi. La variété «moto» f ut introduite vers 1955. La production maraichère
démarra ensuite. De petits champs plantés de fruits et légumes apparurent dans
les bas-fonds. Les jardins furent murés pour éloigner les chèvres et entourés de
rigoles pour canaliser l'eau des marigots pendant les averses. De petits puits
furent creusés pour l'arrosage. Les fruits et les légumes pouvaient ainsi être
récoltés tard dans la saison sèche. Il s'agissait de mangues, de bananes, de
papayes, d'agrumes, de canne a sucre, de riz, de tomates, de piments et
d'aubergines locales. Les jardins étaient en fait les champs personnels des
hommes. Vers 1955, le riz était cultivé surtout par les femmes sur de minuscules

parcelles personnelles.
En 1957, la construction de barrages en terre sur le cours supérieur de

l'Oubiaro, entre Kantindi Centre et Tossiégou, et sur le Baniame, a l'ouest de
Baniame Kantindi, favorisa le déveeloppement du jardinage. Les collines
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abruptes de la cuesta de Kantindi Centre et Tossiégou furent mises en terrasses.
Les travaux étaient effectués par la SEMNORD avec du matériel lourd. Mais on
embauchait encore des villageois par 1'intermédiaire du chef de canton, surtout
pour la construcrion des murets de terrasses.

Jusqu'ä la rupture du barrage en 1979, la retenue d'eau sur l'Oubiaro f ormait
un important réservoir d'eau potable pendant la saison sèche et stimulait la
production maraichère. Les eaux d'infiltration au pied du barrage étaient
utilisées pour les jardins, ce qui améliorait Ie niveau d'eau des puits dans les
jardins plus éloignés.

On remarque cependant que ni la SIP, ni la SEMNORD, ni leurs successeurs
n'ont lancé de programme concret de jardinage ä Kantindi. lis se sont tous
contentés de distribuer des plants. L'entretien du barrage et des terrasses n'a
jamais été organisé ni réglementé. En 1968, certains travaux de reconstruction
du barrage ont été effectués par radministration mais personne ne s'est jamais
préoccupé des terrasses (SORAD 1970a, pp.20-21).

Les villageois n'ont jamais pris l'initiative de l'entretien. Une fois les plants
distribués et les barrages construits, l'administration a laissé Ie jardinage ä son
sort. Kantindi, et plus encore Korbongou, se sont néanmoins transformés en
importantes zones maraïchères de la Region des Savanes. La commercialisation
passait par les marchés de Korbongou et Dapaong. Le riz était vendu au Ghana
par rintermédiaire de ces marchés et les légumes se vendaient facilement,
surtout ä Dapaong, auprès des membres de l'administration en expansion
(BDPA 1964a, p.2).

L'importance du maraïchage pour les villages a pu être déterminée en 1985
gräce ä l'inventaire précis des jardins et de la production. Les jardins des villages
de Kantindi Centre, Baniame Kantindi et Tossiégou représentaient ä peine 3%
de la surface agricole totale. Les revenus du jardinage ä Kantindi Centre
représentaient 4% des revenus totaux de la commercialisation agricole et ceux
ä Baniame Kantindi 14 %.

Lors de l'enquête sur Ie terrain, on a pu esquisser la Situation du jardinage
autour de Pindépendance en 1960. Les premiers jardins ont été aménagés ä
Tossiégou autour de la retenue d'eau, ä Kantindi Centre sur l'Oubiaro et ä
Baniame Kantindi pres du Baniame. Vers 1960, 53 ménages possédaient un ou
plusieurs jardins.

Tous les groupes de parenté ont-ils profité de fa9on egale du développement
maraicher ou certains groupes ont-ils été plus favorisés que d'autres ? On
pourrait penser que les membres des clans propriétaires ont pu obtenir la
disposition des bas-fonds plus facilement que ceux des clans non propriétaires,
que les membres de lignage kutur ä Kantindi Centre ont pu faire usage de leur
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autorité aux dépens des autres Kountome pour être les premiers a obtenir de la
bonne terre de jardinage et a commencer Ie maraïchage. Comme on l'a vu plus
haut, Pontié (1986) pense que dans les zones tres peuplées, les clans non
propriétaires ont toujours plus de difficultés que les clans propriétaires ä
obtenir des champs pour l'agriculture commerciale, ce qui encourage leur
migration.

Pour pallier au manque de données pour 1960, Ie tableau 3.1 indique les
ménages avec jardins par groupe de parenté en 1960 en pourcentage du nombre
de ménages dans ce groupe de parenté en 1984. Les pourcentages indiquent un
trop bas niveau de développement maraicher par rapport a la réalité de 1960. Les
changements éventuels dans la relation chiffrée entre 1960 et 1984 entre les
groupes de parenté ne peuvent être dus qu'a la migration car la croissance
naturelle ne montre probablement aucune différence interne.

L'analyse des migrations indique que les Kutur connaissaient une migration
plus forte que les autres lignages. Pour Ie tableau 3.1, cela signifie tout au plus
que Ie pourcentage des ménages kutur dans Ie nombre total des ménages était
plus élevé en 1960 qu'en 1984 et que, par conséquent, Ie niveau de développement
maraicher dans ce groupe était encore plus bas qu'indique. Le tableau montre
qu'ä Kantindi Centre les ménages des clans non propriétaires étaient plus
concernés par Ie développement maraïcher que les ménages kountome. De tous
les Kountome, seul Ie puissant lignage kutur n'avait pratiquement pas développé
d'activité maraichère.

Ainsi formule, il semble que, vers 1960, Ie groupe de parenté était un f acteur
determinant pour les activités maraïchères. Mais la Situation a Baniame Kantindi
était l'inverse de celle ä Kantindi Centre. La, les ménages du clan propriétaire

Tableau 3.1 Ménages avecjardin en 1960par groupe de parenté en pourcentage du
nombre total de ménages par groupe de parenté (1984)

Pourcentage des ménages avec jardin

village
clans non clan

total propriétaires propriétaire Kutur

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou
Total

15 (n=31)
25 (n=16)
15 (n=6)
17 (n=53)

24
10
15

11
32

X

5
*

S-

* mention inutile
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sankarbeétaientbeaucoupmieuxreprésentésqueceuxdes clansnonpropriétaires.
Seulement huit des 44 ménages sankarbe de Baniame Kantindi n'appartiennent
pas au lignage sankalike, le principal lignage sankarbe a Baniame Kantindi qui
depuis longtemps fournit les chefs de village. Ce petit nombre rend inutile une
analyse plus poussée du clanpropriétaire a Baniame Kantindi. Selon la tradition
orale a Baniame Kantindi, k domination exercée par les Sankalike n'était pas
comparable a celle des Kutur.

Comme depuis toujours Tossiégou est habité uniquement par des clans
moba non propriétaires, une différentiation entre clan propriétaire et clans non
propriétaires dans ce village n'est pas pertinente.

La parriciparion aux activités maraichères en 1960 ne s'explique pas seulement
par le groupe de parenté et son droit foncier, mais aussi et surtout, par
remplacement des terrains qu'ils cultivaient de longue date et par le niveau de
la réserve de terre. Les seuls ménages a posséder des jardins ä Tossiégou étaient
ceux qui habitaient pres du lac de retenue. En revanche, les Kountome de
Kantindi Centre habitaient dans la plaine au pied de la cuesta. Les bas-fonds de
POubiaro, dans les quarriers Centre et Opotigou, faisaient parrie de leur
territoire, c'est-a-dire de la parrie qui n'avait pas été laissée aux autres clans.
Jusqu'en 1955, les bas-fonds ont été peu cultivés car la terre ne manquait pas
encore. On a vu qu'autrefois les bas-fonds n'étaient prariquement pas cultivés
car la terre y était plus difficile ä travailler qu'en plaine et l'eau risquait d'y causer
des difficultés.

Toutefois, les clans non propriétaires comme les Djanbiaté de Konkoaté et
les Nagnambé et Cimpiamé de Outchimbiangou avaient rec,u autrefois l'accord
des Kountome pour s'installer dans ces parries de Kantindi considérées comme
moins bonnes. L'installation des families nagnambé ä Kantindi Centre datait de
1937 lorsqu'ils quittèrent le nord du canton a cause des attaques de sauterelles.
Celle des Djanbiaté ä la limite occidentale de Kantindi Centre était plus
ancienne. Contraints par les circonstances, ces clans non propriétaires avaient
devancé les Kountome dans l'aménagement des bas-fonds, ce qui leur permit de
commencer facilement le jardinage.

Les Kutur, le lignage dirigeant des Kountome, étaient leur opposé en tous
points. lis disposaient de terres plus legeres et mieux drainées au pied de la cuesta
et possédaient peu de champs dans les bas-fonds. S'ils avaient voulu se mettre
au jardinage, il leur aurait fallu plus de temps qu'aux autres. On peut se
demander aussi s'ils auraient obtenu aisément de nouveaux bas-fonds car, n'y
possédant prariquement pas de terrains, ils n'avaient aucun argument ä faire
valoir. Dix ans auparavant cela n'aurait pas été un problème, vu leur puissance,
mais dans la periode poliriquement instable 1955-1960, cela risquait de créer des
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conflits avec les autres villageois. On verra plus bas qu'ä cette époque les Kutur
tentèrent de plus en plus leur chance hors de Kanrindi.

La différence entre le clan propriétaire et les clans non propriétaires de
Baniame Kanrindi se reflète aussi dans Pemplacement de leurs champs. Situé au
confluentdel'Oubiaroetdu Baniame, BaniameKanrindiestunvillagerelativement
riche en bas-fonds. La terre accordée par les Sankarbe aux clans non propriétaires
était située contre les larges bas-fonds de l'Oubiaro. Elle était humide et difficile
a aménager. Les Sankarbe en revanche avaient dé ja commencé ä aménager des
jardins le long du Baniame.

La variable «groupe de parenté» sembledoncavoirinfluésurledéveloppement
maraicher dans la mesure oü les groupes de parenté les moins puissants avaient
rec,u lors de leur établissement les terres les moins bonnes qui s'avérèrent plus
tard adaptées au jardinage. Il apparut en outre que tous les bas-fonds n'étaient
pas adaptés au jardinage.

Migration ouvrière et groupe de parenté

Pendant presque toute la periode coloniale, la migration ouvrière ä Kantindi
fut orientée vers la Cóte-de-POr/Ghana. Lors de l'enquête sur la migration
ouvrière, on n'a rencontre que trois hommes ayant migré vers la Cöte-de-1'Or
en 1940 ou avant. Ce perit nombre ne s'explique pas seulement par le fait que
les nügrants de l'époque n'étaient plus en vie, mais surtout, comme on l'a
indiqué, parce que la migration dans la Region des Savanes n'a commencé ä se
développer qu'après 1940. Le migrant le plus agé de Kantindi parrit ä la fin des
années vingt vers la Cóte-de-FOr.

La migration ouvrière vers le cacao de la Cóte-de-FOr n'était pas une
acrivité saisonnière qui pouvait avoir lieu pendant la saison sèche lorsque les
travaux agricoles étaient arrêtés. En Cöte-de-1'Or la petite récolte de cacao
tombait entre avril et juillet et la grande récolte entre octobre et février. Alors
que la grande récolte de cacao commencé juste après la récolte des principales
cultures vivrières dans la région de la Kara et passé dans le calendrier agricole
des Kabyè de cette région, ce n'est pas le cas pour Kanrindi. A Kanrindi, les
travaux commencent en avril et mai, le perit mil est récolte en juillet et la
principale récolte de grand mil et de sorgho se fait en novembre seulement. C'est
ainsi que les villageois de Kanrindi migraient vers le cacao pour une periode d'un
an au moins.

Il existait aussi une migrarion saisonnière entre décembre et avril qui,
généralement, n'était pas orientée vers les zones ä cacao. Il s'agissait le plus
souvent d'hommes qui allaient vendre des denrées, la plupart du temps du
bétail, en Cöte-de-1'Or. Ces migrations de courte durée étaient surtout le fait
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des chefs de soukala qui partaient dans l'unique but de trouver des revenus pour
payer l'impöt Les normes locales limitaient les absences ä quelques mois et
seulement pendant les saisons oü les activités agricoles étaient réduites. Agir
autrement serait revenu a oublier ses devoirs de chef de soukala, ce qui était et
est toujours une bonne raison de divorce. Le chef de soukala pouvait migrer plus
longtemps s'il passait provisoirement le commandement ä un frère marie plus
jeune de sa soukala. Cette solution était possible mais on considérait que c'était
tenter le diable et qu'un conflit risquait d'éclater au retour du migrant. Il lui était
impossible de faire héberger sa femme et ses enfants dans la soukala de son père
ou de son frère car cela signifiait qu'il échangeait son Statut de chef indépendant
pour celui de subalterne.

L'homme marie qui n'était pas chef de soukala avait plus de liberté. Il
pouvait migrer plus longtemps sans conséquences graves et confier sa femme et
ses enfants a son père ou ä un frère qui dirigeait la soukala. Par conséquent,
c'étaient surtout les cadets et les hommes mariés qui n'étaient pas chefs de
soukala qui migraient pour des periodes plus longues et partaient vers les zones
ä cacao de la Cöte-de-1'Or. Plus le Statut social d'un villageois était élevé, plus
les possibilités qu'il avait d'abandonner provisoirement sa place dans la
communauté, sans danger de perte de Statut, étaient limitées. Mais pour eux, la
nécessité de migrer était moins grande. lis y étaient obligés s'ils n'avaient pas
d'autre revenu mais ils pouvaient aussi choisir une autre solution, a savoir la
culture commerciale des arachides sur les champs personnels. Ils obtenaient
plus facilement que les autres des champs personnels sur lesquels, jusqu'en 1950
environ, ils faisaient travailler les cadets.

Les cadets en revanche avaient peu a perdre en partant de Kantindi. Au
contraire, plus leur Statut était bas, moins ils avaient voix au chapitre et plus ils
devaient effectuer de travaux pour les autres. De plus, ils n'avaient pas le droit
de posséder de champ personnel. Autrefois, ils étaient totalement impuissants
et devaient accepter les f aits dans le seul espoir d'obtenir plus tard une meilleure
position. Mais a parrir des années trente, leurs contraintes furent encore
alourdies par les travaux sur les champs d'arachides des ainés, sur la plantation
cantonale et par le travail forcé pour 1'administration coloniale. Mais il existait
alors un pays de migration, la Cöte-de-1'Or.

La plupart des cadets travaillaient comme main-d'oeuvre pour le cacao en
Cöte-de-1'Or, dans une zone située légèrement au nord de Kumasi, pres de
Koforidua. Le bouche-a-oreille et les contacts familiaux étaient la principale
raison du choix de ces régions. Pendant les années cinquante, il y aurait eu aussi
ä Dapaong des recruteurs qui faisaient le lien avec ces régions.
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Généralement, les migrants revenaient assez rapidement ä Kantindi. Un seul
revint avec une femme qu'il avait épousée après avoir payé une dot. La plupart
d'entre eux ne gagnaient pas assez d'argent pour cela. Ils revenaient dans l'espoir
de se marier et devenir ainsi indépendants. Evidemment, dans ce domaine, ils
restaient tout aussi dépendants des atnés qu'avant leur départ Certains ne
revenaient qu'après la mort du père ou d'un frère. Ils reprenaient alors le
commandement de la soukala qu'ils avaient quittée. Un certain nombre de
migrants sont devenus métayers en Cöte-de-1'Or et un seul a pu devenir
planteur de cacao indépendant. Comme cela rapportait plus, ils revenaient
rarement a Kantindi, surtout ce dernier.

La migration ouvrière a augmenté les revenus ä Kantindi. Les migrants qui
travaillaient en Cöte-de-1'Or envoyaient des cheques postaux aux membres de
leur familie par Pintermédiaire d'amis de Dapaong etdelamissionde Korbongou.
De temps en temps, ils confiaient de Pargent ä des connaissances. Ceux qui
envoyaient régulièrement de Pargent étaient peu nombreux.

La plupart des jeunes migrants revenaient aussi brusquement qu'ils étaient
partis. Certains ramenaient de Pargent et des biens de consommation comme
des vélos, des lampes de poche, des vêtements et de la töle ondulée. Ils ne
transportaient d'ailleurs pas tous ces objets depuis la Cöte-de-1'Or mais les
achetaient sur le chemin du retour ä Dapaong. D'autres ne revenaient qu'avec
les vêtements qu'ils portaient sur eux. Ils avaient passé quelque temps en Cöte-
de-POr et gagné de Pargent qu'il avaient dépensé aussitöt pour leur entretien.

Les chiffres du tableau 3.2 ne permettent guère de supposer qu'il y eut de
grandes dif f érences dans la migration ouvrière avant 1960 entre clan propriétaire
et clans non propriétaires. Il faut toutefois être prudent car on ignore tout de la
répartition de la population entre groupes de parenté en 1960. De plus, ces
chiffres ne concernent que les migrants d'avant 1960 qui étaient encore en vie
en 1984.

C'est pourquoi on ne signale ici que la migration probablement forte des
Kutur avant 1960. Même si Pon inclut dans la population du village les migrants
et les membres de leur familie qui n'habitaient pas ä Kantindi Centre en 1984,
le pourcentage des Kutur dans la population ne dépasse pas 20-21%. Il est
permis de supposer que, vers 1960, les Kutur représentaient également environ
20% de la population ä Kantindi Centre.

Avec leur 44%, les Kutur montraient donc en 1960 un niveau de migration
relativement élevé. Chose remarquable car, vu leur position privilégiée dans le
village, ils étaient moins obligés de migrer que les autres groupes. Comme on Pa
vu, Peffort de travail était beaucoup moins lourd pour les jeunes Kutur que pour
les autres cadets et les occasions de se faire des revenus personnels sans
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Tableau 3.2 Migration ouvrière avant 1960par groupe deparenté ä Kantindi Centre,
Baniame Kantindi et Tossiégou

Migrants en 1960 par groupe de parenté en pourcentage
du nombre total de migrant« par village

village
clans non clan

total propriétaires propriétaire Kutur

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

100 (n=39)
100 (n=15)
100 (n=9)

33
27

100

67
73

»

44
*
*

Reparation de la population par groupe de parenté en
1984 en pourcentage de la population totale par village

village total clans non clan
propriétaires propriétaire

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

100
100
100

32
33

100

68
67

18

* mention inutile

migration, sur un champ personnel d'arachides par exemple, ne semblent pas
avoir été moindres. Certes, un cadet kutur restait subalterne et soumis ä
Pautorité paternelle et, s'il n'avait pas encore de perspective de manage, pouvait
provisoirement y échapper par la migration ouvrière.

Le tableau 3.3, composé de la même maniere que Ie tableau 3.2, montre que,
jusqu'en 1958, les Kutur n'étaientpassur-representés dans la migration ouvrière.

La migration ouvrière des Kutur augmenta brusquement en 1958 et 1959.
Les événements politiques au Togo s'orientaient alors ä grande allure vers
1'indépendance.Laposirion des chefs locauxtraditiormelscommencaitäs'arfaiblir.
A Kantindi, Labdiédo Yenhame resta encore quelque temps chef de canton
mais, ailleurs dans la Region des Savanes, la population se retourna contre les
chefs de canton ou ceux-ci perdirent leur fonction a cause du nouveau gouver-
nement CUT. Bien qu'ä Kantindi la domination kutur se soit assouplie depuis
1958, les plantations cantonales et Ie travail forcé étaient encore frais dans les
mémoires et la livraison obligatoire de céréales n'avait pas encore disparu. Les
frères et neveux mariés de Yenhame quittèrent la grande soukala qu'il dirigeait

Kutur
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Tableau 3.3 Migration ouvrière avant 1958 par groupe de parenté a Kantindi Centre,
Baniame Kantindi et Tossiégou

Migrants en 1958 par groupe de parenté en pourcentage
du nombre total de migrants par village

village
clans non clan

total propriétaires propriétaire Kutur

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

100 (n=24)
100 (n=14)
100 (n=9)

46
29

100

54
71
*

13
*
*

* mention inutile

pour construire leur propre soukala et les cadets kutur s'enfuirent vers les zones
ä cacao du Ghana.

La sur-représentation des clans non propriétaires a Kantindi Centre dans Ie
tableau 3.3 n'est pas étonnante car c'était pour eux que Pobligation de travail
était la plus lourde.

Chose remarquable, une teile polarisation était inconnue a Baniame Kantindi.
On parle plutöt d'une domination du chef de canton de Kantindi Centre et sa
famUle sur Ie village que d'une polarisation entre Sankarbe ou entre Ie lignage
sankalike et Ie reste de la population. Il en est de même pour Tossiégou oü
habitaient uniquement des families moba cultivant la terre qui leur avait été
accordée par un clan gourma.

L'intégration administrative de Kantindi a donc considérablement progressé
entre 1940 et 1960. La forme d'administration intermediaire a d'abord été
réglementée par Ie gouvernement. Elle ne sapait pas l'autorité du chef coutumier
mais limitait sa liberté d'action. La position du chef coutumier et de sa familie
a également été ébranlée par les changement« de pouvoir politique qui menèrent
ä Pindépendance. Ensuite, une forme d'adminis tration bureaucratique commenc, a
ä se développer : la santé publique fut confiée a un infirmier installé en
permanence dans Ie canton, la politique agricole fut mise en oeuvre par des
agents de la station de recherche voisine et Ie désenclavement du canton fut
amélioré. Les paiements en nature au gouvernement (livraisons de céréales)
persistèrent pourtant jusqu'ä la fin de la periode coloniale. Il est donc impossible
d'établir un passage univoque du premier au deuxième type d'Etat paysan de
Spitder (1981). L'installatie» n d'une école de mission et la christianisation ont eu
des conséquences, quoique limitées, sur l'intégration normative. C'est proba-
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blement alors que commenca Ie processus de convergence d'idées et de sentiments
(Heinemeyer 1968, p.45).

L'integrarion fonctionelle de Kantindi s'est développée gräce ä la migration
ouvrière et ä Pintégration de marché. Les deux phénomènes étaient étroitement
lies et dépendaient en outre des ressources locales. Celles-ci avaient été aff aiblies
par l'accroissemem de la population et par la production d'arachides qui avaient
rarif ie les terres et provoqué des phénomènes d'érosion. La Situation alimentaire
ä Kantindi n'était donc certainement pas plus favorable qu'ailleurs dans la
Region des Savanes, bien que les famines aiguës y aient été inconnues.

La faiblesse des ressources locales limitait Pagriculture commerciale et, par
conséquent, l'intégration de marché. Les activités liées aux cultures vivrières et
ä l'arachide devaient être faites en même temps pendant une periode de
croissance relativement courte (Tosh, 1980). Une partie de la production
vivrière devait en outre être livrée et la production d'arachides était nécessaire,
notamment pour payer l'impöt. Cela conduisit une nouvelle f ois ä une migration
circulaire vers la Cöte-de-1'Or pour completer les revenus locaux. Les membres
de la familie du migrant restaient ä Kantindi.

Les relations d'autorité au sein du clan plagaient la charge la plus lourde de
l'intégration administrative croissante et de l'intégration de marché sur les
épaules des cadets qui partaient ailleurs chercher un meilleur revenu pour eux-
mêmes plutöt que pour leur familie. lis ne revenaient généralement que
lorsqu'ils pouvaient améliorer leur Statut au village. C'étaient les cadets des
clans non propriétaires qui migraient Ie plus, non pas tam parce qu'ils manquaient
de terre, comme Ie pense Pontié (1986), mais parce qu'ils avaient la charge de
travail la plus lourde.

Le fait qu'il y ah eu beaucoup de migrants kutur depuis 1958 tient ä la
Situation politique incertaine dans laquelle ils se trouvaient. Van Amersfoort
(1978) remarque que les ressources locales sont insuffisantes lorsque les hommes
mariés migrent. A Kantindi, les hommes mariés migraient mais, ä cause des
normes locales, seulement pour de courtes periodes. D'ailleurs, ils avaient
l'occasion de se faire un revenu ä Kantindi avec leur champ personnel. La
migration des hommes mariés a eu moins d'ampleur que celle des cadets.

Une analyse du maraichage a cette époque montre qu'il existait des dif férences
dans 1'intégration de marché et dans les effets des activités gouvernementales sur
Ie mode de vie local entre Ie clan propriétaire et les clans non propriétaires.
Malgré leur position subalterne, les clans non propriétaires n'étaient pas
toujours dans une position de départ défavorable en mauere de maraichage.
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Conclusion: Integration fonctionnelle et administrative de la Region des
Savanes jusqu'en 1960 et les conséquences pour Kantindi

Le développement de Pintégration de marché de la Region des Savanes,
entrepris pendant les années trente par Ie gouvernement colonial, se poursuivit
jusqu'au milieu des années cinquante, pour stagner ensuite pour de nombreuses
raisons. Une maladie des arachides, les bas rendements de la nouvelle variété, les
bas prix, les troubles politiques et, probablement aussi, la dégradation de
Penvironnement naturel ainsi que Ie départ des cadets vers la Cöte-de-1'Or
contribuèrent ä une basse production d'arachides. En revanche, la migration
ouvrière, presque entièrement orientée vers la Cöte-de-1'Or, prit une ampleur
inconnue a cause de l'essor économique et de la demande de main-d'oeuvre dans
ce pays. La baisse des salaires dans la culture de l'arachide y fut peut-être aussi
pour quelque chose.

On sait peu de chose de la vente du bétail de la Region des Savanes vers les
régions environnantes pendant cette periode, si ce n'est qu'elle avait lieu vers Ie
sud du Togo et vers la Cóte-de-1'Or. Il en était de même pour une partie du bétail
venant des zones plus au nord.

L'intégration fonctionnelle de la Region des Savanes dans l'économie de
traite a atteint son apogée en 1955. Cependant, eile était toujours orientée non
seulement vers Ie sud du Togo (et, dans son prolongement, vers Ie marché
mondial), mais aussi vers la Cöte-de-POr.

L'intégration administrative a eu une influence indirecte sur Pintégration
fonctionnelle de la Region des Savanes avec la Cöte-de-1'Or. Le régime fiscal
colonial et la livraison obligatoire de main-d'oeuvre et de céréales ont exercé sur
les habitants de la Region des Savanes une pression croissante ä laquelle ils
pouvaient échapper par la migration ouvrière.

Il est important sur ce point d'attirer l'attention sur la structure de la société
locale dont étaient originaires les migrants. En effet, les cadets n'avaient pas de
position autonome et étaient obligés de mettre leur f orce de travail au service des
aïnés. Les exigences de Padministration coloniale envers la société locale, telles
que la livraison de main-d'oeuvre et de produits agricoles, alourdissaient encore
leurs taches. La monétarisation de Pimpót, instituée par Ie gouvernement, et la
commercialisation de Pagriculture, ont encouragé Paménagement de champs
personnels ä cöté des champs communs existants, en vue d'un revenu monetaire
personnel au profit des aïnés. Au début, les cadets ont été tenus ä Pécart de cette
nouveauté. Ce n'est que plus.t#ird que la propriété de champs personnels s'est
généralisée.
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II existait des différences notoires dans la migration ouvrière au sein de la
société locale. Dans les villages comme Kantindi Centre oü la société locale était
polarisée, Ie groupe de parenté comme les Kutur qui servait d'intermédiaire ä
l'administration coloniale et était donc influent, faisait endosser les charges
coloniales par d'autres groupes de parenté qui, par conséquent, migraient plus
facilement. Dans un village moins intérieurement polarisé comme Baniame
Kantindi, il y avait peu de différences entre les divers groupes de parenté en
manere de migration ouvrière.

Bien que Ie gouvernement ait concentré ses acdvités sur les produits
d'exportadon, son approche s'es t diversifiée et s'est orientée vers Ie renforce-
ment des ressources locales. La construction de barrages et de terrasses et Ie
reboisement indiquent l'importance attachée a la conservation du sol.
L'administrarion a essayé d'améliorer Ie mode de vie agraire en introduisant de
nouvelles cultures, en intégrant l'agriculture et l'élevage et en f aisant la promotion
du maraïchage.

Plusieurs centres de recherche et d'expérimentadon ont été créés et on a
distribué des intrants. Dans la Region des Savanes, l'«approche d'amélioration»
moderne (Hinderink et Sterkenburg 1987) a commencé avant l'indépendance.
L'infrastructure régionale a été améliorée de teile maniere que presque toutes les
concentradons de populadon ont pu être désenclavées et que l'agriculture
commerciale y a été rendue en principe possible.

Autrement dit, après 1950, la polidque gouvernementale connait quelques
changements.L'objecdfn'étaitplusraccroissementdesrevenusgouvernementaux
par des contraintes infligées aux villageois mais l'élévadon du niveau de vie de
la populadon par 1'augmentadon des revenus. Cet objectif devait être atteint par
l'expansion de la producdon commerciale. Le développement des équipements
scolaires et sanitaires dans les campagnes et l'intérêt naissant pour les rendements
des cultures vivrières y ont aussi contribué. Il est cependant encore trop tot pour
signaler Revolution vers Ie troisième type d'Etat paysan de Spittler dans lequel
dominent ks prestadons du gouvernement au profit des paysans.

Se contenter de cridquer la maniere paternaliste et parfois repressive avec
laquelle les choses se sont déroulées (Hallard 1969; SEDES1970), la hate et Ie
manque de réflexion avec lesquels les acdvités ont été menées et les objectif s
officiels admirables qui échouaient a la porte des centres de recherche, serait
passer a coté d'une constatadon importante. En effet, si dans les années
cinquante, l'amélioradon de la Situation alimentaire et la conservation du sol ä
grande échelle ont été jugées nécessaires après qu'on ait constaté la sous-
alimentation des villageois et la dégradadon de l'environnement naturel, il est
inévitableque,jusquela,lacommerciausarionderagricultureaitétéaccompagnée
d'effets négatifs.
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L'accroissement de k populadon du aux campagnes de vaccinadon et ä
l'augmentadon du nombre de dispensaires dans la région a également contribué
ä peser sur les ressources locales. Ainsi, la f acpn dont Ie gouvernement colonial,
entre 1930 et 1950, a forcé k culture de l'arachide et a exigé des vivres sans se
soucier des répercussions sur k Situation alimentaire et sur l'environnement
naturel a eu de graves conséquences dans la Région des Savanes comme en pays
haoussa (Watts 1983).

Enfin, au niveau local, les groupes de parenté ont profité des acdvités
gouvernementales de manières tres diverses. Les équipements scolaires et
médicaux étaient en principe accessibles ä tous mais, de par leur emplacement,
ils étaient ä la portee de la familie du chef de canton a Kantindi Centre, et ä des
kilomètres de distance des autres. Les circonstances naturelles et k structure
sociale, en particulier la maniere dont la terre était partagée entre les différents
groupes de parenté, provoquaient des différences au niveau local dans les effets
des mesuresgouvermentales,commeonramontré dans ledomainedel'agriculture.
Considérés autrefois comme des terrains sans intérêt, les bas-fonds avaient été
accordés aux clans non propriétaires. C'est ainsi que les clans non propriétaires
de Kantindi Centre ont pu commencer Ie jardinage déja avant 1960.



CHAPITRE 4

LA RESTRUCTURATION POST-COLONIALE DE
LA REGION DES SAVANES ET A KANTINDI

L'Etat et Ie développement rural dans la Region des Savanes: l'approche
régionale

Comme on Ta vu au chapitre precedent, la SEMNORD ne jouissait pas du
soutien du gouvernement CUT ä Lomé. L'organisation s'est rapidement
désintégrée après 1959 et n'a plus entrepris d'activités nouvelles. La politique
d'austérité pratiquée par Ie chef du gouvernement, Olympio, ne permettait pas
de faire des investissements dans Ie Nord (Décalo 1973, p.72). Cependant, ayant
rec,u Ie soutien massif des électeurs du pays moba-gourma, Ie gouvernement
CUT demanda ä la société d'Etat f rangaise, Ie Bureau pour Ie développement de
la production agricole (BDPA), de réorganiser la SEMNORD. Aussitöt après
Ie coup d'Etat contre Olympio, en 1963, Ie nouveau gouvernement Grunitzky
langa, en collaboration avec Ie BDPA, de nouveaux plans pour Ie développement
rural de la Region des Savanes. En 1964, Ie BDPA mit en route, autour de
Dapaong et de Kantindi, un projet qui fut étendu ä toute la circonscription en
1965. Mais ce n'est qu'après Ie coup d'Etat, en 1967, de l'actuel chef de
gouvernement, Eyadéma, que la Region des Savanes dans son ensemble a été
déclarée région de projet Les changements de pouvoir politique ä Lomé eurent
des effets favorables sur la Région des Savanes. Avec Ie retour de Grunitsky, et
plus encore avec rarrivée d'Eyadéma qui s'appuyait beaucoup sur Ie nord du
pays, Pargent f ranjais du Fonds d'aide et de coopération (FAC), Ie continuateur
de la FIDES, afflue ä nouveau vers la Région des Savanes.

Enl%7,une Société régionale d'aménagementet de développement(SORAD)
étaitactivedanschaquerégiontogolaise. Ces organisations regionales réunissaient
toutes les activités gouvernementales en matière de développement rural.
Jusqu'en 1975, Ie BDPA eut pour tache de soutenir la SORAD des Savanes
(SORAD 1977a; BDPA 1968b).

La SORAD des Savanes rassemblait les SPAR de Dapaong et Mango ainsi
que tous les services agricoles de la région. L'Etat, les circonscriptions
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administratives et les délégués étaient représentés dans une assemblee générale
et un conseil d'administration (BDPA 1969a). Mais, en réalité, la SORAD
devenait une Organisation régionale toute-puissante qui suivait servilement Ie
BDPA. Celui-ci peut être considéré a son tour comme l'exécutant du FAC.
Jusqu'en 1970, Ie FAC financa presque 90% du projet II réduisit ensuite
progressivementsonaidejusqu'enl975(BDPA1968b,p.6;SEDES1970,p.20).

Les objectifs

Selon Ie BDPA, Ie développement agricole de la Region des Savanes a été
affecté par un certain nombre de f acteurs environnementaux défavorables. Tout
d'abord, la courte saison de croissance surchargeait Ie calendrier agricole.
Ensuite, combinée ä la forte densité de population, cette courte saison de
croissance rendait insuffisante la producrion vivrière. De plus, la production
commerciale devait faire face aux prix de transport élevés vers Lomé. Enfin, la
migration des cadets vers Ie Ghana était aussi considérée comme un facteur
défavorable (BDPA 1964e).

Le BDPA voulait structurer les zones rurales, c'est-a-dire créer une s tructure
qui permette la mise en place d'activités gouvemementales. On a constaté que
les paysans restaient trop traditionnels et ne disposaient pas des moyens
financiers suffisants pour résoudre les problèmes qui se posaient ä eux (BDPA
l%8b; Hallard 1%9, p.477 e.s.). Jusqu'ä cette époque, Ie gouvernement n'avait
jamais coopéré avec la population locale mais lui avait toujours imposé ses
mesures. Le BDPA estimait, en revanche, qu'il était préférable que les paysans
s'organisent eux-mêmes. lis pourraient ainsi joindre leurs efforts dans des
coopératives. Le gouvernement devrait les y soutenir. Les activités
gouvemementales ne devaient donc pas être imposées aux paysans mais insérées
dans une structure d'autogestion. On espérait que cette approche coopérarive
permettrait la naissance d'une elite rurale qui prendrait la direction du
développement rural.

Globalement, les objectifs de cette periode se ramenaient a une tentative
d'augmenter les productions commerciales et vivrières par un certain nombre
d'activités connexes; c'est pourquoi l'on parlait généralement de développement
rural intégré.Ilfallaitpour eek une améliorationderendementetunagrandissement
de superficie, ce qui devait être réalisé gräce ä des techniques agricoles plus
développées et des variétés ou cultures nouvelles. La producrion vivrière
pourrait augmenter par Paménagement des bas-fonds desdnés ä la culture du
riz. Les engrais chimiques jusqu'alors udlisés uniquement dans les stations de
recherche et les nouvelles variétés de sorgho pourraient améliorer la production
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vivrière. Grace ä un schema de rotanon bien calculé, les rendements de mil et de
sorgho devraient bénéficier de 1'engrais utÜisé pour les cultures commerciales.

L'introduction de la culture attelée formait une pan essentielle de la
strategie. Comme la charme a boeufs permettait un labour rapide, les cultures
vivrières et commerciales pourraient être semées tot dans la saison pluvieuse et
profiter au maximum de la courte saison de croissance, ce qui devait également
faire augmenter les rendements.

Comme cultures commerciales, onenvisageaitanouveau Ie cotonetl'arachide.
Les variétés prévues pouvaient donner des rendements élevés mais avaient, pour
cette raison même, un long cycle de croissance. Comme elles devaient être
semées tot, les activités entreraient rapidement en conflit avec celles Hees aux
cultures vivrières. La culture attelée était donc également nécessaire pour éviter
la concurrence au niveau de la main-d'oeuvre.

L'udlisadon de sarcleuses ä boeufs permettait d'augmenter Ie rendement
On a cru en outre que la culture attelée permettrait d'agrandir la superficie
cultivée. Même dans les zones qui souffraient d'un manque de terre, on espérait
que Paugmentation du rendement des cultures vivrières permettrait la libération
d'une plus grande superficie pour k production commerciale. Le traitement
chimique des céréales stockées limiterait les pertes au stockage et la désinf ection
des semences provoquerait une nouvelle hausse de rendement

La hausse de la production commerciale était jugée nécessaire non seulement
pour augmenter les revenus dans les zones rurales mais aussi pour regagner les
investissements au niveau des paysans comme ä celui de k SORAD.

La structure d'organisation au niveau local serait composée de groupes de
paysans qui coopèreraient etassumeraient en commun les frais d'investissement
lis seraient assistés par des encadreurs agricoles spécialement formés qui
viendraient habiter dans les vilkges. Autrement dit, la venue sur Ie terrain de
f onctionnaires agricoles, une approche que k SEMNORD avait du abandonner
prématurément, a été finalement généralisée dans la Region des Savanes.

Le programme prévoyait aussi la construction de nouvelles routes et
l'amélioration des routes existantes en vue d'améliorer la distribution des
intrants et Ie transport des produits commerciaux. On envisageait aussi la
construction de magasins ä partir desquels les coopératives distribueraient des
intrants et achèteraient la producdon commerciale et dans lesquels pourraient
être stockées des réserves alimentaires. L'approvisionnement en eau potable
devrait être amélioré par Paménagement de puits. Le projet de puits devrait être
aussi un moyen de familiariser la population avec la SORAD (Hallard 1969;
SEDES 1970; SORAD 1973a; BDPA 1964e).
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Leprojetaccordaitpeud'attenrionärelevage.Unprogrammedereproduction
de bovins, porcs, etc., était prévu pour augmenter les rendements (BDPA
1968b). Cependant, l'objectif principal était Ie controle des maladies du betail,
non pas tant pour améliorer les rendements des troupeaux que pour protéger les
boeuf s de trait achetés a crédit

La structure du milieu rural devrait être la suivante : cinq a dix paysans
commenceraient un champ collecrif et formeraient un groupement informel.
Ce premier stade de coopérative informelle visait notamment ä tester la
solidarité au sein du groupe. La récolte du champ collecdf formerait le capital
de départ pour un groupement formel ou «mutuelle». Déposé a la SORAD, ce
capital permettrait d'obtenir un crédit ä court terme pour l'achat d'intrants
modernes et un crédit ä moyen terme pour l'achat d'une charrue, d'une paire de
boeufs, etc.

Pour gerer lemagasin, chaquesecteur SORAD disposerait d'une coopérarive
de coordinarion ou «Groupement associé de producteurs» (GAP). Cette
coopérariveachèteraitalaSORAD des intrants qu'elle revendrait auxgroupements
informels et aux mutuelles. Elle achèterait également les produits commerciaux
qu'elle revendrait ä la SORAD. Cette approche coopérarive devait permettre
aux paysans d'économiser et donc de financer eux-mêmes une partie de la
modernisation agricole (BDPA 1968b, p.2; 1964a, p.35; HaUard 1969, p.484).

Hallard (1%9, p.496) insiste sur Ie fait que le Systeme coopérarif n'était pas
une invenrion bureaucrarique du BDPA maïs que Ie phénomène existait depuis
longtemps dans la Region des Savanes. Non seulement on était habitué ä
s'entraider mais il existait aussi, selon lui, des accords modernes de coopérarion.
Certains jeunes culrivaient en commun des champs dont Ie rendement servait
ä acheter des biens de consommation modernes ou un tambour pour leur
groupe de danse. Certains autres groupes de jeunes paysans étaient organisés
par la mission catholique (BDPA 1964a, pp.30-32).

Rey (1983, pp.599-600) parle lui aussi de groupes de jeunes chez les Ngam
Ngam qui, pour augmenter leurs revenus, culrivaient du tapioca en commun,
mais hors du groupe de parenté. L'objectif du BDPA était surtout d'intéresser
ces différents groupes a ragriculture commerciale par l'intermédiaire de la
SORAD et qu'ils épargnent pour l'achat d'une charrue.

Mise en oeuvre

Les plans de la SORAD et du BDPA étaient bases sur le même optimisme
de progrès que ceux de la SEMNORD autrefois. Certes, la SORAD accordait
beaucoup plus d'attention aux aspects organisarionnels mais néanmoins dominait
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l'idée qu'avec quelques intervenrions techniques, la Region des Savanes pourrait
être projetée dans la modernité. En réalité, le programma ne s'est pas déroulé
amsi.

Comme les rendements de coton restaient trop faibles par rapport ä l'effort
demandé aux paysans, ce produit fut rapidement rayé de la liste des priorités
(Hallardl969,p.481). Laproducriond'arachidesmontraituneligneascendante
bien que la nouvelle variété n'ait pu remplacer complètement l'ancienne variété
«moto» qui, précoce, permettait de résoudre les problèmes de soudure (SEDES
1970, pp.43-46). La production passa de quelque 1600 tonnes en 1968 ä 7000
tonnes en 1973. Plus de 90% de la producrion était concentrée en pays moba-
gourma. Par suite de la grande sécheresse, la récolte de 1972 chuta de 40%.
Après l'échec des premières semailles par manque de pluie, les paysans semèrent
ä grande échelle la «moto» ä croissance rapide (SORAD 1976a, p.48).

Toutefois, la SORAD fut forcée de constater que le taux de mise ä l'engrais
des arachides était tres en retard sur les prévisions. L'objectif pour 1970 ne fut
qu'a moirié réalisé. L'engrais était généralement trop eher pour les paysans ou
livré trop tard. Ainsi, seulement 40% de la quantité prévue fut vendue. De plus,
la quantité d'arachides vendue ä la SORAD fut tres décevante : un quart
seulement de la quantité prévue. La raison en est donnée plus loin. Aucune
amélioration de rendement des cultures vivrières ne fut constatée et la rotation
des cultures fut rarement appliquée. Comme la production vivrière en pays
moba-gourma était toujours trop faible, des vivriers durent être apportés de
Gando, pres de Mango. Seule, la moirié du nombre prévu de charmes s'est
vendue. Il faut noter que de nombreux paysans achetaient des charmes ou des
billonneuses au Ghana et faisaient dresser leurs boeufs par la SORAD. De cette
maniere, 80% de l'objecrif fut tout de même réalisé.

La plus grande déception a été, toutefois, qu'en 1970, seulement 30% du
nombre prévu de paysans étaient associés a la SORAD par 1'intermédiaire des
coopérarives. Aussi les objecrifs, pour la periode 1971-1975, durent-ils être
révisés ä la baisse (SORAD 1972a). Des objecrifs trop ambirieux sont un
phénomène courant dans les programmes de développement. lis secouent le
scepticisme d'un gouvernement ou d'un bailleur de fonds ou bien montrent a
la population locale que, cette fois, c'est sérieux. Mais comme les objectifs
officiels développent leur propre dynamique, ils doivent être atteints tout de
même. Comme on le verra plus loin, ce phénomène est une des raisons du
dérapage du développement coopérarif dans la Region des Savanes.

Les coüts du programme furent également tres élevés. Les frais de personnel
notamment et les invesrissements en bäriments, routes, machines et moyens de
transport durent être réduits de fagon drasrique lorsque l'aide du FAC diminua



170 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

apres 1970 (BDPA 1975a, p.7). Mais comme les frais d'invesrissement avaient
été tres élevés des avant 1970, il ne restait plus d'argent pour l'entretien des
nouvelles pistes, ce qui gênait Ie transport des produits (SEDES1970, pp.34-36).
La nécessité d'un programme de rénovation avait été prudemment avancée dés
1969 (SORAD 1969a, p.14). Ainsi, entre 1970 et 1976, aucune nouvelle piste ne
fut construite et rinfrastructure s'est retrouvée dans une Situation déplorable
(SORAD 1977a; Koffi 1975, p.9). Le désenclavement relativement mal engagé
des zones frontalières ä Test et ä l'ouest, déja mentionné en 1970 (SEDES 1970,
p.7), est resté en suspens (figures 4.1, 4.2 et 4.3). La SEDES (1970, pp.39-42)
qualifia de fiasco Ie développement jusqu'en 1970 de la production vivrière par
la SORAD.

Figure 4.1 Region des Savanes: routes 1965
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Même si la SEDES (1970, pp.48-53) considérait l'introduction de la culture
attelée comme un enorme succes, les faits incitent ä la réflexion. En 1970, en
effet, seulement 4% des exploitations agricoles possédaient une charme. En
1976, ce chiffre s'élevait a 7%. Il faut remarquer que seulement la moitié du.
nombre des charmes achetées était aux mains des coopératives. L'autre moitié
était propriété privée. De plus, 85% des charmes étaient concentrées ä l'ouest
du pays moba-gourma, Ie long de la frontière ghanéenne. Introduite au Ghana
depuis longtemps, la culture attelée était familière a de nombreux paysans Ie
long de la frontière. lis achetaient donc leurs équipements plus souvent au
Ghana qu'auprès de la SORAD. L'utilité des charmes achetées restait toutefois
tres limitée. Comme Ie labour était plus rapide, les semailles étaient faites plus

Figure 4.2 Region des Savanes: routes 1970
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Figure 4.3 Region des Savanes: routes 1975

parcs nationaux, etc.

routes semi-permanentes

routes permanentes

10 20km

tot, mais aucune nette amélioration de rendement n'a pourtant été constatée sur
les champs de vivriers. Dans les zones tres peuplées du pays moba-gourma, la
superficie n'a pas été augmentée. Quant aux membres des groupements, il n'est
pas sur que tous aient pu disposer de la charrue au moment voulu. Mais la plus
grosse erreur touchait ä l'intensité du labour ä la charrue. Pour parer au danger
d'érosion,kplupandespaysanscontinuaientacultiversurbillons.Ilsfa9onnaient
ä la main avec la terre labourée des billons traditionnellement étirés ou achetait
au Ghana des billonneuses qui donnaient Ie même résultat. Ce Systeme de
culture ne permettait pas Putilisation d'attelages ä boeufs pour Ie sarclage alors
que c'était justement du sarclage répété ä traction bovine que la SORAD
espérait une hausse de rendement. La seule chose apportée par la culture attelée
était un allégement du travail physique.
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L'utilisation de la charrue ne put accélérer Ie défrichement des bas-fonds
destinés a la culture du riz car les sols y étaient trop lourds pour les boeufs. En
outre, ces bas-fonds étaient surtout donnés aux femmes, conformément ä
l'usage qui voulait que les terres les plus mauvaises reviennent ä ceux qui avaient
Ie Statut Ie plus bas et qui, évidemment, ne pouvaient pas investir (Hallard i 969,
p.491 ; BDPA 1964a, p.25). La culture du riz dans les bas-fonds a aussi
concurrencé Ie jardinage.

La production de riz augmentait plus vite que prévu mais ne satisfaisait pas
encore la SORAD. Car, bien que la production vivrière ait été un objectif f ormel
du programme prévu, en partie gräce ä la culture des bas-fonds qui permettait
la libération d'autres champs pour les arachides et Ie coton, la SORAD déplorait
seulement que la quantité de riz qu'elle pouvait acheter aux paysans était trop
faible. En eff et, sa rizerie a Dapaong était sous-u tilisée. Les femmes ne vendaient
pas toute leur récolte de riz ä la SORAD mais en utüisaient une partie pour
completer les repas. De plus, comme les comme^ants privés offraient de
meilleurs prix que la SORAD, Ie riz disparaissait vers Ie Ghana et la Haute-
Volta. Tout indique que, dans ce cadre, la SORAD n'était pas intéressée par la
Situation alimentaire régionale mais se souciait surtout de la rentabilité de sa
rizerie et de sa part dans l'offre de riz sur Ie marché national (BDPA 1964b, p.2
et 14 ; 1968b, p.3 ; Hallard 1969, p.493; SORAD 1972a, p.20).

La formation de coopératives

Pour la SORAD, Ie problème de la modernisation agricole était plus
important que celui de la Situation alimentaire. En 1969, Ie nombre des paysans
réunis en groupements était toujours si faible que l'on décida de stimuler la
fondation de nouveaux groupements en assouplissant l'octroi de crédit, la
possibilité d'obtenir un crédit étant justement ia principale raison pour les
paysans de former un groupement (BDPA 1964a, p.41; SORAD 1969a, p.10;
1971a, pp.1-4).

Dés leur fondation, les groupements informels pouvaient obtenir un crédit
qu'ils n'étaient pas obligés de rembourser si la récolte du champ collectif était
utilisée pour la formation d'une mutüelle. Cela revenait donc ä la prise en
compte ou si Ton préféré au subventionnement par la SORAD d'une partie du
capital de départ de chaque mutüelle en vue de faire contribuer la population au
financement du projet De plus, les normes financières, c'est-a-dire Ie capital
nécessaire ä un groupement informel pour être enregistré comme mutüelle et
profiter de diverses réglementations, furent abaissées.

Les groupements informels étaient entièrement controles sur Ie terrain par
les encadreurs. Comme Ie nombre des groupements informels augmentait
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rapidement, Ie département des crédits de la SORAD perdit pied rapidement
Outre la SORAD, Crédit Togo se mit ä distribuer des crédits dans la Region des
Savanes pour accélérer k formarion des coopératives. Dans cette confusion, les
groupements qui n'avaient pas remboursé leurs anciennes dettes et auraient du
y être contraints ou bien ne plus être considérés comme solvables obrinrent tout
de même de nouveaux crédits. Il n'est donc pas étonnant qu'en 1970 l'octroi de
crédits ait pu quadrupler alors que les remboursements diminuaient. Apres la
récolte ne furent remboursés que 15% du crédit pour les désinfectants et 45%
du crédit pour l'engrais. Peu apres, roctroi de crédit fut ä nouveau sévèrement
réglementé (SORAD 1972a, pp.48-49). Les encadreurs en milieu rural prirent
une place de premier plan dans la formation des coopératives et dans l'octroi de
crédits. Les crédits et les intrants étaient accordés sur leur conseil et ils étaient
les seuls ä connaitre les membres des groupements informels. De plus, leur
position a l'intérieur de k SORAD dépendait de la rapidité de la formation des
coopératives dans leur secteur.

D'autre part, il ne leur était pas facile de prendre des mesures contre des gens
au sein desquels ils vivaient et qui voukient obtenir des intrants agricoles a bon
marché et ne pas rembourser leur crédit. C'est pourquoi, il arrivait que des
groupements informels Ie restent pendant des années sans jamais demander Ie
Statut officie! et que d'autres soient fondés et dissous sans que Ie crédit ne soit
remboursé.

La SORAD a été la première Organisation dans l'histoire agraire de la Region
des Savanes a ne pas utiliser la contrainte dans ses tentatives de modernisation
et de commercialisation agricoles. Toutefois, eile se laissa immédiatement
berner par les paysans. Ceux-ci n'avaient aucun lien émotionnel ou moral avec
la SORAD qu'ils considéraient comme Ie nième représentant de l'Etat colonial.
Aussi, les membres des groupements n'avaient-ils aucun scrupule ä tromper la
SORAD, ce qui d'ailleurs n'était pas tres difficile. Les arachides, Ie principal
produit commercial pour lequel des crédits étaient accordés, devaient en
principe toujours être vendues ä la SORAD après quoi Ie crédit devait être
remboursé. Il en était de même pour Ie riz et Ie sorgho. Pourtant, la plupart des
paysans préféraient vendre leur récolte sur Ie marché libre, tout en déclarant ä
la SORAD que la récolte n'avait pas été assez abondante pour permettre Ie
remboursement du crédit.

La SORAD n'avait pas de monopole commercial ni en titre ni en pratique.
La vente d'arachides hors de la SORAD n'était pas interdite et ne pouvait pas
l'être car les arachides étaient utilisées localement comme nourriture et comme
produit de base pour la préparation de l'huile. La SORAD ne visait pas ä
monopoliser la production d'arachides. Cela aurait été d'ailleurs peu réaliste car
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il était toujours possible de simuler k consommation et de donner naissance ä
un marché noir. Ainsi existait-il un actif commerce privé d'arachides vers les
pays voisins et vers Lomé (Kudagba 1975, pp.9-10). Même si la SORAD offrait
parf ois de meilleurs prix, les paysans donnaient souvent la préf érence au marché
libre car alors ils n'avaient pas ä rembourser de crédit (SORAD 1972a, p.52;
1973a, p.21). Ainsi, une forte limitation du crédit fut inévitable en 1974. Un an
plus tard, les autres activités de la SORAD durent aussi pratiquement s'arrêter
car Ie programme d'aide du FAC arrivait ä terme (SORAD 1975a, p.23; 1976a,
pp.22-57).

Formation de coopératives et structure sociale

La SORAD et ses conseillers se souciaient peu des eff ets de k formation des
coopératives sur la structure sociale. Comme on l'a déja dit, un des objectifs
explicites du programme était la formation d'une éli te rurale qui pourrait a long
terme diriger Ie développement rural, ce qui fut confirmé une nouvelle f ois en
1970 (SEDES 1970, p.76). C'était oublier que Ie développement colonial de la
Region des Savanes avait créé depuis longtemps une elite rurale de chefs de
canton et de village et leur familie.

Une étude de 1964 montre bien que les efforts de développement post-
coloniaux misaient dans k pratique sur cette categorie de popuktion (BDPA
1964a, pp.47-65). Tous les groupements formels et informels, presque sans
exception, étaient organisés sur la base de k parenté. Les membres d'un
groupement étaient originaires d'un même groupe de parenté auquel pouvaient
se joindre quelques personnes amies ou liées par mariage. Les groupements
étaient parfois formés par les associations spontanées de jeunes mentionnées
mais Ie plus souvent par des groupes mixtes de personnes agées et de jeunes. La
direction était aux mams d'un nukpele. Celui-ci était chargé d'obtenir un champ
collectif,cequin'étaitpastrèsdifficilepourluipuisqu'ilappartenaitgénéralement
au clan dominant du village. Ainsi, les groupements étaient surtout composés
des families des chefs de canton ou de village.

Les paysans des clans non propriétaires avaient beaucoup de mal ä obtenir
du chef de terre une parcelle de terre supplementaire pour faire un champ
collectif. Ils devaient utiliser une parcejle qu'ils cultivaient déj ä depuis longtemps.
De nombreux villages ne comptaient aucun groupement de paysans des clans
non propriétaires.

Tout cela n'est pas étonnant si l'on considère la methode de travail habituelle
de la SORAD. Dans la ligne historique des interventions de l'Etat dans la
Region des Savanes dont Ie but était de former une elite rurale, les encadreurs
habitaient pres de la soukala du chef de canton ou de village par l'intermédiaire
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desquels ils agissaient sur la communauté rurale. On comprend alors pourquoi
les groupements étaient souvent composés de la familie des chefs de canton et
de village, que les clans non propriétaires n'étaient pas concernés, qu'ils
n'obtenaienipas delerre supplémeniaireetquebeaucoupdevillageoishésiiaieni
a devenir membre. lis considéraient en effet les groupements comme Ie nième
truc du gouvernement pour leur imposer des contraintes et les exproprier d'une
partiedeleur récolte. Enrevanche,l'é1i te enpkcevoyaitsuffisammentd'avantages
ä parriciper aux groupements. Elle confirmait par la sa position privilégiée face
au gouvernement; eile pouvait utiliser des crédits avec lesquels eile s'était laissé
enjöler dés avant l'indépendance et même renforcer Ie pouvoir d'un homme sur
son groupe de parenté. La culture attelée compensait en outre la pene de main-
d'oeuvre due ä la migrarion ouvrière des cadets.

Les groupements devaient avoir au moins cinq membres (SORAD 1972a,
p. 11). lis en avaient sept en moyenne. lis étaient généralement composés pour
la moitié de chefs de soukala et pour l'autre moirié de leurs frères et fils mariés
et célibataires habitant la même soukala. Mais Ie travail coopératif et Ie champ
collectif n'étaient pas tres en vogue. Cela peut s'expliquer par la crainte des chefs
de soukala d'avoir a renoncer ä leur indépendance au profil de Pun d'entre eux,
en sa qualité nouvelle de président du groupement

Surtout lorsqu'il n'y avait pas de charme, Ie plus gros du travail sur Ie champ
collectif était effectué par des groupes de voisins et de parents qui en échange
étaient invites ä boire et ä manger par Ie président du groupemeni. Une parrie
du crédit a court terme était destiné ä payer les frais occasionnés par de telles
invitations. Les champs collectifs étaient souvent situés sur les sols les moins
fertües (SEDES 1970, p.76).

Elevage

Après I960, la vente de bétail vers Ie sud du Togo comptait quelque 2200 ä
2600 bovins par an, ce qui représente une baisse de la moitié par rapport ä la fin
des années trente. Comme, en outre, il se vendait peu de petit bétail vers Ie Sud,
Ie Nord ne répondait que pour 30% ä la demande du marché intérieur. La baisse
de la vente de bétail vers Ie Sud était liée d'une part ä la demande plus grande au
Ghana et d'autre part ä Papparition des arachides comme source de revenus.

Le transit de bétail étranger par la Region des Savanes recula également. Les
routes de bétail venant du Niger et de la Haute-Volia en direciion des zones ä
cacao du Ghana traversaient depuis toujours la Region des Savanes el longeaiem
notamment Kantindi. Toutefois, Ie développement du transport par camion el
la construction d'une bonne liaison est-ouest entre Niamey au Niger et
Ouagadougou en Haute-Volta repoussa ce courant commercial au nord de la
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Region des Savanes. Ainsi, Ie transit officiel du petit bétail baissa de quelque
22.000 ä 1000 têtes entre 1957 et 1962. Les bovins n'étaient pas encore transportés
par camion mais toujours acheminés sur les routes de bétail. Leur transit baissa
pourtant de quelque 3000 ä 60 têtes entre 1957 et 1962. Hetzel (1974, pp.213-
214) suppose que, pendant cette periode, les marchands de bovins préféraient
eux aussi faire un détour ä cause des conflits politiques entre Ie Ghana et Ie Togo.

La Situation alimentaire dans la Region des Savanes

La Situation alimentaire dans la Region des Savanes restait insatisfaisante.
Vers 1970, 2000 ä 4500 tonnes de vivres étaient annuellement importées
(SORAD 1969a, p.52; BDPA 1973a p.80). Les seuls produits de la Region des
Savanes encore exportés étaient les arachides et Ie riz. Cependant, Hetzel (l 974,
p.120) conslale une petite exportation de sorgho et de haricots. L'évaluation
qu'il fail de l'importation de vivres dans k Region des Savanes dans les années
normales est beaucoup plus basse que celle de la SORAD: quelque 720 lonnes,
pas plus. Il remarque pourtant (Hetzel 1974, pp. 109-110) que l'importation et
l'exportation fluctuaient fortement selon Ie résultat de la récolte et Ie pouvoir
d'achat de la population rurale. Selon lui, les arachides ei Ie béiail étaient les
principales sources de revenu monetaire destiné a acheter des vivres. Par
ailleurs, une partie de l'importation n'allait pas vers les zones rurales mais vers
les fonctionnaires de Dapaong.

Les précipitarions de 1970 et 1971 furent inférieures ä la moyenne, el 1972
f ui l'année la plus sèche depuis 1942. Selon des sources locales, la situaiion
alimenlaire ä Kantindi fui mauvaise pendani ces années mais il ne fui pas
question de famine. Dans l'ouest de la Region des Savanes, la pluviosité en 1972
élait plus faible qu'ä Kantindi, mais, la non plus, on ne rapporte aucune famine.
La SORAD elle-même était plus impressionnée par Ie fait qu'elle était écartée
du marché par les commerfants du Ghana et de Haute-Volta qui achetaieni ä
prix fort des vivres dans la Region des Savanes par suile de la disette dans leur
pays (SORAD 1972a, p.20). Il semble également que ces commergants étrangers
achetaient une part importante de l'importationnormale de vivres aux marchands
privés du centre et du sud du Togo. Hetzel (l 974, p. 110) signale que de la f arine
de manioc ou gari étail revendue vers Ie Ghana ei la Hauie-Volta. Cela signifie
que, s'il n'y avait eu aucune véritable famine en 1972 dans la Region des Savanes,
la Situation alimentaire y était tout de même plus mauvaise que d'habitude. La
population ne rec.ut aucune aide alimenlaire. Conirairemeni a 1975, oü eile fui
secourue quoi qu'au compte-gouites.

Les années 1975,1976 et 1977 furent ä nouveau des années sèches. En 1975
notamment, la récolte de céréales fui décevanie. Sous la direction de la SORAD,
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des puits furent forés ici et lä avec des fonds francais desrinés aux zones du Sahel
qui souffraient de la sécheresse. Les villageois furent payés de leur travail avec
des vivres fournis par Ie Programme d'alimentarion mondial (Koffi 1975, p.19).

Pendant k periode 1966-1969, la production de céréales par personne
oscillait entre 120 et 200 kg, c'est-a-dire environ entre 1000 et 1700 kcal par jour,
si Ton admet que toute la production était consommée sur place (SORAD
1969a, p.52). Comme on l'a déja signalé, une étude de k Situation alimentaire en
1957-58 au niveau des ménages détermina que la consommation reelle de
céréales s'élevait cette année-k ä 1060 kcal par jour (BDPA 1965a, pp.31-32).
Des calculs assez globaux de 1973, qui tenaient compte, il est vrai, des pertes au
stockage et des graines réservées pour les semences mais surestimaient beaucoup
les rendements de mil et de sorgho en sous-estimant probablement k vente des
produits vivriers, donnaient pour Ie pays moba-gourma une consommadon de
céréales de 186 kg par personne, c'est-a-dire de presque 1650 kcal (BDPA 1973a,
pp.80-84). Si les pertes de calories ä la prépararion de la bière avaient été incluses
dans ces calculs, la véritable consommadon n'aurait pas dépassé 1580 kcal.

En 1957-58, les produits alimentaires autres que les céréales fournissaient
presque 550 kcal supplémentaires et, en 1973, presque 700 kcal. Avec quelque
2300 kcal par personne et par jour, la Situation alimentaire en 1973 aurait été
nettement meilleure qu'en 1957 avec 1600 kcal. Ces calculs sont pourtant
nettement oprimistes. En 1973, entre 25 et 120 kcal de vivres par personne et par
jour furent Importes des autres régions du Togo. Vu les importants achats de
vivres dans la Region des Savanes par les commercants étrangers, il es t improbable
que cette importadon de vivres en 1973 ait contribué ä l'approvisionnement du
pays moba-gourma. Elle aura été exportée vers les pays voisins. Ainsi donc,
pendant la periode 1957-1973, la quantité de vivres disponible dans la Region
des Savanes oscillait entre un minimum de 1000 et un maximum de 1700 kcal par
personne et par jour en céréales, plus 500 ä 700 kcal en au tres produits. Dans les
meilleurs des cas, la consommadon dépassa la norme de 2100 kcal, mais aura été
beaucoup plus basse la plupart du temps, notamment en 1972 et 1975.

Infrastmcture et équipements de base

On peut faire une analyse qualitative du réseau rouder avant et après
Pindépendance (figures 4.1 et suiv.). Les routes permanentes sont des routes
carrossables toute l'année; les routes semi-permanentes sont souvent impraticables
pendant la saison pluvieuse car leur revêtement n'est pas carrossable et les ponts
manquent souvent. Après 1965, Ie désenclavement du nord-est fut amélioré et
dans Ie centre un circuit fut ajouté au réseau des routes permanentes gräce ä la
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construction de l'axe Pana-Barkoissie (figure 4.2). Le réseau rouder était moins
étendu qu'en I960, date ä kquelle il avait déja été reduit par rapport ä 1952
(figures 3.6 et 3.7). A cette époque, k construction des routes allait ä toute allure
sans qu'aucune attenrion ne soit accordée ä leur qualité. Celle-ci augmenta
jusqu'en 1967-68 grace ä l'amélioradon du recouvrement et a k construcdon de
ponts. L'accessibiL'té de k zone ä Test et au sud-est de Dapaong fut également
améliorée. La partie du réseau de meilleure qualité était concentrée autour de
Dapaong (figures 4. l et 4.2). La qualité retomba ensuite par manque d'entreden.

Entre 1970 et 1976, de nombreuses pistes furent négligées par un manque
d'argent, du ä k baisse progressive de l'aide du FAC ä la SORAD. La qualité des
routes diminua de teile Sorte que l'accès de Test de k Region des Savanes fut de
plus en plus difficile pendant la saison pluvieuse. Par manque d'entreden de
certaines construcdons dans Ie réseau des routes permanentes, quatre circuits
disparurent dans Ie centre et Ie réseau prit un caractère dendridque (figure 4.3).

Entre 1960 et 1975, k distriburion des équipements de base dans les zones
rurales de k Region des Savanes augmenta rapidement. Le développement dans
Ie domaine scolaire fut surtout mis au compte du gouvernement. La mission
avait huit écoles en 1955 et douze en 1975. Elle concentrait surtout son attenrion
sur renseignement spécial. Le nombre des écoles du gouvernement passa de
quatorze en 1955 ä 64 en 1975. Des écoles d'enseignement technique, secondaire
et pré-secondaire furent également créées. En 1975, les zones rurales disposaient
de 17 dispensaires dont trois appartenaient ä la mission. Les höpitaux de Mango
et surtout de Dapaong furent agrandis.

La migration ouvrière dans la Region des Savanes

Différentes études menées dans la Region des Savanes ä cette periode
révélèrent que la migration ouvrière avait pris des formes gigantesques. La
SEDES (1976, pp.225-231) constata que 28% de la popularion masculine du
groupe d'age 16-30, dans les cantons a l'ouest de Dapaong, avait émigré. Pour
l'extrême-est de la Region des Savanes, Ie BDPA (1968a, p.12) arriva ä 33% de
ce même groupe d'age. Dans les cantons ouest, l'absence dans les groupes d'äge
31-45 ans était nettement moins forte, soit 8%. 78% des migrants de ces cantons
avaient entre 16 et 30 ans et 77% étaient célibataires. Seulement 16% des
migrants restaient absents moins d'un an et 36% plus de cinq ans. Aussi la
migration ouvrière de cette periode ne peut-elle guère être appelée saisonnière.
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Selon la SEDES, la pression démographique et le manque de terre n'étaient
pas les véritables causes de départ. Pourtant, on ne peut accorder aucune valeur
a cette conclusion car les chiffres des densités de population utilisés étaient en
totale contradiction avec les données du recensement de 1970 (SEDES 1976,
p.227). Ponrié (1980, pp.2-3) suppose Fexistence dans certains cantons d'une
relation entre la pression démographique et l'ampleur de la migration vers le
Ghana. Il remarque cependant que d'autres facteurs entraient aussi en jeu.
Ainsi, dans un canton peu peuplé le long de la frontière ghanéenne, pas moins
de 65% des hommes au-dessus de 20 ans avaient migré en 1970 vers le Ghana.
Cette migration était facilitée par des relations de parenté de l'autre coté de la
frontière.

Le fait que c'était surtout les cadets qui migraient était du, ä quelques
nuances pres, aux mêmes facteurs qu'avant 1960. Il est vrai que, dejä ä cette
époque, il était normal que les cadets cultivent des champs personnels dont la
surface et la qualité étaient souvent limitées. De plus, leur travail sur le champ
commun de la soukala était prioritaire. lis ne pouvaient pas coujours non plus
disposer facilement du travail des femmes pour les taches spécifiquement
feminines sur leurs champs personnels (SEDES 1976, p.214).

La migration vers le Ghana fournissait aux cadets des revenus mais pas
encore la position indépendante si ardemment désirée (SEDES 1976, p.211).
Beaucoup d'eau devait encore couler dans la Volta avant qu'on en arrive la. Dans
la plupart des villages ä cacao du Ghana, le j eune migrant ne pouvait commencer
ä travailler qu'après avoir trouvé un tuteur. C'était généralement quelqu'un de
son village natal. Celui-ci le nourrissait et l'hébergeait en échange d'une journée
de travail par semaine. Le jeune migrant commengait comme journalier chez des
paysans du village. Il devenait après quelque temps travailleur sous contrat et
effectuait certains travaux comme le labour ou la récolte contre une somme fixe.
Parfois, il devenait ensuite manoeuvre permanent chez un paysan. L'étape
suivante, généralement la dernière de sa carrière, était de devenir métayer. Dans
cette fonction, il gérait une plantation de cacao en échange d'un tiers ou de la
moitié de la récolte. Certes, chacun souhaitait devenir métayer ou propriétaire
mais ce n'était pas possible pour tous, loin de la. Ayant une position assez stable,
le métayer pouvait se marier ou faire venir sa femme et ses enfants. En cas de
mauvaises récoltes, la part de la récolte du métayer pouvait augmenter comme
marge de sécurité. La femme et les enfants pouvaient aussi cultiver des plantes
vivrières ä cóté de la plantation de cacao ou entre les jeunes plants de cacao. Les
femmes pouvaient, en outre, se faire un revenu avec les palmiers ä huile qui
ombrageaient les cacaoyers.
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La migration ne permettait donc pas au cadet de se libérer immédiatement
de sa position subalterne mais seulement de gagner plus d'argent pour lui-
même. La quantité d'argent ramenée était variable. On a constaté (BDPA 1968a,
pp. 15-16) que les migrants ne rapportaient guère plus que quelques vêtements.
et un transistor. A Dapaong, ils achetaient un vélo et des cadeaux pour la familie
et rentraient chez eux. On disait qu'ils préféraient revenir de nuit pour cacher
a leur familie et voisins ce qu'ils avaient rapporté. On expliquait cela aussi
comme une tentative de cacher qu'ils n'avaient rien rapporté du tout et que, par
conséquent, ils avaient échoué dans leur entreprise (SEDES 1976, pp.210-213).

Généralement, les migrants rentraient ä la soukala juste après la récolte
lorsque les greniers étaientpleins. Ceux qui avaient décidé de repartir le faisaient
lorsque la réserve commencait ä s'épuiser et que le travail des champs devait
reprendre. Certains migrants conservaient leurs gains pour eux-mêmes alors
que d'autres distribuaient argent et cadeaux aux membres de leur familie,
payaient l'impöt ou achetaient de la töle ondulée pour la toiture de la soukala.
Apparemment, l'attitude face ä la familie était tres variable. Certains migrants
avaient réussi, d'autres avaient échoué. Certains étaient généreux, d'autres
étaient egoïstes. Mais une chose était süre: un migrant qui avait de l'argent ne
pouvait pas investir pour lui-même dans l'agriculture. La terre n'était pas ä
vendre; Ie bétail qu'il achèterait serait immédiatement ajouté au troupeau de la
soukala géré par son père et il en serait de même pour l'outillage agricole, même
s'il s'agissait d'iine charme. Ainsi donc, les fruits de la migration ouvrière
étaient, du moins pour les cadets, difficiles ä consolider au retour.

La position de Kantindi dans la Region des Savanes vers 1970

Le secteur Centre-Nord de la SORAD oü était situé le canton de Kantindi
était le plus peut de tous les secteurs quant ä la surface et au nombre d'habitants.
Centre-Nord couvrait l'ensemble du canton de Kantindi, la majeure partie du
canton de Dapaong et une petite partie de Korbongou. Avec 12% de la
population de la Region des Savanes en 1970,11% des groupements informels,
10% des mutuelles et 11% de la superficie cultivée avec de nouvelles variétés
d'arachides, le secteur reflétait la moyenne de la Region des Savanes. Cependant,
si l'on compare Centre-Nord non pas avec l'ensemble de la Region des Savanes
mais seulement, comme au tableau 4.1, avec le reste du pays moba-gourma,
c'est-a-dire avec la circonscription de Dapaong, on peut tirer une conclusion
quelque peu différente.
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Tableau 4.1 Participation du secteur Centre-Nord et de la ärconscription de Dafaong
au Programme SORAD en 1971

ha. arachides nouvelle variété / 1000 hab.
ha. riz nouvelle variété / 1000 hab.
% arachides mises a l'engrais
% riz mis ä l'engrais
mutuelles / 1000 hab.
groupements informels / 1000 hab.
charmes / 1000 hab.
puits / 1000 hab.
barrages

total
Dapaong

27
7

42
10

3,1
6,0
8,1
1,2
16

secteur
Centre-Nord

22
8

75
36

2,8
5,5
3,0
4,0

8

(SORAD 1972a, 1969a et 1973b)

Comme Ie programme SORAD dans Ie secteur Centre-Nord fut Ie premier
ä être lancé dans la Region des Savanes, et comme un nombre relativement grand
de puits et de barrages furent construits dans Ie secteur, on ne peut pas dire que
la SORAD négligea ä dessein Ie secteur. Néanmoins, Ie tableau 4.1 montre que
Ie secteur présentait un certain retard dans la formation de coopératives, la
culture attelée et Putilisation de nouvelles variétés d'arachides. A cette époque,
dans la circonscription de Dapaong, la culture attelée était surtout appliquée
dans les secteurs SORAD, Ie long de la frontière ghanéenne. Au Centre-Nord,
la réserve de terre pouvant être cultivée ä la charme était épuisée. On a déja
expliqué l'utilité limitée des charrues pour Ie défrichement des bas-fonds. Alors
que la plupart des charrues, Ie long de la frontière ghanéenne, étaient la propriété
privée des paysans, celles du Centre-Nord étaient toutes sans exception achetées
ä la SORAD par les mutuelles (SORAD 1973b, pp.4-5).

Le tableau 4.1 montre en revanche la popularité de l'engrais chimique au
Centre-Nord. Alors qu'en 1964 eet intrant n'était utilisé qu'ä la station de
recherche Toaga, pres de Kantindi (BDPA 1964e, p.9), il fut utilisé en 1970 sur
les trois-quarts de la surface cultivée avec la nouvelle variété d'arachides au
Centre-Nord. Ceci n'est pas étonnant car non seulement Ie secteur était tres
peuplé mais, et pour cette raison même, il présentait une sérieuse dégradation
du sol. Ceci apparait clairement au tableau 4.2 dont les données proviennent
d'une grande étude d'entreprise de 1966 et dans lequel la dégradation du sol se
reflètedans les bas rendements des cultures commerciales et vivrières traditionnelles.

LA RESTRUCTURATION POST-COLONIALE 183

Tableau 4.2 Chiffres moyens des exploitatiom Agricoles dans la circonscription de
Dapaong et Ie secteur Centre-Nord en 1966

superficie ha/tete
rendement mil-sorgho kg/ha
rendement haricots kg/ha
rendement arachides (variété locale) kg/ha
valeur brüte /produc. agric. F.CFA/tête
valeur nette /produc. agric. F.CFA/tête
revenus monétaires nets F.CFA/tête

total
Dapaong

0,37
351
105
159

2485
2225
919

secteur
Centre-Nord

0,45
217
65

133
1973
1639
686

(BDPA 1968c)

Les chercheurs estimèrent par ailleurs que leurs chiffres montrent une certaine
sous-estimation des récoltes et des rendements, sous-estimation due ä la
methode utüisée dans la collecte des données. Les rendements indiqués au
tableau 4.2 étaient donc en réalité plus élevés. Il n'empêche que les résultats de
cette étude permettent de déterminer la position relative du Centre-Nord.

Les rendements du mil et du sorgho avoisinaient 400 kg/ha. Le rendement
moyen n'approchait les 500 kg/ha que lorsque Pannée était tres bonne (SORAD
1969a, p.52 ; Direction 1971, p.145). Mais vu la différence de rendements entre
la circonscription de Dapaong et Ie secteur Centre-Nord, les rendements des
céréales doivent avoir été intérieurs ä 400 kg/ha.

La faible fertilité du sol au Centre-Nord était quelque peu compensée par
une superficie cultivée par personne supérieure ä la moyenne. Cependant, cette
compensation était faible car la valeur brute de la production agricole et les
revenus agricoles monétaires étaient respectivement de 20 et 25% inférieurs ä
la moyenne. Pour les villageois du secteur Centre-Nord, Ie programme SORAD
était surtout interessant ä cause du nouvel intrant qu'était l'engrais chimique
avec lequel ils pouvaient améliorer leurs rendements. De plus, en vendant une
part de leurs arachides sur les marchés de Korbongou et Dapaong, ils échappaient
au remboursement du crédit. De cette facon, l'engrais leur coütait peu. Le
renf orcement de la surveillance des crédits par la SORAD eut des conséquences
immédiates sur l'utilisation de l'engrais dans Ie Centre-Nord. L'intrant devenait
trop eher pour de nombreux paysans. Dans Ie Centre-Nord, la superficie en
arachides mises ä Fengrais baissa d'un maximum de 636 ha en 1972 ä 497 ha en
1973 (SORAD 1973b).
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Le mode de vie local a Kantindi entre 1960 et 1975

Le changement apparent du pouvoir

Les années qui suivirent l'independance de 1960 furent tres agitées du point
de vue politique pour le canton de Kantindi. Lorsqu'en 1960, Ie gouvernement
CUT nomma des chefs de canton favorables ä sä politique, le sous-canton de
Nadjoudi dirigé par Labdiédo Djaldjal, frère de Labdiédo Yenhame, lui-même
chef de canton ä Kantindi, devint un canton ä part entière. Pendant cette
periode, une campagne de diffamation pour le moins tolérée par le gouverne-
ment Olympio fit rage dans tout le pays contre les adversaires du CUT (Prouzet
1976, p.25; Barbier 1987, p.8). Comme on l'a vu au chapitre precedent, la Region
des Savanes ne fut pas épargnée. Djaldjal fut spolié et chassé par la population
de Nadjoundi. Le reste du canton n'échappa pas non plus au changement de
pouvoir politique. Cependantcechangements'ydéroulabeaucouppluscalmement
et ne fut en fait qu'une simple Operation cosmétique.

Peu après l'independance, Labdiédo Yenhame futrelevé de ses fonctions de
chef de canton. Le chef de circonscription n'osa pas nommer ä sa place un chef
de village qui n'était pas de Kantindi ou pas kountome. Il n'osa pas non plus
toucher ä la position influente des Kutur. Aussi, larsque Yentougli Fambaré, le
frère de Labdiédo Yenhame, fut proposé par le Conseil de notables du canton
composé des principaux nukpele de Kantindi et des chefs des autres villages, fut-
il nommé par le chef de circonscription. Comme ä Pinverse de ses frères
Yenhame et Djaldjal, Yentougli n'avait jamais rempli de fonction administrative
officielle sous l'«ancien régime», il était acceptable par le nouveau gouverne-
ment Sa sympathie pour le GUT ne fut guère prise au sérieux par les habitants
de Kantindi. Il ne put pourtant se réjouir longtemps de sa nouvelle position car
il fut écarté en janvier 1963 lorsque le président Olympio fut assassiné lors de
l'un des premiers coups d'Etat en Afrique et que l'opposition reprit le pouvoir
sous le commandement de Grunitsky. Labdiédo Yenhame fut alors remis ä
Phonneur comme chef de canton. Yentougli n'en resta pas moins respecté a
Kantindi Centre et ne fut certainement pas écarté ä cause de sa collaboration
avec le GUT. Ainsi, il remplit de 1978 ä sa mort, en 1986, la fonction de chef de
terre des Kountome de Kantindi Centre. En général, on continue ä penser que,
gräce a lui, les Kutur traversèrent une periode difficile.

Ces événements marquent pourtant un revirement de pouvoir pour le chef
de canton et le lignage kutur. En effet, le controle direct du gouvernement sur
la zone n'avait cessé de s'accroïtre. Grace ä Paugmentation du nombre des
services gouvernementaux spécialisés et des fonctionnaires ä Dapaong et au
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stationnement de quelques fonctionnaires a Kantindi, le gouvernement était de
plus en plus actif dans les zones rurales. La liberté du chef de canton d'appliquer
ou de détourner a son profit les mesures gouveraementales fut de plus en plus
réduite. Le travail forcé avait disparu bien qu'on fit souvent appel aux villageois
par l'intermédiaire du chef de canton pour des travaux tels que l'aménagement
de pistes dans les environs ou la construction d'une école, de l'appartement de
l'enseignant ou de l'encadreur. On peut se demander si ce travail présentait
quelque différence avec le travail forcé colonial. Mais ce qui importe ici c'est que
le chef de canton ne pouvait plus dispenser de ce travail certains groupes de
villageois et l'imposer a d'autres.

La suppression de l'impöt dans les zones rurales, cadeau offert ä la population
rurale par le président Eyadéma, en janvier 1978, est caractéristique de la perte
de pouvoir du chef coutumier (Cornevin 1987, p.48). Le prélèvement fiscal était
dé ja si sévèrement controle que le chef de canton ne pouvait plus en tirer de
grands avantages. Sa suppression marqua la fin de la tache la plus ancienne et
plus concrete du chef de canton, tache qui réaffirmait chaque année son autorité
sur la population. La position plus ou moins indépendante de l'intermédiaire de
l'époque coloniale ä Kantindi Centre n'existe plus. Actuellement, le chef
coutumier est intégré a l'appareil gouvernemental en tant que fonctionnaire
(van Rouveroy van Nieuwaal 1985).

Infrastructure et équipements de base

A l'exception de la piste de Dapaong ä Korbongou, le long de Kantindi
Centre, qui était de bonne qualité et pratiquable toute l'année, le réseau routier
ne fut pas amélioré. Au contraire, le pont sur l'Oubiaro, qui avait été construit
avant l'independance pour améliorer le désenclavement le nord du canton, fut
empörte par les eaux et jamais reconstruit Déja avant 1960, il existait ä Kantindi
Centre une école de mission catholique et un dispensaire. A Bardame Kantindi,
les villageois bätirent une école en 1970. De plus, la SORAD fit régulièrement
creuser des puits ä Kantirtdi. En 1969, Kantindi Centre comptait treize puits et
Tossiégou et Baniame Kantindi chacun deux. Il faut noter qu'a Tossiégou la
roche perméable empêchait de creuser des puits en haut de la cuesta (SORAD
1969a). Les habitants de Kantindi continuent ä considérer ces puits comme un
cadeau de la SORAD pour leur participation au programme d'arachides, ce qui
était le cas en effet, comme on l'a vu plus haut Actuellement, un grand nombre

- de ces puits, même revêtus de buses en ciment et parf ois prof onds de plus de dix
mètres, sont dejä ä sec peu après la saison pluvieuse. Aussi n'est-il pas facile de
choisir un bon emplacement pour le forage d'un puits, même en faisant appel
aux services d'un sourcier avec pendule (Koffi 1975, p.20).
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Integration de marché et mise en valeur des ressources locales

En 1959, a Kantindi, la SEMNORD fit une breve tentative de modernisation
agricole en installant un réseau d'encadreurs agricoles sur Ie terrain. A Toaga,
l'encadreur comptait Kantindi Centre dans son secteur. Mais la SEMNORD
dut abandonner le projet peu de temps après, comme on l'a expliqué au chapitre
precedent. En 1964, Kantindi Centre fut touche par les premières acrivités du
BDPA dans la Region des Savanes, une fois encore a partir de la station de
recherche de Toaga. Avec la fondation officielle de la SORAD en 1965, le
premier encadreur s'installa ä Kantindi Centre. En 1970, il obtint la disposition
d'un magasin a partir duquel les intrants étaient distribués aux paysans.

Les objectifs de la SORAD, 1'augmentadon de la producdon vivrière et de
la conunercialisadon par l'utilisation de nouvelles variétés, d'engrais chimique
et de charrues et le défrichement des bas-fonds n'étaient pas chose superflue
pour Kanrindi qui est l'une des zones les plus peuplées de la Region des Savanes.
Pourtant, bien qu'on signale avec endiousiasme le développement de la culture
du riz ä Kanrindi Centre et ä Baniame Kanrindi dés 1964 (BDPA 1964b, p.2),
la SORAD manifesta tres peu d'intérêt pour le barrage de Kanrindi Centre
desriné ä la producrion maraïchère. Début 1968, quelques travaux d'entrerien
du barrage furent effectués pour la première et la dernière fois. Bien qu'on n'ait
pas ignoré l'importance du barrage comme réservoir d'eau potable, son poten-
ciel fut probablement jugé en 1969 trop faible pour qu'il figure sur la liste des
projets d'irrigation (SORAD 1970a, pp.20-21; BDPA 1969b).

D'après une étude d'occupadon des sols de la BDPA (l 969b), presque toutes
les terres des villages Kantindi Centre, Baniame Kantindi et Tossiégou étaient
mises en culture. Mais certaines parties du quartier Konkoaté ä Kantindi
Centre, et de grandes parcelles situées sur la cuesta de Tossiégou, environ un
tiers de la surface totale, ne l'étaient pas encore. Les études pédologiques
d'Ouédraogo (1976) et de Coenen et Spaanderman (1987) ont démontré qu'ä
Tossiégou, il s'agissait de sols qui ne pouvaient pas être directement aménagés
pour les cultures en raison de graves problèmes de latérisarion et d'érosion. A
Kankoaté, il s'agissait d'une zone aux sols érodés et peu profonds dont les
parties utilisables étaient déja mises en culture et les parties inutilisables
abandonnées aux herbes et aux broussailles (figure 5.7). En 1969, il n'y avait plus
aucun bosquet nulle part, pas même le long des marigots. Cela confirme l'une
des conclusions rirées des interviews locales, ä savoir que, vers 1960, la réserve
de terre était épuisée dans les trois villages.

Le tableau 4.3 montre que la production agricole dans la zone Kanrindi de
la SORAD qui comprend Kantindi Centre, Baniame Kanrindi, Tossiégou et des
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Tableau 4.3 Chiffres moyens des exploitations agricoles dans la zone Kantindi
comparés ä ceux du secteur Centre-Nor d en 1966

Zone
Kantindi

superficie ha/tête
rendement mil-sorgho kg/ha
rendement haricots kg/ha
rendement arachides (loc. + var. nouv.) kg/ha
superficie produits commerciaux (% superf. totale)
production de céréales kg/tête
valeur brute/production agricole F.CFA/tête
valeur nette/production agricole F.CFA/tête
revenus monétaires nets F.CFA/tête

0,60
179
59

208
9

72
2187
1845
461

Secteur
Centre-Nord

0,45
217
65

187
22
58

1973
1639
686

(BDPA 1968e)

villages voisins, Nambonga et Kantindi Obtélougou, était sur certains points
encore plus mauvaise que la production moyenne dans le secteur Centre-Nord.
Il faut signaler par ailleurs que l'étude qui fournit ces données tend a sous-
esrimer sur toute la ligne les récoltes et rendements (BDPA 1968e, p. 17).

Le rendement des céréales ä Kantindi restait inférieur ä la moyenne du
secteur, ce qui est une indication de la faible ferrilité du sol. Le rendement réel
des céréales du Centre-Nordétait, comme on l'a expliqué plus haut, légèrement
plus élevé que sur le tableau mais inférieur a 400 kg/ha. Comme la superficie
exploitée par tête était plus grande dans la zone Kantindi que dans le secteur
Centre-Nord et comme une part beaucoup plus petite était occupée pour les
produits commerciaux, la-production de céréales par tête était plus élevée. Cela
n'a pas amélioré la Situation alimentaire, même s'il est impossible de déterminer
avec précision la consommation en raison de la sous-estimation des récoltes et
des rendements. D'après les rendements du tableau 4.3, il y aurait eu, en 1960,
seulement 600 kcal disponibles par personne et par jour, ce qui est a peine
croyable. Même le doublé du rendement n'aurait pas suffit a donner une
situationalimentairesatisfaisante. Il est probable quelaconsommationalimentaire
de céréales a Kantindi, pendant cette periode, ne dépassait guère le seuil minimal
de 1000 ä 1700 kcal par personne et par jour, moyenne alors atteinte dans la
circonscription de Dapaong. Chose remarquable, le rendement des arachides ä
Kantindi était relativement élevé. Cela tenait ä l'utilisation de l'engrais chimique.
La faible fertilité du sol ainsi que l'implication précoce de Kantindi dans le
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Tableau 4.4 Partiapation de Kantindi et du sectettr Centre-Nord
au Programme SORAD en 1971

ha. nouvelle variété d'arachides / 1000 hab.
ha. nouvelle variété de riz / 100 hab.
% arachides mises a l'engrais
% riz mis a l'engrais
mutuelles / 1000 hab.
groupements informels / 1000 hab.
charmes / 1000 hab.
puits / 1000 hab.

Zone
Secteur

17
6

98
18

0,5
5,4
0,5
4,4

Kantindi
Centre-Nord

22
8

75
36

2,8
5,5
3,0
4,0

(SORAD 1972a; 1969a)

Programme SORAD permirent ä eet intrant d'être rapidement accepté par les
paysans. En ce qui concerne la parrkipation au programme SORAD, Ie tableau
4.4 montre que Kantindi présentait Ie même profil, quoique renforcé, que
Centre-Nord, c'est-a-dire qu'on y achetait moins de charrues et plus d'engrais
que dans Ie reste de la circonscription.

Presque toute la superficie culrivée avec les nouvelles variétés d'arachides fut
mise ä l'engrais. Le taux d'utüisation pour Ie riz était inférieur ä la moyenne du
secteur mais supérieur a la moyenne de circonscription. Cela tenait au fait qu'un
grand nombre de femmes cultivait Ie riz sur de minuscules parcelles sans
pouvoir acheter de l'engrais ä crédit Malgré la popularité de l'engrais chimique,
la superficie culrivée avec les nouvelles variétés d'arachides restait inférieure a
la moyenne du secteur. Selon les informateurs locaux, cela était simplement du
au fait que les groupements achetaient ä crédit de l'engrais mais pas de semences
améliorées. L'engrais était utilisé pour les variétés locales. Comme l'indique Ie
tableau 4.3, cela a, en fin de compte, nettement amélioré les rendements des
arachides.

Formation de coopératives

L'absence presque totale de mutuelles ä Kantindi était due ä Péchec de
l'introduction de la culture attelée. Pour obtenir de l'engrais a crédit, il suffisait
de former un groupement informel. Ce groupement fut forme presque en même
temps que ceux des au tres parries du secteur Centre-Nord et de la circonscription
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de Dapaong. La plupart des mutuelles étaient créées uniquement pour permettre
l'achat d'une charme. Il n'y avait que deux charmes ä Kantindi. L'une était la
propriété de l'ancien chef de canton et l'autre de son neveu, Ie chef de canton
actuel, ou plutöt elles appartenaient aux mutuelles dont ils étaient présidents.
Ces charrues n'étaient prauquement pas utiUsées. L'une a disparu depuis et

'l'autre est en train de rouiller dans la soukala du chef de canton. Autrefois,
l'encadreur de la SORAD faisait de temps en temps une démonstration, mais
aujourd'hui, il n'y a personne dam la familie du chef de canton qui sache se servir
de rinstrument De plus, les boeufs de trait sont mis en gardiennage chez les
Peuls depuis de nombreuses années.

La culture attelée n'eut donc pas de succes ä Kantindi. Comme toutes les
terres utüisables étaient déja mises en culture, la charme ne pouvait pas être utile
pour agrandir la superficie. Les paysans n'ont pas lié l'augmentation de rende-
ment a l'utilisation de la charrue mais a celle de l'engrais. Le luxe d'une charrue
qui ne faisait qu'alléger Ie travaü, comme on pouvait se Ie permettre ä l'ouest du
pays moba-gourma, était impensable pour les paysans de Kantindi car leurs
revenus monétaires était trop bas. Même les deux Kutur les plus éminents
n'avaient qu'une charrue pour montrer a la SORAD leur bonne volonté mais
ils ne s'en servaient pas. On comprend que peu de paysans aient eu envie de
f ormer une mutuelle et d'économiser pour acheter une charrue. Ils préféraient
conserver leur groupement informel gräce auquel ils pouvaient facilement se
procurer de l'engrais pour améliorer ä court terme leur récolte et leurs revenus.

A Kantindi aussi, de nombreux paysans réussirent a ne pas rembourser
complètement leur crédit en ne vendant pas leurs arachides ä la SORAD mais
sur Ie marché de Korbongou. Certains paysans reconnaissent sans difficulté
qu'ils ont encore des dettes auprès de la SORAD aujourd'hui dissoute.

En 1971, quelque 30% des paysans de Kantindi parricipaient au programme
SORAD comme membre d'un groupement inf ormei. Avant que ce pourcentage
ne puisse augmenter, la SORAD renforja les réglementations de crédit La
plupart des groupements informels se trouvaient ä Kantindi Centre. A Baniame
Kantindi, il y avait trois groupements informels qui, ensemble, organisaient
quelque 25% des paysans. Cependant, aucun paysan ou groupement du village
n'acheta de charrue. Tossiégou n'était pas du tout concerné par Ie programme
SORAD. Il n'y avait aucun groupement informel dans Ie village et aucun paysan
n'essaya les nouvelles variétés d'arachides (SORAD 1969a; 1972a; 1973a).

Il n'a pas été f acile de retrouver les ménages qui avaient participé ä l'époque
aux groupements informels de la SORAD. Après une reconstruction incomplete,
il est apparu en tous cas que les groupements étaient toujours composés de
membres d'un même groupe de parenté, Ie plus souvent de frères ou de neveux.
De plus, dans les quartiers Konkoaté, Oporigou et Outchimbiangou oü habitaient
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relativement beaucoup de ménages des dans non propriétaires, on n'a retrouvé
l'existence que d'un ou deux groupements, pas plus, ce qui fait supposer une
relative sous-représentation des clans non propriétaires de Kantindi Centre
dans Ie programma SORAD.

Migration ouvrière

Pendant la periode 1960-1975, la migrarion ouvrière a Kantindi était aussi un
phénomène courant. Les données suivantes ne concernent que les migrants de
cette periode qui étaient encore en vie en 1984. Comme on l'a expliqué plus haut,
16% des migrants dans les cantons ouest de la Region des Savanes restaient
absent« pendant un an au plus, alors que 36% partaient pour plus de quatre ans.
Le tableau 4.5 montre que Ie pourcentage des migrants qui partaient pour de
courtes periodes était plus élevé ä Kanrindi que dans les cantons ouest. C'était
Ie cas notamment a Baniame Kantindi et ä Tossiégou.

Cela peut tenir au fait que quelques années plus tot la migrarion ouvrière
était plus importante dans les cantons ouest qu'a Kantindi, ce qui expliqué
l'augmentation constatée dés 1975 du nombre des migrants qui séjoumaient
plus longtemps au Ghana. La différence entre Kantindi et les cantons ouest est
due surtout aux migrants qui s'absentaient pour une periode de l ä 4 ans. Leur
pourcentage était de 37% ä Kantindi et de 49% dans les cantons ouest

Le tableau 3.2 montre qu'en I960 les clans non propriétaires de Kantindi
étaient sur-représentés dans la migrarion. Entre 1958 et 1960, Ie rapide
développement de la migrarion des Kutur rééquilibra quelque peu les rapports
mais dans la periode 1960-1975, les migrants des clans non propriétaires furent
une nouvelle fois sur-représentés par rapport a leur pourcentage dans la
population totale. En 1984, ce pourcentage était de 32% (voir aussi tableau 3.2).
A Baniame Kantindi, aucun changement n'apparut dans les relations entre
clans.

Tableau 4.5 Dttrée de la periode de migration des migrants de Kantindi en 1975

Pourcentage de migrants

an 1-4 ans >4ans

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

(n=103)
(n=44)
(n=18)

25
34
50 '

40-
41
22

35
25
33

Total (n=165) 30 33
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Tableau 4.6 Migrants dans la periode 1960-1975 par groupe deparenté en pourcentage
de tous les migrants du village

Migrants

village

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

(n=64)
(n=28)
(n=9)

ckns non
propriétaires

47
25

100

clan
propriétaire

54
75
*

Kutur

23
*
*

* mention inutile

La prépondérance des migrants des clans non propriétaires a Kantindi
Centre, pendant la periode qui précède 1958, s'explique par Ie fait que les
charges du développement colonial pesaient relativement plus lourd sur eux.
Pourtant, après 1960, il ne fut plus question de partage inegal des charges.
Apparemment ce ne fut pas une raison pour renoncer ä la migrarion vers Ie
Ghana car i'argent et la liberté relative qui les y attendaient continuaient ä atrirer
de nombreux cadets. D'autre part, comme on l'a expliqué plus haut, les
avantages du programme de développement agricole de la SORAD profitaient
plus aux chefs de soukala et ä leur familie qu'aux cadets. On a l'impression en
outre que les efforts de la SORAD étaient surtout concentrés au centre de
Kantindi Centre et qu'habitant en bordure du village, les clans non propriétaires
participaient peu ä la formarion de coopérarives. Ceci pourrait expliquer leur
sur-représentation dans la migrarion.

Pendant la periode 1960-1975, on remarque une certaine sur-représentation
des Kountome dans la migrarion ainsi que Ie caractère plus permanent de leur
migration. Le tableau 4.7 montre que, parmi tous les migrants qui partirent
entre 1960 et 1975, c'étaient justement les Kountome, et notamment les Kutur,
qui revenaient Ie moins souvent. lis semblaient mieux réussir que les autres qui,
a l'image bien connue des cadets, revenaient dans leur familie après quelques
années.

En 1975, Ie Ghana était encore de lom Ie principal pays de migration; mais
on constate qu'un certain revirement avait eu lieu. Après 1965, l'économie
ghanéenne entra en crise et la monnaie ghanéenne fut dévaluée. En 1969-70, Ie
gouvernement ghanéen chassa tous les étrangers hors du pays. Certains migrants
parvinrent tout de même ä rester et, après 1970, quelques nouveaux migrants,
également de Kanrindi, y repartirent. Pour d'autres, Ie pays avait perdu son
attrait.
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Tableau 4.7 Migrants partis de Kantindi entre 1960 et 1975 et de retour temporaire
pendant cette periode en pourcentage de tous les migrants du groupe deparenté

pendant cette periode

Migrants

village
clans non clan

propriétaires propriétaire Kutur

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

(n=64)
(n=28)
(n=9)

64
57
64

38
90
*

29
s
*

* mention inutile

Par leur essor économique, Ie Nigeria et la Cóte-d'Ivoire devinrent des pays
de migration plus attrayants. En outre, un nouveau modele migratoire apparut,
encore insuffisamment pris en considérarion dans la plupart des études de cette
époque sur la Region des Savanes. L'élargissement du cadre de l'emploi auprès
du gouvernement et dans l'industrie au Togo stimula la migration intérieure.
Lomé et Dapaong devinrent d'importantes villes d'implantation pour les
migrants de Kantindi. La migrarion vers Ie Nigeria et la Cöte-dlvoire n'était
qu'une variante de celle plus ancienne vers Ie Ghana. Cependant, la migration
intérieure présente un caractère différent. Elle est beaucoup plus permanente;
la durée moyenne de l'absence était de neuf ans en 1975 et il s^gissait surtout
d'hommes scolarisés qui travaillaient comme fonctionnaires, agents de police,
chauffeurs ou monteurs.

Le tableau 4.9 montre que les migrants des clans non propriétaires migraient
surtout pour des periodes courtes et exergaient des métiers non qualifiés. Ils

Tableau 4.8 Destination des migrants de Kantindi avant 1960 et entre 1960 et 1975
en pourcentage de tous les migrants pendant ces periodes

avant 1960

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou
total

Ghana

90
100
100
92

autres

10
0
0
8

Ghana

70
100

78
79

1960-1975

autres

30
0

22
21
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Tableau 4.9 Migrant! dans Ia periode 1960 et 1975 a Kantindipar groupe deparenté
et type de Migration enpourcentage du nombre des migrantspar

groupe de parentépar village

clan
propriétaire Kutur

clans non
propriétaires

court long court long court long
q nq q nq n q nq q nq n q nq q nq n

Kantindi Centre O 57 14 29 14 19 56 13 13 16 29 29 29 14 7
Baniame Kantindi O 57 14 29 7 O 86 O 14 21
Tossiégou 11 67 O 22 9

court : <A ans d'absence
long : >4 ans d'absence

q : travail qualifié
nq : travail non qualifié

allaientsurtout au Ghana oü ils étaientembauchés comme manoeuvres agricoles.
Il en était de même pour Ie clan propriétaire de Baniame Kantindi. Cependant,
les Kountome de Kantindi Centre commencèrent alors a présenter un autre
type de migrarion. L'essentiel pour eux aussi était la courte migrarion des
manoeuvres agricoles vers Ie Ghana. L'accent glissa du travail non qualifié au
travail qualifié. Ce fut Ie cas notamment des Kutur. Les migrants qualifiés du
tableau 4.9 ne furent pas tous absents pendant longtemps car certains d'entre
eux parrirent seulement entre 1972 et 1975.

L'Etat et Ie développement rural dans la Region des Savanes: l'approche
verticale jusqu'en 1985

L'arrêt de l'aide financiaire du FAC a la SORAD en 1975 provoqua la
dissolution de eet organisme de développement regional. La Direcrion régio-
nale du développement rural (DRDR), Ie département regional du ministère du
Développement rural prit la relève. Cependant, certaines taches importantes ne
furent pas attribuées a ce ministère mais ä d'autres organisations gouvernemen-
tales. Ainsi TOGOFRUIT fut créé pour Ie développement de la culture
fruittere pour Pexportation et Ie marché national alors que TOGOGRAIN
re9ut pour tache la régularisarion du marché et des prix des cultures vivrières.
Le développement de la producrion cotonnière fut attribué a la Société togolaise
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de coton (SOTOCO) et la distribution de crédits ä la Caisse nationale de crédit
agricole (CNCA). TOGOFRUIT n'est guère important dans la Region des
Savanes. Mais les autres organisations le sont, ce qui conduit de plus en plus ä
un recoupement d'activites et ä une lütte de compétences.

La DRDR gère des magasins, la rizerie et un certain nombre de centres de
formarion et de recherche agricoles. Elle entrerient aussi certaines routes et
barrages et fore des puits. Mais son principal champ d'action est de loln
l'encadrement agricole, la vente d'intrants comme les semences améliorées,
l'engrais chimique et les charrues et l'achat d'arachides et de riz. Des crédits sont
accordés par rintermédiaire du CNCA. Il s'agit Ie plus souvent de crédits
individuels pour l'achat d'une charme et parfois de crédits ä court terme ä des
groupes de paysans pour l'achat d'engrais et de semences. C'est ainsi que, par
l'entremise de la DRDR, Ie CNCA finance trois ä six groupes de paysans dans
le canton de Kantindi, tout comme Ie faisaient les groupements informels de la
periode SORAD avec le crédit ä court terme. Les critères d'attribution sont plus
sévèrementappliqués qu'autrefois. Tous les membres du groupe sont enregistrés
et individuellement responsables de la totalité de la somme empruntée. Aussi,
en moyenne, 96% de la somme est-elle remboursée en deux ans. Par ailleurs, le
CNCA ne prête plus aux paysans que 25% de la somme totale de crédit. Le reste
va aux fonctionnaires, autres salariés et commercants (DRPD 1985, p.194).

Dans la zone située ä l'ouest de Dapaong, qui compte environ 10% de la
population rurale de la préfecture, la DRDR dirige un projet de développement
rural integre, financé par le Fonds européen de développement (FED). En fait,
ce projet est la conrinuation de l'ancien programme SORAD dans la région oü
la SORAD avait vu sä plus belle réussite. Quelque 70% des paysans habitant
dans la zone du projet sont effectivement concernés par le projet (FED 1984a).

Integration de marché dans la Region des Savanes et la Société togolaise du coton

Dans la Region des Savanes, les activités les plus remarquables sont celles de
la SOTOCO. La production cotonnière prit un grand essor gräce surtout au
financement et ä l'assistance apportée par la Banque mondiale, le FAC et la
Compagnie fran9aise de développement des textiles (CFDT), promoteur du
développement cotonnier dans l'ancienne Afrique occidentale fran^aise. La
surface cultivée en coton et le nombre des paysans cotonniers dans la région
augmentent régulièrement (Schwartz 1985). En 1983, la valeur de la production
cotonnière dépassa pour la première fois celle des arachides. En 1985,62% des
paysans de la Région des Savanes cultivaient du coton. Ce pourcentage était le
même dans la préfecture de Dapaong (SOTOCO 1985). Le succes de la
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SOTOCO tient d'une part a une bonne Organisation et d'autre part aux gains
raisonnables rec.us par les paysans touches par le programme. L'approche
individuelle remplagant l'approche coopérative et la place centrale donnée a un
autre produit le différencient essentiellement du programme SORAD. Con-
trairement aux arachides, le coton ne peut être consommé par les paysans et il
n'existe pas de commerce local ou regional du produit. Comme l'achat du coton
peut simplement être monopolisé par la SOTOCO, le paiement des semences
et de l'engrais distribués sur crédit a chaque saison peut être facilement régie
avec les paysans après k récolte. Le coton est rarement vendu de l'autre cöté de
la frontière. En Haute-Volta, les prix sont généralement au même niveau ou
légèrement plus bas qu'au Togo. Au Bénin, les prix sont plus élevés depuis 1981
(Afrique 1978 ; 1985) mais ils ne conduisent pas a une exportation illegale en
raison des grandes distances entre la Région des Savanes et les marchés
cotonniers béninois. En revanche, ce phénomène se produit dans la région de
la Kara. Par suite du monopole effectif de la SOTOCO sur l'achat du coton dans
la Région des Savanes, 99% du crédit ä court terme est remboursé chaque année
(SOTOCO 1985, p.129).

Les encadreurs de la SOTOCO dans les villages sont mieux qualifiés et
mieux payés que ceux de la DRDR. Contrairement a la DRDR, la SOTOCO
est connue pour la ponctualité de sa livraison de semences et d'engrais mais aussi
pour les conditions plus sévères qu'elle impose aux paysans. Le paysan est libre
de cultiver ou non du coton; mais s'il a décidé de le faire, il doit en cultiver au
moins 0,25 ha et suivre de pres les instructions de l'encadreur sur la periode de
semis, k quantité d'engrais, l'utilisation des pesticides, etc. Bien qu'ils aient
intérêt a ce que la production soit tres élevée car leur prime en dépend, les
encadreurs ne réussissent généralement pas ä convaincre tous les paysans de
suivre de pres le plan de production present. Ainsi, le sarclage est souvent fait
de facon marginale et l'engrais destiné au coton est donné aux autres cultures.

Le coton est acheté a un prix fixé en début de saison. Pour ne pas décourager
les paysans, l'ensemble du coton est acheté pendant cette periode au prix de la
première qualité, même si la qualité reelle est inférieure. Le coton de première
qualité est alors rapidement mélange au coton de moindre qualité, ce qui
affaiblit la qualité de l'ensemble. Par conséquent la SOTOCO ne peut pas
obtenir le meilleur prix a la vente de la récolte sur le marché mondial.

La SOTOCO s'est tout d'abord uniquement orientée vers le coton; mais,
depuis 1983, son champ d'action s'étend également ä la production vivrière et
aux arachides. Officiellement, eet élargissement se justifie par le schema de
rotation prévu entre les arachides et les vivriers tels que le mil, le sorgho et les
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haricots, produits avec lesquels Ie coton se cultive tres bien. Les produits
culrivés sur Ie champ apres le coton profitent des effets secondaires de la mise
ä l'engrais de l'année précédente.

II semble également que les bailleurs de fonds et Ie gouvernement togolais
veuillent uriliser Ie dynamisme et les moyens financiers plus larges de la
SOTOCO pour stimuler la production vivrière en passant outre ä la DRDR.
Aussi ca et la, et notamment a Kanrindi Centre, la DRDR retire-t-elle ses
encadreurs agricoles. Les paysans qui voulaient participer au programme de
cultures vivrières de la SOTOCO doivent acheter auprès d'elle les semences de
sorgho améliorées et l'engrais et payer comptant lis doivent respecter les
instructions de l'encadreur sur la periode de semis, la densité de semis, le
sarclage, etc.

Cependant, dans la prarique, l'assistance laisse ä désirer et les encadreurs de
la SOTOCO ressemblentsouventplus ädes marchands d'engrais. Les participants
au programmed'arachides de la SOTOCO obtiennent gratuitement des semences
ä condition de livrer après la récolte une quanrité équivalente et ils recoivent
l'engrais ä crédit Cependant, resurgit ici le problème déja rencontre par la
SORAD avec le remboursement des crédits pour la culture des arachides. Bien
que la variété utilisée ne soit pas une nourriture tres appréciée par la popularion,
la SOTOCO subit une perte de 10% de la valeur prêtée en semences et en
engrais sur cette parrie du programme. On s'accommode de 1'argument officiel
selon lequel il s'agit d'un programme d'augmentation des semences d'arachides
qui permettra ä la SOTOCO de disposer d'une plus grande quanrité de
semences de la nouvelle variété (SOTOCO 1985, pp.56-58 et pp.88-90).

Les groupements de coton récemment formés obtiennent de meilleurs
résultats. Contrairement aux groupements SORAD, il n'est plus question de
champ collectif ou de propriété commune des moyens de production. Le
groupement qui rassemble tous les paysans cotonniers d'un village recueille le
coton et le vend ä la SOTOCO. Ensuite, il paye chaque paysan et régie le crédit
pour l'engrais. Seuls les groupements - il n'en restait plus que cinq en 1985 dans
la Region des Savanes - obtiennent après la campagne une ristourne qui peut être
dépensée librement. La ristourne est soit partagée entre les paysans, soit versée
au fonds villageois pour le forage d'un puits ou de tout autre équipement
commun.

Les champs d'action de la SOTOCO et de la DRDR ne différent donc pas
beaucoup. Les différences sont établies ä l'aide des chiffres suivants (tableau
4.10). Les différences s'expriment surtout dans l'octroi du crédit et l'achat des
produits. Alors que la DRDR s'est, pour ainsi dire, rerirée des deux domaines
(pour l'octroi de crédit, eile ne sert plus d'intermédiaire que pour la CNCA), la
SOTOCO développe cette acrivité. Le champ d'action repris par la DRDR ä la
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Tableau 4.10 Chiffres de la DRDR et de la SOTOCO dam la Region des Savanes
en 1984

DRDR SOTOCO

Nombre d'encadreurs
Semences distribuées x 1000 kg
Engrais chimique vendu x 1000 kg
Nombre de charmes vendues
Crédit (inch CNCA) x millions F CFA
Valeur des produits achetés x millions F CFA

123
133
786
332
61
17

131
150
521
140
168
711

(DRDR 1984; DRPD 1985; SOTOCO 1985)

SORAD est la modernisadon de la production agricole au moyen de semences
améliorées, d'engrais et de charmes, modernisation soutenue par un réseau
d'encadreurs. L'essentiel des acrivités de la DRDR se retrouve dans le projet
FED. Pour seulement 10% des paysans de la Region des Savanes, la DRDR
concentre dans ce projet 41% de ses encadreurs, 43% du total des semences
distribuées, 34% du total de l'engrais vendu, 57% des crédits et 96% des
charmes vendues. A Pextérieur de la région du projet FED, c'est surtout la
SOTOCO qui donne forme aujourd'hui au développement rural dans la
Région des Savanes.

Production d'arachides

Entre 1975 et 1980, la production régionale du produitd'exportationleplus
ancien, l'arachide, s'éleva rapidement de 4000 ä 12000 tonnes pour retomber
ensuite a un niveau de 5000 a 8000 tonnes. En dehors des causes climatologiques,
cette chute s'explique d'une part par la reconversion au coton et d'autre part par
une baisse de l'urilisation de l'engrais. En 1981 notamment, une nette baisse de
rendement apparut par suite d'une diminution de l'urilisarion de l'engrais dont
le prix avait augmenté. L'année suivante, le rendement remonta ä son ancien
niveau mais la surf ace totale avait diminué d'un tiers. En 1983-84, les 11.000 ha
d'arachides dépassaient toujours les 7700 ha de coton mais la pan du coton dans
la valeur brute totale de la production agricole de la région s'élevait ä 10% contre
0,03 % en 1973. La part des arachides se maintenait ä 8% (DRPD 1985, pp.75-
86 ; BDPA 1973a, p. 98). Dans la préfecture de Dapaong, la part des arachides
stagnait autour de 8 ä 9% et celle du coton s'élevait ä 15%.
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Un changement de direction se produisit aussi dans la vente des arachides.
Autrefois, Ie produit n'était pas seulement exporté mais également vendu sur Ie
marché intérieur. Par suite de la sécheresse de 1972, l'exportation de 1973 fut un
echec. L'exportation officielle avait toutefois reculé dés avant cette année
malgré la hausse de k production car les arachides étaient de plus en plus
vendues sur Ie marché intérieur et dans les pays voisins par des commersants
privés («Länderbericht» 1978, p.38 et p.109). Depuis 1977 Ie Togo n'exporte
presque plus d'arachides (UN 1983, p.904; 1987, p.948). Depuis 1982, la DRDR
ne livre plus d'arachides ä l'Office des produits agricoles du Togo (OPAT),
l'organisadon d'exportation de l'Etat togolais (DRPD1985, p.192). En 1985, la
SOTOCO livra seulement 88 tonnes ä l'OPAT (SOTOCO 1985, p.57).
Actuellement, les arachides sontpresqueendèrementachetées par des commercants
privés et vendues sur tous les marchés du Togo comme produit vivrier et de base
pour la prépararion locale de l'huile alimentaire.

L'élevage

A moins qu'il ne soit lié ä la culture attelée, l'élevage ne re9oit toujours
qu'une attention tres limitée. Les activités du service d'élevage du ministère du
Développement rural se limitent toujours ä des vaccinations périodiques du
bétail et a un programme de reproduction. La DRDR envisage de lancer dans
un projet FED un programme pour chèvres, porcs et volailles (FED 1984b)
mais non pour bovins. L'améliorarion des terres de päturage exigerait des
invesrissements considérables et des efforts importants pour reglementer Ie
päturage. De plus, ces zones pourraient aussi être adaptées a l'agriculture.

Un peu au nord de Mango fut lancé Ie projet Namiélé, projet ambitieux ä
importante composante d'élevage, financé en premier lieu par du capital suisse.
Les premiers plans dataientde 1963 (BDPA 1963a et 1965e). Outre la culture
irriguée du riz, f aite en parrie sur l'ancienne ferme d'un colon frarujais gérée plus
tard par Ie BDPA, lamodernisadon de ragricultureetla construction d'équipements
pourl'approvisionnementen eau des villages voisins, Ie plan de projet comportait
aussi un ranch d'élevage avec abattoir. L'agrandissement du pare national
laissait peu d'espace libre pour un ranch et les champs de riz prévus n'ont pas
pu non plus être utilisés. Les paysans chassés du pare devaient être integres dans
Ie projet. La politique d'austérité du gouvernement togolais entraina en fin de
compte la compression des plans les plus ambitieux en un projet intégré portant
sur la culture attelée (Merlet 1987; Schwartz 1984, pp.7-15). Un projet de ranch
pres de Borgou au nord-est de la Region des Savanes n'a pu, lui non plus, être
poursuivi en raison de l'agrandissement du pare.
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Après 1980, la vente du bétail vers les autres régions togolaises atteignit
quelque 5500 bovins et 33000 têtes de perit bétail (DRPD 1985, p. 103). De plus,
l'importadon du bétail en provenance du Burkina Faso existe toujours. En
1979, Agier enregistra (1979, p.52) 5400 têtes de bétail importées de l'ancienne.
Haute-Volta. Un quart seulement suivait l'ancienne route caravanière et passait
par Koundjouaré pour entrer dans la région. Les trois-quarts étaient transportés
en camion par la route de Ouagadougou ä Dapaong. Cependant, il ne s'agissait
plus de transit vers Ie Ghana, comme 15 ans auparavant, mais seulement de
transport vers Lomé. Le marché ghanéen avait perdu de son importance en
raison du faible pouvoir d'achat des habitants.

Production vivrière

Malgré les tentatives gouvernementales de stimuler pendant plusieurs années
la production agricole commerciale dans la Région des Savanes et Ie fait que les
arachides et Ie coton soient devenus des produits commerciaux courants, la
majeure partie de la superficie (90%) est occupée par des cultures vivrières et Ie
reste par les arachides et Ie coton. Ces cultures vivrières comprennent surtout
des céréales qui alternent avec des haricots et quelques peü'ts champs de
légumes. Seulement 3% est plante de tubercules comme Pigname, la patate
douce et Ie manioc (DRPD 1985, p.79).

La producdon de sorgho et de mil a considérablement augmenté dans la
periode 1973-1983. Si 1973, Pannée qui suivit la sécheresse de 1972, est chiffrée
ä 100, l'indice s'élève annuellement et atteint 273 en 1983. Pendant cette periode,
les précipitations étaient souvent supérieures ä 1000 mm mais il y eut aussi un
certain nombre d'années sèches. Les conséquences sur la producdon dans la
Région des Savanes n'en sont pas toujours négadves. Par un régime de précipitations
d'environ 1000 mm par an, la répartition des pluies sur la saison de croissance
est plus importante que la quandté absolue. Des précipitations excessives
pendant la periode de maturadon du sorgho sont aussi fatales a la plante que des
précipitations trop rares pendant les premières phases de son cycle de vie. Ainsi,
en 1976, Ie rendement moyen de sorgho a été de 495 kg/ha alors qu'il y eut 909
mm de pluies. En 1975, il n'y eut que 4 mm de pluies en moins mais Ie rendement
diminua tout de même de 97 kg/ha. Aussi k f amine sévit-elle ä Kantindi pendant
la soudure de 1976. En 1977, il n'y eut que 816 mm de pluies mais Ie rendement
fut de 600 kg/ha, l'un des meilleurs résultats des dernières années (DRPD 1985).

Ce qui frappe par rapport aux années soixante, c'est l'importante améliorarion
des rendements de la producdon vivrière. Comme on l'a vu plus haut, un
rendement de mil et de sorgho de 400 kg/ha était normal ä cette époque. Le
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rendement raoyen actuel est de 550 kg/ha (DRPS 1983, p.93). La hausse de la
production totale ne doit pas être attribuée uniquement ä la hausse des
rendements. En effet, k superficie a aussi augmenté par suite de la croissance
démographique. Cependant, la hausse de rendement peut sans aucun doute être
mise au compte des programmes de développement agricole depuis 1960.
Comme l'évaluation du programme de la SORAD Ie montre clairement, la
hausse est surtout due a 1'application de l'engrais soit directement sur les
cultures vivrières, soit comme effet secondaire de son application sur les
cultures commerciales.

D'autres facteurs peuvent aussi expliquer les différences de rendement ä
l'intérieur de la région. Alors que Ie rendement moyen de mil/sorgho tourne
autour de 550 kg/ha, les rendements approchent les 600 kg/ha dans Ie projet
FED et les 500 kg/ha dans Ie secteur Centre-Nord. Le projet FED accorde, ä
juste ritre, beaucoup d'attention a d'autres techniques culturales qui, sans
engrais, conduisent tout de même ä des rendements plus élevés. Dans la Région
des Savanes, au total, 24% de la surface en mil/sorgho a été mise a l'engrais en
1983. Dans k préfecture de Dapaong, ce fut même 31% hors du projet FED.
Dans Ie cadre du projet, Ie taux de mise ä Pengrais n'a été en revanche que de
17%. Certes, ce chiffre inclut les paysans de la zone du projet qui ne participant
pas au programme. Pour les paysans encadrés, Ie taux d'utilisation d'engrais n'a
été que de 10% (DRDR 1984, p.44; FED 1984a, p.6). Les rendements de mil/
sorgho présentent une image inverse. Alors que Ie rendement moyen de la
Région des Savanes était de 525 kg/ha, celui de la préfecture de Dapaong était
de 547 kg/ha hors du projet FED et de 650 kg/ha dans Ie cadre de ce projet, et
de 690 kg/ha pour les paysans encadrés.

Les bons résultats des cultures vivrières dans Ie projet FED ne sont donc pas
dus ä l'utilisation de grandes quantités d'engrais maïs ä la combinaison d'engrais
avec les nouvelles techniques culturales comme la culture attelée, Ie sarclage
regulier et les nouvelles semences. L'encadrement agricole dans la région
nécessite donc beaucoup de personnel. Chaque encadreur de la FED travaille
dans une zone avec, en moyenne, 60 paysans dont certains parf ois ne participant
même pas au projet Les encadreurs hors du projet travaillent dans des zones
avec enmoyenne!40 paysans. Les résultatsduprojetFEDsonttrèsencourageants
car les prix de l'engrais ont considérablement augmenté au Togo les dernières
années par suite de la suppression et de k diminution des subventions. L'engrais
Ie plus utilisé coütait 15 F CFA Ie kilo en 1980 et 50 F CFA en 1985. L'utilisation
de l'engrais a diminué de fa;on radicale en 1981 lorsque son prix s'éleva de 15
ä 35 F CFA. Aussi, la surface cultivée en coton a diminué d'un tiers et Ie
rendement moyen des arachides de moitié (DRPD 1985, p.74 et p.84). Par
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aüleurs, l'utilisation de l'engrais a surmonté cette dépression car, aujourd'hui,
il fait partie intégrante de 1'agriculture dans la Région des Savanes et les paysans
continuent ä en acheter malgré son prix élevé.

La Situation alimentaire dans la Région des Savanes et TOGOGRAIN

A sa fondation en 1971, TOGOGRAIN a re$u pour tache de régulariser la
commercialisation et la f ormation des prix des produits vivriers tels que Ie maïs,
Ie mil et les haricots par des reglement« et surtout par l'achat, Ie stockage et la
vente stratégiques des produits (Cabinet 1971; TOGOGRAIN 1980).

Cela revenait pratiquement a fixer un bas prix d'achat au paysan pour un bas
prix de vente en ville. Pour atteindre son objectif, TOGOGRAIN s'est vu
obligé d'intervenir toujours plus énergiquement auprès des paysans et des
commercants pour les obh'ger ä baisser leur prix. Mais eek n'a pas eu l'effet
souhaité. En outre, 1'organisation était déficitaire, ce qui dépkisait de plus en
plus aux bailleurs de fonds. Aussi les activités de TOGOGRAIN ont-elles
diminué durant cette periode. TOGOGRAIN ne négocie plus que 1% maxi-
mum de k production togolaise de maïs et de sorgho (TOGOGRAIN 1980,
pp.4-12). EÜe n'est plus prise au sérieux comme régulateur de marché et des prix
(Ouro-Sama 1980; Counet e.a. 1985, p.67).

TOGOGRAIN n'en continue pas moins, dans la Région des Savanes,
d'acheter et de vendre des produits vivriers et d'utiliser la contrainte. Les
encadreurs agricoles doivent chaque année livrer un sac de grain a un prix
minimal et les chefs de canton se voient imposer de temps en temps un nombre
de sacs de céréales ou de haricots qu'ils doivent obtenir des paysans ä un prix
déterminé. Le commerce intra-régional de TOGOGRAIN se ramene donc ä
un transf ert de vivres vers les villes de Mango et surtout de Dapaong. Les clients
de TOGOGRAIN sont surtout des f onctionnaires. Le commerce inter-régional
de TOGOGRAIN montre depuis des années une valeur nette d'exportation
vivrière. Pendant la periode 1977-1983, seule la première saison montre une
valeur nctie d'importation alors que toutes les au tres montrent une valeur nette
d'exportation, notamment de sorgho et de haricots (DRPS 1983, pp. 116-117).
L'exportation de sorgho par TOGOGRAIN est modeste par rapport ä la
quantité produite, c'est-a-dire qu'elle ne dépasse pas 3% de la production. La
Situation est tres différente pour les haricots. En 1979, TOGOGRAIN n'a pas
exporté moins de 57% de la production de haricots dans la Région des Savanes,
39% en 1981 et 29% en 1982 (DRPS 1983). Les haricots sont un produit de
grande valeur nutritive qui, du point de vue de l'approvisionnement alimentaire,
ne peut être retiré a une région qui ne dispose pas de vivres en Süffisance.
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On dispose de peu de chiffres fiables sur Ie total de l'importation et de
l'exportation vivrières dans la Region des Savanes. Une étude de la SOTED
(1981) affirme qu'un tiers de la production de mil/sorgho serait vendu. Un tiers
de cette quantité vendue serait consommé dans les villes de la Region des
Savanes et le reste serait exporté vers Ie Burkina Faso et le sud du Togo. Le riz
et les haricots suivraient la même direction. C'est un fait connu que des
commer9ants privés achètent des produits vivriers dans la Region des Savanes
pour les revendre hors de la région. Les chiffres de la SOTED sont trop mal
étayés pour que les conclusions puissent être reprises ici.

A l'exportation vivrière par TOGOGRAIN et les commercants privés
s'oppose la vente par les commerc.ants privés de produits du Sud tels que
l'igname, le gari et le sorgho. Ainsi, pendant la saison sèche, on peut trouver sur
les marchés de la préfecture de Dapaong du sorgho provenant du centre du
Togo. La SOTED montre des importations tres modestes de manioc et
d'ignames provenant du Sud et une forte importation de sorgho du Bénin par
l'intermédiaire de Gando. D'ailleurs cette importarion de sorgho est signalée
également par Hetzel (1974, p.110). Le sorgho apparaït surtout sur les marchés
ruraux et le gari sur les marchés urbains de la Région des Savanes. Le bilan
regional importation-exportation vivrière dressée par l'Enquête agricole (l 979,
pp.25-30) paraït assez fiable. Le riz, les arachides et les haricots paraissent être
des produits de valeur nette d'exportation alors que le sorgho, le mai's, l'igname
et le manioc sont des produits de valeur nette d'importation. Le total donne un
solde légèrement positif.

Compte tenu de ce solde, de la production vivrière dans la région, des pertes
au stockage et des réserves de semences, on peut calculer la disponibilité
alimentaire régionale. En 1979, eile était de presque 1600 kcal par personne. On
ne tient compte ici ni de la perte de calories a la préparation de la bière, ni de la
production et de la consommation de légumes, de fruits et de viande. Mais la
Situation alimentaire restait pourtant insatisfaisante. En 1979, les céréales
apportaient environ 1300 kcal par personne et par jour ä la quantité moyenne
de nourriture disponible, ce qui est une aggravation par rapport ä 1973 lorsque
les céréales fournissaient 1580 kcal par personne et par jour. Les au tres produits
fournissaient alors 700 kcal supplémentaires et en 1979, environ 300 kcal. Les
calculs de 1973 ne concernaient que la préfecture de Dapaong et il est possible
que les chiffres soient légèrement trop élevés car on partait seulement d'une
commercialisarion limitée. Quelques années plus tard, cependant, une étude sur
la Situation alimentaire des ménages ä Nanérgou, village au nord-ouest de
Kantindi, dans la partie la plus développée du pays moba-gourma, donne des
résultats plus favorables. On en a conclu que, dans ce village, une moyenne de
2050 kcal par jour était disponible (dont environ 1700 kcal en céréales), ce qui
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correspond a peu pres a la norme alimentaire (DRPS1983, p. 101). Evidemment,
la Situation varie d'une année a l'autre et d'un endroit ä l'autre mais 1700 kcal
de céréales par personne semble toujours le maximum réalisable dans k Région
des Savanes.

Une enquête alimentaire réalisée par van Walsum (1980) auprès d'un petit
nombre de ménages ne donne malheureusement pas de réponse definitive sur
la quantité de nourriture consommée mais montre que le régime alimentaire
dans la Région des Savanes est riche en hydrates de carbone et pauvres en
protéines animales. Seulement 20% des repas étudiés contenaient de la viande.
Vu le nombre relarivement grand des ménages urbains étudiés, la moyenne
régionale ne sera certainement pas plus élevée. Counet et al. (1985, p.209)
signalent enfin que les enfants en bas äge sont sous-alimentés car ils passent trop
vite au régime adulte pauvre en protéines.

La position de Kantindi dans la Région des Savanes

Par rapport ä la Situation en 1966 (voir tableaux 4.2 et 4.3), la superficie
agricole par habitant a diminué, en 1983-84, car l'agrandissement de la superficie
cultivée n'a pas pu suivre la croissance démographique. On constate, en
revanche, comme on l'a expliqué ci-dessus, une augmentation de rendement des
principales cultures vivrières. Les tableaux 4.3 et 4.11 ne peuvent, hélas,
permettre une comparaison des rendements car les chiffres de 1966, comme on
l'a dit, sont sous-estimés. Toutefois, on peut comparer la Situation ä Kantindi
par rapport ä celle de l'ensemble de la préfecture de Dapong, comme c'était le

Tableau 4.11 Partidpation de la zone Toaga/Kantindi et de la préfecture de Dapaong
aux programmes DRDR/SOTOCO en 1983-84

total zone
Dapaong Toaga/Kantindi

superficie ha/tête
rendement mil-sorgho kg/ha
rendement arachides kg/ha
rendement coton kg/ha
coton ha/tête
valeur brute prod. agric. F.CFA/tête
valeur brute prod. agric. F.CFAAête

0,34
560
709
943
0,02
8400
7200

0,41
±550

731
965
0,08
9500
7600

(DRPS 1983; DRPD1985; DRDR1984 et 1985; SOTOCO1985; FED 1984a; com.
pers.)
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cas aussi pour 1966. La zone Kanrindi/Toaga de 1983-84 ne correspond pas tout
ä fait a celle de Kantindi de 1966, mais on peut pourtant af firmer avec certicude
que les rendements actuels de la principale culture vivrière, sorgho/mil, ä
Kantindi n'atteignent pas la moyenne prefectorale. En revanche les rendements
des arachides et du coton som supérieurs a cette moyenne.

A Kantindi, les arachides sont toujours plus importantes que Ie coton. Elles
représentent 25% de la valeur brute de la production agricole contre 9% pour
Ie coton. Néanmoins, Ie rendement supérieur ä la moyenne prefectorale du
coton et la plus grande surface cultivée en coton donnent une idee du relatif
succes du produit ä Kantindi. Le rendement reladvement élevé des arachides est
influencé par 1'introducrion d'une nouvelle variété RMP12 et par Ie programme
de la SOTOCO, lancé justement dans cette partie de la préfecture de Dapaong.
Ainsi, Ie rendement moyen de toutes les arachides dans la zone Kantindi/Toaga
dépasse la moyenne prefectorale.

Comme la valeur brute relativement plus élevée de la production agricole
dans la zone est obtenue par une utüisation d'intrants notamment d'engrais au-
dessus de la moyenne, la valeur nette de la production agricole est plus proche
de la moyenne prefectorale. Cela ne veut pas dire que Ie revenu monetaire net
soit supérieur ä la moyenne prefectorale car tout dépend de la quantité vendue.
On peut toutef ois constater, a l'aide du tableau, que Ie retard de Kantindi sur la
moyenne prefectorale en 1966 est rattrapé pour ce qui est de la valeur nette de
la production agricole.

Croissance démographique

La population de la Region des Savanes a augmenté de 2,4% par an, pendant
la periode 1960-1970, et de 2,8% pendant k periode 1970-1980, en raison de la
baisse continue du chiffre de mortalité (Recensement 1981). La collecte
d'informaüons démographiques plus complexes sur la Region des Savanes n'en

Tableau 4.12 Nombre de fersonnes et densité de population dans la Region des
Savanes, la préfecture de Dapaong et Ie canton de Kantindi 1959-1981

Année

1959
1970
1981

Savanes
nombre au

189.000
240.700
328.900

km2

22,6
28,8
39,3

Dapaong
nombre au km2

141.400 33,7
183.200 43,6
251.000 59,8

Kantindi
nombre au

6008
7172

10369

km2

77
92

133

(Recensement 1959 ; 1970 ; 1981)

est qu'ä ses premiers pas. Selon Anipah (1983, p.156), pendant la periode 1970-
1980, la natalité auraitété de 5,2% et k mortalité de 2,3%. Le taux de croissance
naturelle aurait donc été de 2,9% par an. Cette estimanon semble trop f orte car
eile impliquerait un solde migratoire négatif invraisemblablement bas, de O, l %
seulement, c'est-a-dire de qudque 300 personnes par an.

Pour Ie canton de Kantindi, la croissance démographique annuelle montre
une moyenne d'environ 2% pendant la periode 1960-1970 et d'environ 3%
pendant la periode 1970-1981. On ne peut la chiffrer avec plus de précision. En
raison des changements constants des limites cantonales, des dénominations de

Figure 4.4 Densité de la population dans la Region des Savanes, 1982

Cincassé

Nombre d'habtents par km

| | inhabité

0 centre > 10 000 habitanta

• centre 1 000 - 5 000 habitants Source: DRPD



206 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Figure 4.5 Reparation de la population dans la Region des Savanes, 1976
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villages et quartiers et du manque de matériel cartographique fiable, les chiffres
du tableau 5.1, pour le canton de Kantindi, ne se rapportent pas toujours ä la
même zone. Même les limites des différents secteurs du recensement de 1981
retenues lors de l'étude sur le terrain pour permettre la comparaison des
données démographiques aveclerecensementmontrentde tres grandes différences
dues certainement a un regroupement énigmatique des secteurs de recensement
lors du traitement central des données. Cependant, le canton de Kantindi reste
l'une des zones les plus peuplées de la Région des Savanes (figure 4.4). La région
autour de Kantindi Centre connaissait déja, en 1965, une densité de population
de 100 habitants au km2 (BDPA 1965b).
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Par ailleurs, la densité reelle de population a augmenté dans la Région des
Savanes du fait qu'entre 1975 et 1982, le pare national de la Kéran s'est agrandi
dans d'énormes proporrions. Alors qu'en 1970, seulement 2% de la surface de
la Région des Savanes était inhabitable a cause des réserves zoologiques et des
forêts classées, cette surface a atteint 1>\% en 1982 (DRPD 1985, p.41).
L'agrandissement du pare national de la Kéran s'est fait surtout le long de l'Ori,
en direcrion nord-est, sud et sud-ouest de Mango. Alors que la population
locale utilise généralement de telles zones de f ac.ons diverses, ce n'était pas le cas
de la Région des Savanes. La population des villages qui se retrouvaient dans le
pare national ä été déplacée par la force armee et les soukalas ont été incendiées
(figure 4.5). Le controle a été sévère. Il y a même eu des morts lorsque Parmée
réprima les manif estations locales de mécontentement contre cette Situation ou
punit ceux qui osèrent aménager des champs dans le pare. La zone n'est donc
plus disponible pour Pagriculture. Par ailleurs, les activités touristiques dans le
pare sont minimes ; en effet le spectacle offert par les animaux sauvages n'est
guère impressionnant, les équipements sont pauvres et la distance jusqu'au
centre touristique sur la cöte est trop grande. Les animaux sauvages deviennent
même un problème pour les paysans dont les champs sont proches des parcs
(Merlet 1987, pp.62).

Si l'on retire la surface du pare national de celle de la Région des Savanes, la
densité de la population augmenté en 1981 de39,3 ä 55,7 hab/km2. Dans la préfecture
de Dapaong, eile augmenté de 59,8 a 67,9 hab/km2. Dans la préfecture de Mango
oü se trouve la majeure partie du pare et oü les conséquences sont les plus
grandes, la densité augmenté de 18,0 ä 35,3 hab/km2 (DRPD 1985, p.41).

Migration ouvrière

La migration ouvrière est un phénomène toujours actuel dans la Région des
Savanes. Ce sont surtout les classes d'äge de 20-39 ans, dans la pyramide des äges
régionale, qui montrent un net manque d'hommes (DRDP 1985, pp.59-65).
Selon Pontié (1980, pp. 3-4), la migration ouvrière n'a pas diminué dans la
plupart des cantons de la Région des Savanes. Il signale un changement de
destination du Ghana vers le Togo, notamment vers Lomé, et vers la Cöte-
d'Ivoire. Le migrant type d'aujourd'huf est toujours un jeune homme qui a trop
peu de possibilités d'avoir un revenu personnel dans son village et veut tenter
sa chance ailleurs. Il y a pourtant, selon l'auteur, des migrants qui partent dans
un but bien précis, par exemple pour gagner l'argent nécessaire ä l'achat d'une
charrue ou d'un toit en töle ondulée, et rentrent chez eux ensuite. Il signale, en
outre, que, dans les cantons ouest, les migrants qui se mariaient après leur
retour, repartaient souvent quelques années plus tard avec femme et enfants.
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Cependant, il existe toujours une possibilité de retour au village. La mort du
père ou du frère ainé est toujours une importante raison de retour si la direcrion
du patrilignage peut être reprise.

D'après Pontié (1980, p.6), l'image du jeune migrant sans Ie sou qui retourae
au pays pour profiter de la réserve alimentaire, et repart avant la reprise des
travaux, Pemporte progressivement sur celle du migrant prospère et généreux.
Evidemment, cela rient en partie a la mauvaise Situation économique du Ghana
oü il n'y a plus grand chose ä gagner mais aussi, comme Ie montre cette étude
ä Kantindi, ä la tendance des migrants prospères ä ne plus retourner au village.

Pontié (1980; 1986) estime qu'il existe des différences entre les cantons de
laRégiondesSavanesdansl'ampleurdelamigration.Lapressiondémographique
et Ie manque de terre (figure 4.6) sont, selon lui, d'importants f acteurs explicatifs.
Les possibilités d'intensification de la production agricole commerciale, comme
celle du riz et de k production maraïchère dans les bas-fonds, et les possibilités
d'activités commerciales et de production artisanale sur un marché voisin,
expliquent Ie peu d'ampleur de la migration dans certains cantons tres peuplés.
Il cite Korbongou oü, selon ses calculs de 1977, 8,2 % de la population
masculine de la classe d'äge 20-49 ans était absente plus de six mois alors que,
dans son étude, la moyenne sur 10 cantons est de 13,8 %. Calculée de la même
fa?on, la migration dans les villages Kantindi Centre, Baniame Kantindi et
Tossiégou est de 24,9% en 1984. Les réserves de terre manquent et les possibilités
offertes par les bas-fonds y sont, sauf pour Baniame Kantindi, plus limitées qu'ä
Korbongou. Il n'y a qu'ä Kantindi Centre qu'il est question d'un certain
développement des activités productives non agricoles.

Par ailleurs, Pontié (1986) estime que les clans non propriétaires, dans les
régions qui souffrent de manque de terre, peuvent difficilement obtenir de la
terre pour k culture commerciale et ont plus tendance ä migrer que les clans
propriétaires. Les niveaux migratoires, dans la Region des Savanes, oscillent
selon lui (Pontié 1986, p. 149) entre 8 et 20%. Atteignant presque 25%, Ie niveau
migratoire ä Kantindi peut donc être considéré comme élevé. Par rapport aux
autres zones d'émigration du Togo, la migration ouvrière n'y est pas spectacu-
laire.

S'appuyant sur l'étude de Marguerat (1986, p.97), on peut calculer un chiffre
migratoire supérieur ä 60% pour tous les hommes d'un groupe de parenté nes
dans un certain village de la Kara. Selon Locoh (1986, p.288), 60% de tous les
hommmes de plus de 30 ans dans la région d'Aného sont absents. Par ailleurs,
Heinemeijer et al. (1976, p.27) calculent pour Ie nord et Ie sud du Maroc des
niveaux migratoires de 40% et plus pour les hommes entre 20 et 49 ans.
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Figure 4.6 Occupation du sol dans la région des Savanes
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Source : DRPD

Cette carte a été dressée ä l'aide de photographies aériennes prises en 1976. Les terras cultivées
ä l'intériejr des limites des parcs nationaux et des forêts classées ont été abandonnées après 1981.

Infrastructure et équipements de base

Entre 1970 et 1976, la qualité du réseau se détériora par manque d'entretien
et aussi parce que Ie réseau reprenait ici et la un caractère dentritique (f igure 4.3).
Les fonds de développement étrangers, qui affluent ä nouveau depuis 1975 vers
des organismes et des projets comme la SOTOCO et la FED, donnèrent un
nouvel élan au développement de Pinfrastructure. De nouvelles routes furent
construites, d'andennes furent rénovées et Ie nombre des circuits praticables en
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permanence augmenta. Le désenclavement a l'interieur des circuits fut amélioré
par la transf ormation de sentiers en routes semi-permanentes. Les routes semi-
permanentes redevinrent permanentes et de nouvelles routes de pénétration
désenckvèrent les dernières zones isolées. Tout d'abord, ä l'ouest de Dapaong,
zoneconsidéréeaujourd'huiencoreconimelaplusprometteusepourl'agriculture
commerciale, les anciens tracés routiers d'avant 1960 furentrénovés (figure 4.7).
En 1985, Ie réseau a Test et au sud-est de Dapaong redevint plus permanent
(figure 4.8). La construction des routes au sud de Mango, vers 1980 (figure 4.7),
était liée au désenclavement du pare national mais semble n'avoir pas été
durable. La construction de pistes a partir de Mango, par la vallée de l'Oti, vers
Ie nord-est, était liée ä la mise en valeur agricole prévue, mais aujourd'hui
abandonnée, de cette zone.

Figure 4.7 Region des Savanes: routes 1980
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Les réseaux autour de Dapaong et Mango sont réintégrés après une periode
de déclin. Les obstacles soulevés par la création et l'agrandissement du pare
nationalautour de Mango pourledéveloppementagricoledelarégionpourraient
être un signe précurseur de la suppression de Mango comme préfecture
autonome.

Le bitumage de la route principale du Sud vers la Haute- Volta (figures 4.7
et 4.8), commencé en 1976 et terminé depuis 1980, abaisse les coüts de transport
et en augmente Ie volume (ASF 1984, pp.130-148).

La qualité de l'infrastructure dans la Region des Savanes a atteint, de toute
évidence, un niveau supérieur mais on peut se demander si ce sera permanent
Comme c'était Ie cas autrefois aussi, la qualité de Pactuelle infrastructure
dépenddesfondsétrangersinvestisdansledéveloppementrural.Sicefinancement

Figure 4.8 Region des Savanes : routes 1985
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se poursuit, l'actuel niveau du developpement de l'infrastructure peut rester
constant.

On décèle dejä, ici et lä, pendant cette periode, un certain recul qui pourtant
ne tient pas a k diminution des investissemencs étrangers. A cause du déclin des
relations commerciales avecle Ghana, les embranchements,récemmentconstruits
vers la frontière ghanéenne de la route principale qui relie Dapaong au Burkina
Faso, ne sont plus entretenus.

En 1984, la Region des Savanes comptait au total 180 écoles primaires dont
137 (76%) dans la préfecture de Dapaong. Seules 18 d'entre elles sont des écoles
de mission, les autres étant financées par Ie gouvernement. Cela signifie un fort
accroissement du nombre des écoles car, en 1975, il n'y avait encore que 76
écoles primaires dont 12 de la mission. Entre 1973 et 1980, Ie taux de scolarisation,
c'est-a-dire Ie nombre d'élèves pris comme pourcentage du nombre d'enfants
dans Ie groupe d'äge 5 a 14 ans inclus, s'est élevé de 23% ä 33% pour baisser
ensuite ä 28% en 1983 (DRPD 1985, p.155).

Gräce ä l'accroissement du nombre des écoles et ä l'assouplissement des
normes scolaires, la politique gouvernementale s'est orientée ces dernières
années vers la hausse de la scolarisation et du passage au cycle supérieur.
Néanmoins, après 1981, une baisse du taux de scolarisation est constatée dans
tout Ie Togo, bien qu'elle soit moins prononcée dans la Region des Savanes
qu'ailleurs.

La raison de ce phénomène n'a rien ä voir avec la déscolarisation de la société
dont parlelllich (1971).

Pour Lange (1984, pp.62-63) qui fit une étude sur la baisse de la scolarisation,
Pexplication est évidente. La politique d'austérité, les arrêts de personnel et Ie
gel des salaires dans les secteurs gouvernemental et para-public, et la fermeture
de quelques usines ä Lomé, ont fait disparaitre les perspectives d'un emploi
après récole.SelonLange(1984,p.79), la populationruralen'estpasunanimement
positive devant la scolarisation de leurs enfants. Bien que les cours de Pécole
primaire ne soient pas tres coüteux, ä savoir 330 F CF A d'inscription par an, plus
les frais de matériel pour écrire (Puniforme n'est presque jamais exigé dans les
écoles des zones rurales), les avantages pour la familie sont tres minces. En effet,
ceux qui sont alles ä Pécole partent pour la ville et ne soutiennent pas volontiere
leur familie au village natal, même pour payer les frais de scolarisation de leurs
jeunes frères et soeurs. Selon Lange (1987, p.84), la réduction des perspectives
de travail pour les écoliers, et Ie retour au village des chömeurs diplömés, a été,
peut-on dire, la goutte qui fit éborder Ie vase. De nombreux parents ont alors
décidé de ne plus envoyer leurs enfants ä Pécole.
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Bien qu'actuellement il y ait des höpitaux ä Mango et a Dapaong et pas moins
de 39 dispensaires dans les zones rurales, dont 32 dans la préfecture de Dapaong,
les équipements sanitaires sont toujours jugés insuffisants (DRPD 1985, p. 173),
notamment dans les régions frontalières et Ie sud, tres peuplé, de la préfecture
de Dapaong. Le nombre de dispensaires est passé de 17 a 19 entre 1975 et 1984.
La participation de la mission s'est limitée ä trois dispensaires. La mission
possède également six maternités dispersées dans la région et un service de
pédiatrieaDapaong.Presquechaquecantondisposeaujourd'huid'undispensaire
avec un infirmier et une sage-femme. La hitte contre Ponchocercose, commencée
en 1974 Ie long de POti, est une réussite (Counet et al 1985, p.47). Ce succes ne
peut toutefois être entièrement mis ä profit car de grandes parties de la zone sont
situées dans Ie pare national et ne peuvent plus être mises en culture.

Les soins médicaux préventifs sont faiblement développés dans la Région
des Savanes. Des campagnes de vaccination sont organisées mais Ie taux de
vaccination reste insuffisant Les agents itinérants du village, qui ont eux aussi
une tache préventive, sont comparés par Counet et al. (1985, p.61) au monstre
du Loch Ness : tout Ie monde en parle mais personne ne Pa jamais vu.

L'orientation de la Région des Savanes vers Ie Ghana

L'intégration fonctionnelle de la Région des Savanes avec Ie Togo s'est
relachée de fa$on générale. En 1964 encore, Ie Ghana offrait de meilleurs prix
pour les produits vivriers et Ie bétail de la Région des Savanes que Ie reste du
Togo et les biens de consommation du Ghana étaient meilleur marché. Les
commer^ants ghanéens allaient en camions sur les marchés de la Région des
Savanes. Dans les régions frontalières, Pargent ghanéen repoussait Ie franc
CFA. La seule chose ä faire, semblait-il, a Pépoque, était d'améliorer la liaison
vers Ie sud du Togo. Si la commercialisation dans la Région des Savanes pouvait
être augmentée du même coup, les bas prix de transportpermettraientPécoulement
vers Ie sud du Togo d'une production d'exportation plus importante, ce qui
stimulerait Pintégration fonctionnelle dans Péconomie togolaise (BDPA 1964e,
pp.9-10).

Le programme SORAD travaillait au developpement de la production
d'exportation. L'amélioration de Paxe nord-sud commen^a a la fin des années
soixante mais n'atteignit la Région des Savanes qu'en 1976. Cependant, un
facteur externe était responsable de la forte augmentation de Pintégration avec
Ie Togo du Sud dés avant son achèvement. En raison du malaise économique,
Ie Ghana devenait moins interessant non seulement comme région de migration
mais aussi, ä cause de la baisse du pouvoir d'achat, comme région de vente. De
plus, les nombreuses dévaluations ont fait disparaitre la monnaie ghanéenne du
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circuit monetaire dans la Region des Savanes. Tout cela signif iait un lourd echec
pour Mango qui, depuis toujours, était principalement un centre commercial et
gouvernemental (Hetzel 1974, p.241). La ville devint un important lieu de
rencontre pour les commerfants ghanéens et togolais. Y étaient vendus des
produits vivriers de la Region des Savanes contre des biens de consommation
du Ghana. Le potentiel de producrion des environs de la ville n'était pas tres
élevé, mis ä part Ie canton de Gando, et fut en fait la principale raison du
glissement du centre de gravité dans la Region des Savanes vers Dapaong.

En tant que centre d'une région agricole tres peuplée bénéficiant d'inves-
tissements gouvernementaux en hausse, Dapaong a pu surmonter Ie déclin du
commerce avec Ie Ghana. La ville s'est développée en un centre économique et
administratif regional oü se sont installées toutes les directions regionales pour
la Région des Savanes. L'importante fonction commerciale de Mango s'est
écroulée avec la disparition du commerce avec Ie Ghana sans toutefois qu'une
autre solution ne puisse être trouvée (Hetzel 1974, pp.286-287). Le transport de
bétail du Niger et de Haute-Volta par Mango a disparu également

Entre 1975 et 1985, l'intégration f oncrionnelle de la Région des Savanes avec
Ie reste du Togo a encore été renforcée alors que celle avec Ie Ghana baissa ä un
niveau insignifiant. On ne vendit presque plus de bétail et de produits vivriers
vers Ie Ghana, et les biens de consommation du Ghana disparurent des marchés
de la Région des Savanes. La réduction de l'intégration fonctionnelle s'exprime
non seulement dans celle de Pintégration commerciale mais aussi dans la
migration ouvrière. L'essentiel de la migration est passée du Ghana ä des
destinations intérieures togolaises, notamment vers Lomé et son caractère
devint moins temporaire.

Conclusion

Après un début plein de confusion, du aux contradictions politiques et aux
changements de gouvernement ä Lomé, les activités gouvernementales dans la
Région des Savanes se sont organisées en un programme de longue durée pour
Ie développementrural intégré. Dans un certain sens, Ie programme se poursuivait
ä partir du changement qui s'était fait juste avant l'indépendance. L'attention
accordée par Ie programme aux problèmes de mode de vie dans la Région des
Savanes, témoignait d'un changement important dans l'approche coloniale.
Celle-ci était moins centree sur les revenus gouvernementaux et plus orientée
sur l'élévation du niveau de vie.
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De même, les différences avec les programmes de développement de la fin
de la periode coloniale sont evidentes. Le programme post-colonial dura plus
longtemps et put disposer de fonds plus importants pendant sa première phase.
En outre, toute forme de contrainte fut évitée et les paysans furent approchés
par un réseau de fonctionnaires en poste dans les zones rurales. Amsi, la forme
d'administration intermediaire, décrite par Spittler (1981), a presque disparu
pour faire place ä une forme d'administration bureaucratique. Le chef de canton
est devenu un petit fonctionnaire intégré dans Ie Systeme bureaucratique (van
Rouveroy van Nieuwaal 1985).

Malgré l'évident succes des programmes de développement post-colomaux
dans la Région des Savanes, certaines critiques doivent être formulées. En fait,
l'élite rurale que l'on voulait créer existait déja. Dans la première phase surtout,
Ie gouvernement n'a fait qu'attirer dans Ie programme des gens qui depuis
toujours appartenaient a des groupes dirigeants au niveau local. Comme la
relation paysans-Etat avait toujours eu jusqu'alors un caractère de contrainte,
la nouvelle approche, basée sur Ie bénévolat et l'octroi de crédits, s'est heurtée
au manque de responsabilité des paysans. Beaucoup considéraient les activités
de la SORAD avec scepticisme, non seulement parce qu'elle est rapidement
entree en contact au niveau local avec les chefs de village et de canton et avec les
groupes de parenté dirigeants, mais aussi parce qu'ils n'avaient pas oublié les
livraisons forcées d'arachides de la periode coloniale. Les paysans n'ont pas fait
la distinction entre les livraisons forcées d'arachides et Ie remboursement de
crédits en papier ä la vente des arachides. lis préféraient tromper Ie gouverne-
ment ä leur profit comme ils étaient habitués ä Ie faire pour survivre. lis
achetaient Ie plus possible hors de la SORAD, et celle-ci ne pouvait pas obtenir
le remboursement du crédit C'était possible malgré la présence des fonctionnaires
de la SORAD dans les villages. Bien que la scolarisation ait srimulé une certaine
integrationnormative, l'attitude des paysans vis-ä-vis du gouvernement montrait
peu de changements.

Du point de vue technique, on accordait plus d'attention aux arachides en
tant que produit d'exportation qu'aux produits vivriers. A l'ouest du pays
moba-gourma, par exemple, la culture attelée a été un succes, sans toutefois
provoquer une hausse de production ou un agrandissement de superficie
significatif. Cela tenait la plupart du temps au manque de terre. En revanche,
l'utilisation de l'engrais s'est rapidement popularisée.

Cette critique recoupe, dans les grandes lignes, celle formulée par Hmdermk
etSterkenburg(1987,PP.69-72etPP.267-270)surlaPolitiquegouvemernemale

Dost-coloniale, en Afrique, dans Ie domaine agricole. Cette polmque s onente
vers la hausse de production et non vers Ie déveloPPement rural, vers les
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produits d'exportation et non vers les produits vivriers, et lorsqu'elle s'intéresse
ä la production vivrière, ce n'est pas pour améliorer la Situation alimentaire des
paysans. Les programmes sont généralement peu adaptés aux circonstances
locales : ils ont pour objectif une hausse de producüon plus souvent par
l'agrandissementdesuperficiequeparl'intensificationagricole.Le gouvernement
préféré intervenir de sa propre initiative plutót que de reprendre et soutenir les
initiatives locales.

Cependant, les programmes ont eu des effets favorables sur Ie niveau de vie.
Les efforts de développement dans la Region des Savanes ont abouti ces
dernières années ä une nette amélioration dans de nombreux domaines.
Actuellement, la scolarisation et les soins médicaux sont largement répandus et
rinfrastructure est plus développée que jamais. En matière de production
agricole, l'introduction recente du coton et la hausse de rendement des produits
vivriers ont remarquablement réussi. Il faut noter que certaines améliorations
ont été obtenues gräce a des bailleurs de fonds étrangers.

Comme la population augmentait rapidement et que la réserve de terre était
épuisée dans les zones tres peuplées de la préfecture de Dapaong, la superficie
par personne a baisse. La croissance démographique et la baisse de superficie par
tête sont également responsables de la Stagnation notoire de la Situation
alimentaire de la Region des Savanes. D'ailleurs, s'il n'y a pas eu d'amélioration,
on ne peut pas prouver non plus qu'il y ait eu aggravation, ce qui peut être
considéré positivement dans cette partie de l'Afrique oü les famines reviennent
sans cesse.

On n'a pas recherche ici si un transfert de capital a eu lieu de l'agriculture de
la Region des Savanes vers l'Etat ou Ie secteur ürbain, comme ce fut Ie cas ailleurs
en Afrique (Bates 1981 ; Lofchie 1985). Les activités de TOGOGRAIN,
concernant l'exportation vivrière de la Region des Savanes, ont été examinées
ci-dessus. Pour ce qui est du Togo, on signale (ASF 1984, pp.277-280) la part
réduitedes investissements agricoles dans Ie budget gouvernemental, les différences
de revenus en ville et dans les zones rurales et les grandes différences entre Ie prix
des produits au paysan et Ie prix ä l'exportation. Les bénéfices de l'OPAT
obtenus par la vente des produits d'exportation sur Ie marché mondial permirent
des revenus gouvernementauximportants quifurentutilisés pourl'industrialisation,
et étaient parfois considérés par les producteurs agricoles comme un impót
(Bovet et Unnevehr, 1981, p.17). Ziemer (1984, p.146) et Toulabor (1986,
pp.250-268) signalent l'extraordinaire enrichissement de l'élite étatique et
commerciale togolaise.

Autrement dit, on peut supposer qu'il existe, ä cöté des investissements
gouvernementaux dans l'agriculture, un transfert de capital provenant de
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l'agriculture. Une analyse des coüts-bénéfices pour la Region des Savanes s'est
averee impossible.

Par ailleurs, l'impöt pour la population rurale a été supprimé en 1978. Cette
mesure lancée au Togo lorsque la croissance semblait ülimitée peut être
considérée comme un cadeau du gouvernement et comme une tentative de
gagner la sympathie des paysans a une époque oü la plupart des investissements
étaient f aits en ville.

Pendant la periode 1960-1985, l'intégration fonctionnelle de la Region des
Savanes a subi quelques changements par rapport ä la periode coloniale. Les
transports avec Ie Sud se sont considérablement améliorés. lis restent toutefois
limités ä un seul axe, ce qui n'est pas étonnant vu la forme étroite et allongée du
territoire togolais. Par ailleurs, Ie développement de rinfrastructure indique
clairement que les investissements gouvernementaux dans la Region des Savanes
dépendent presque totalement de fonds étrangers. C'était Ie cas de l'aide de la
FIDES avant 1960, du FAC ä la SORAD et des fonds du consortium de la
Banque mondiale ä la SOTOCO.

Alors que la Region des Savanes a été considérée pendant longtemps comme
exportateur de produits vivriers de valeur nette, cette image s'est lentement
transforméeaprès!960.LaRégion des Savanes importaitdes produits alimentaires
car la population se développait plus vite que la production vivrière. Après 1970,
ce déséquilibre entre production vivrière et nombre d'habitants s'est encore
renforcé ä cause de la sécheresse. Actuellement, la Region des Savanes peut être
considérée comme un petit importateur alimentaire de valeur nette, ce qui ne
veutpas dire'que la Situation alimentaire soit satisfaisante et ne nécessite qu'une
faible importation. La plupart des vivres proviennent des autres parties du
Togo. En revanche, l'exportation d'arachides vers Ie Sud est en hausse ainsi que
Ie coton et la vente de bétail.

Entre 1960 et 1975, la migration ouvrière est restée tres importante mais eile
était cependant plus faible que dans les autres régions d'émigration du Togo.
D'abord presque uniquement orientée vers Ie Ghana, eile a pris par la suite des
destinations togolaises.

L'intégration de marché avec Ie Ghana a presque totalement disparu. Un
aspect important de l'intégration fonctionnelle avec Ie reste du Togo est Ie
changement de destination dans la vente des arachides. Actuellement, Ie produit
est presque totalement vendu sur Ie marché intérieur et ä peine exporté.
Autrement dit, après l'indépendance, la Region des Savanes est devenue plus
togolaise que jamais du point de vue de l'intégration fonctionnelle.
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A Kantindi, l'influence du chef de canton kutur et de sa familie a été ébranlée
par les troubles politiques aux alentours de l'indépendance. La position
indépendante du chef de canton comme intermediaire étant de plus en plus
sapée par Ie gouvernement central, Ie mal n'a pu être réparé. Les seules mutuelles
fondées ä Kantindi pendant Ie programme SORAD étaient composées de
Kutur. Elles n'ont pas eu de solides succes du point de vue agro-technique car
les charmes ont été délaissées après quelque temps. Celles-ci n'auraient pu être
efficacement utilisées qu'avec un agrandissement de superficie, ce qui n'était pas
réalisable a Kantindi. Du point de vue de l'organisation, les mutuelles ne
permettaient plus aux Kutur d'exercer leur suprematie ä cause de la nouvelle
structure de la société. Le mouvement coopératif ä Kantindi était trop peu
développé pour cela.

Les nouvelles variétés d'arachides ont été introduites mais la grande réussite
de la SORAD a Kantindi a été l'engrais chimique qui fit une entree fracassante.
L'utilisation de l'engrais était Ie moyen d'arrêter ä court terme la baisse de
fertilité du sol et d'augmenter la production. L'agrandissement des superficies
pour rendre efficace l'utilisation de la charme était impossible. Les paysans se
sont contentés de f ormer des groupements inf ormels par l'intermediaire desquels
ils pouvaient augmenter rapidement leur production et leurs revenus. Il semble
que tous les paysans n'ont pas pu profiter du programme SORAD. A Kantindi
Centre, il existait peu de groupements informels constitués de families des clans
non propriétaires. Cela explique également la sur-représentation de ces clans
danslamigrationouvrière.Poureux,leprogrammeSORADestrestépratiquement
sans conséquence.

Après 1975, les nouveaux programmes de développement agricole de la
DRDR et surtout de la SOTOCO ont fait augmenter fortement les rendements
a Kantindi. La valeur brute de la production agricole est parvenue ä dépasser la
moyenne prefectorale alors que la valeur nette se trouvait au niveau préfectoral
en raison des frais plus élevés faits ä Kantindi. Cela signifie aussi que la valeur
nette de la production agricole ä Kantindi a rattrapé un grand retard sur la
moyenne prefectorale par rapport ä 1960.

CHAPITRE 5

LE MODE DE VIE ACTUEL Ä KANTINDI

Questions de recherche au niveau local

L'analyse du développement historique de l'intégration administrative et
fonctionnelle de Kantindi, esquissée dans les chapitres précédents, est basée sur
des documents d'archives et de littérature et sur la tradition orale. Dans Ie
domaine de l'intégration administrative, Kantindi a connu d'abord une
administration intermediaire de chefs de canton du lignage kutur. Cette
administration intermediaire a entraïné une différenciation sociale entre les
Kutur qui profitaient de la position du chef de canton et Ie reste de la population.
Il est bien possible que Ie clan kountome, auquel appartenait Ie lignage kutur et
qui était Ie clan propriétaire de Kantindi Centre, en ait profité aussi. Toutefois
la position du chef de canton a lentement été minée par l'agitation politique au
moment de l'indépendance et par Ie développement d'une administration
bureaucratique. Sa familie était étroitement impliquée dans Ie programme
SORAD mais, comme la formation des coopératives démarrait ä peine ä
Kantindi, sa position n'a pas été renforcée.

Quant a l'intégration fonctionnelle, l'intégration de marché ainsi que la
migration ouvrière se sont développées ä Kantindi. On peut les attribuer toutes
deux aux activités du gouvernement colonial. Comme Ie désenclavement de
Kantindi, elles datent des années trente. Avant cette periode, l'intégration
fonctionnelle était encore peu développée bien qu'entre-temps les relations
fonctionnelles pré-coloniales se soient estompées. Ce n'est qu'après 1945 que
la migration ouvrière et l'intégration de marché ont pris une grande importance.
La migration ouvrière concernait surtout les cadets des clans non proprié-
taires ; mais il y avait aussi des chefs de familie parmi les migrants, ce qui, plus
encore que la migration des cadets, indique des ressources locales faibles. De
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même, les Kutur migrèrent après 1958, ä cause des troubles politiques. La
migration ouvrière a changé de direction: eile était moins orientée vers Ie Ghana
et plus vers le Togo. Elle a pris un caractère plus permanent. Mais, les Kountome
surtout étaient responsables de ce changement Les clans non propriétaires
suivaient toujours l'ancien modele.

On a pu établir que ce sont les Kutur qui ont profité le plus de la production
d'arachides, gräce au travail des autres villageois durant la periode coloniale, et
qu'ils se sont appropriés une parrie de la production vivrière. Cependant, ils
n'ont pas pu profiter du nouveau développement maraïcher en raison des
troubles politiques de l'indépendance et de remplacement de leurs champs hors
des bas-fonds. Ils semblent en revanche avoir profité des activités de la SORAD
après l'indépendance.

Dans ce chapitre, le mode de vie actuel ä Kantindi fait l'objet d'analyses et
de recherches. Lorsqu'aucune autre source n'est mentionnée, on a utilisé les
résultats de l'enquête de terrain pour répondre a ces questions.
- Peut-on qualifier de faibles les ressources locales de Kantindi, vu les

précipitations, la fertilité du sol et la disponibilité de la terre ?
- L'intégration f onctionnelle et administrative de Kantindi après l'indépendance

a-t-elle contribué au développement de ces ressources ?
- L'intégration f onctionnelle comprend-elle toujours l'intégration de marché

et la migration ouvrière ?
Par Integration administrative, on entend ici les mesures gouvernementales

importantes pour le mode de vie ä Kantindi. Sont égalementprises en considération
les activités des organisations semi-gouvernementales, des organisations étrangères
de développement et celles de la mission.

Ces questions seront étudiées ä la lumière des activités des ménages orientées
vers rapprovisionnement alimentaire et l'acquisition de revenus en espèces. Les
différences entre ménages seront étudiées dans le contexte des groupes de
parenté. La question de savoir si les ménages parviennent ä se procurer des
ressources supplémentaires pour completer leurs ressources locales, notamment
par la migration ouvrière, est également importante. Enfin, la différenciation
spatiale entre les villages étudiés doit être analysée. Le choix de Kantindi Centre
comme premier village d'enquête est évident. Kantindi Centre est le plus gros
village du canton et donc le chef-lieu de canton. Le village est le domicile du clan
kountome et de l'iniportant lignage kutur ; il est assez peuplé pour permettre
une étude de la différenciation interne. Des phénomènes notoires d'érosion,
lies, semble-t-il,ala culture in tensiveetarimpossibilitépresquetotaled'agrandir
les superficies, coïncident avec une forte densité de population.

Le choix de Baniame Kantindi a été dicté notamment par la commercialisation
agricole et la modernisation de la production qui semblaient y mieux réussir
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Figure 5.1 Les villages de Kantindi Centre, Baniame Kantindi et Tossiégou
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Figure 5.2 Pyramide des äges a Kantindi Centre (1983) et a Baniame Kantindi et
Tossiégou (1984)
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qu'ä Kantindi Centre. Enfin, Tossiégou a été choisi en raison du niveau de vie
apparemment bas de ses habitants et de leur f aible implication dans les acnvités
gouvernementales.

Caractéristiques démographiques et niveau de vie

La région d'étude (figure 5.1), comprenant les villages de Kantindi Centre,
Baniame Kantindi et Tossiégou, comptait, en 1985, un peu plus de 3400
habitants, c'est-a-dire environ 30% de la population du canton de Kantindi.
Presque 70% de ces 3400 personnes habitent ä Kantindi Centre. Kantindi
Centre est Ie plus gros village de la zone d'étude, non seulement par son chiffre
de population, mais aussi par sa superficie.

L'äge de la population est tres jeune (figure 5.2). L'age moyen est d'environ
19 ans, mais plus de la moitié de la population a moins de 19 ans. Dans les trois
villages, Ie taux de masculinité et la pyramide des äges montrent une absence
masculine, surtout dans la tranche d'age 15-55 ans. Du point de vue ethnique,
la population de la région d'étude est composée d'une majorité de Gourma.
Tossiégou est habité uniquement par des Moba.

Mis ä part quelques Peuls et l'encadreur agricole, la population de Baniame
Kantindi est composée uniquement de Gourma. Seul, Kantindi Centre montre
une composition démographique un peu plus variée, en partie ä cause de la
présence de quelques fonctionnaires et de leurs families. On les appele ici
«population non agricole».

Le terme de soukala n'est utilisé ici que pour designer une habitation de type
traditionnel, composée de cases reliées enüe elles au tour d'une cour intérieure.
Certaines soukalas ressemblent extérieurement a une seule unité d'habitation
mais component, en réalité, deux ou trois unités séparées. C'est ce qui se
produit lorsqu'ä la mort du chef, la soukala n'est pas reprise par un fils ou^un
frère, mais est partagée, avec ses champs, entre deux ou plusieurs hommes. C'est
pourquoi on a opté ici pour Ie terme plus neutre de ménage.

Un ménage est déf ini comme un groupe de personnes liées entre elles par Ie
fait qu'elles travaülent sur Ie même champ collectif de céréales, qu'elles stockent
leur récolte dans un grenier collectif oü elles puisent les céréales nécessaires ä la
préparation de leurs repas. La direction des activités sur Ie champ collectif de
céréales et la gestion du grenier est entre les mains du chef de ménage. Tous les
ménages agricoles habitent dans une soukala mais, comme on vient de Ie dire,
certaines soukalas comptent plusieurs ménages etdonc plusieurs greniers. Dans
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Tab\eau5.lChif)resdepopulattonpourKantmdiCentre, Baniame KantindietTosstégou

nombre

% Gourma
% Moba
% Peul
% divers

population agricole

äge moyen

taux de tnasculinité M/100F

1983
1984
1985

1983
1984
1985

(an)

taux de masculinité M/100F (15-55 ans)

nombre de ménages

nombre de ménages agricoles

personnes/ménage agricole

1983
1984
1985

1983
1984
1985

1984

Kantindi
Centre

2239
2318
2388

92,4
0,5
5,9
1,2

2212
2290
2388

19,0

90
70

219
218
223

211
211
216

10,9

Baniame
Kantindi Tossiégou

.

690
726

96,0
0,7
3,2

0

_

685
720

19,4

93
84

_

66
66

_

65
65

10,5

.

304
320

0
100,0

0
0

_

304
320

20,3

111
93

_

39
39

_

39
39

7,8

ce cas, plusieurs champs collecrifs entourent la soukala. Souvent, Tun des
ménages construit, apres quelque temps, une nouvelle soukala dans les environs.

Tout bien considéré, les neuf fonctionnaires et leur familie ne tombent pas
sous la définition de ménage car ils ne disposent ni d'un champ collectif ni d'un

grenier.bienqu'ilsculriventgénéralementunepetiteparcelledeterre.Néanmoins,
chaque fonctionnaire forme avec sa familie une unité d'habitation et de
consommation séparée, désignée ici, pour des raisons prariques, sous Ie terme
de ménage (non agricole). Les fonctionnaires n'habitent pas dans des soukalas
mais dans de petits bätiments carrés avec fenêtres et toit en töle ondulée.
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Le niveau de vie a. Kantindi est bas et dépend surtout de 1'agriculture.
Pendant la saison 1983-84, un ménage moyen avait un revenu monetaire net de
presque 129.000 F CFA, qu'il faut diviser par une moyenne de 10,3 personnes
par ménage. Autrement dit, ce n'est pas la richesse. Le revenu monetaire moyen
par tête est de 12.580 F CFA, c'est-a-dire 55% inférieur ä la moyenne régionale
de 28.000 F CFA, et 82% inférieur ä la moyenne nationale de 70.000 F CFA
(Technosynesis 1980, p.95 ; BIT 1982, p.24). La valeur brute de la production
agricole par tête est de 27.200 F CFA et est egale a la moyenne régionale (DRPS
1983, p.110). Il faut noter que les coüts de production a Kantindi s'élèvent ä
17,5% de la valeur brute, alors que la moyenne régionale se tient a 15%.

Le tableau 5.2 indique que Ie revenu moyen est supérieur ä cette moyenne
ä Baniame Kantindi et considérablement inférieur aTossiégou. Baniame Kantindi
dépend presque uniquement des revenus agricoles. Kantindi Centre et Tossiégou
ont d'autres sources de revenus importantes, mais l'analogie entre les deux
villages s'arrête la. A Kantindi Centre, l'échelle des activités est beaucoup plus
grande etvariée. ATossiégou, les quelquesactivités non agricoles sontrelativement
importantes car la production agricole commerciale y est presque négligable. A
Baniame Kantindi, Ie succes relatif de la production agricole commerciale
rejette légèrement ä Farrière-plan les autres sources de revenus.

Il est évident que des revenus bas ne peuvent avoir pour conséquence qu'un
bas niveau de vie, comme en témoigne l'inventaire des possessions des habitants

Tableau 5.2 Montant et composttion du revenu monetaire total ä Kantindi en
pourcentages en 1984

Source de
revenus

Agriculture
Salaires
Production non agricole
Migration

Total

Total x millions F CFA
Nombre de ménages
Revenus/ménage
Revenus/tête

Kantindi
Centre

71,4
9,2
8,1

11,3

100,0%

27,5
218

126.200
11.860

Baniame
Kantindi Tossiégou

91,2
1,5
4,0
3,3

100,0%

12,6
66

190.800
18.250

77,3
-

15,2
7,5

100,0%

1,6
39

40.300
4.990

Total

77,6
6,5
7,2
8,8

100,1%

41,7
323

129.000
12.580

(100 F CFA = 2 francs francais )
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Tableau 5.3 Biens de consommation durables dans les ménages et caractéristiques
qualitatives de l'habitation, en pourcentage

Bien de consommation/
caractéristique de
l'habitation

vélo
plusieurs vélos
lit en bois + matelas
radio
toit en töle ondulée
partie de l'habitation

Kantindi
Centre

67
8

50
30
45

en citnent 3

Baniame
Kantindi

64
30
50
24
33
-

Tossiégou

51
-

26
18
33
-

Total

64
11
47
27
41
2

de Kantindi. Généralement, les cases de la soukala sont faites en banco et sont
recouvertes d'un toit de tiges de mil et parfois en tóle ondulée. Tout Ie monde
possède quelques vêtements, généralement déchirés, que l'on ne peut parfois
pas qualifier autrement que de haillons. Certains ont des chaussures, mais la
plupart ne portent que des sandales en plastique. Tous les ménages possèdent
des pots en terre, des corbeüles, des sacs, des cruches et plats en métal, quelques
tabourets en bois, des nattes et quelques outils agricoles. Les autres biens de
consommation durables, généralement importés, ne se trouvent que dans
quelques ménages.

Le tableau 5.3 se limite ä quelques caractéristiques de l'habitation et aux
biens de consommation de luxe les plus courants. Quelques ménages ont aussi
une lampe de poche, une montre ou un tourne-disque ä piles. C'est tout ce que
possèdent les habitants de Kantindi.

Cependant la principale indication du niveau de vie a Kantindi est la
Situation alimentaire. Comme Ie montre Ie tableau 5.4, eile est tout ä fait
insuffisante. D'après les normes FAO, l'habitant moyen de Kantindi a besoin
de 2190 kcal par jour. Cette norme quotidienne permet de déterminer la
quantité nécessaire par an. La consommation reelle es t exprimée en pourcentage
de la norme. Les 71% consommés par l'habitant moyen de Kantindi cette
année-la revient ä 1550 kcal par jour. Il s'agit de consommation reelle, c'est-a-
dire de la quantité de nourriture produite sur les champs et cueillie aux arbres,
diminuée de h quantité perdue au stockage, réservée pour les semences, vendue,
prêtée et donnée. On tient compte de la perte de calories au brassage de la bière.
Ont également été pris en compte la valeur nutritive du bétail autoconsommé,
des vivres achetés sur Ie marché, empruntés et regus en cadeau, comme les
céréales, les légumes, la viande et les conserves, et celle de l'aide alimentaire.
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Tableau 5.4 Consommation alimentaire en pourcentage de la quantité nécessaire en
1983-S4

nourriture

produite
achetée, etc.
consommation totale

Kantindi
Centre

44,0
26,8
70,8

Baniame
Kantindi

49,0
29,5
78,5

Tossiégou

40,9
9,9

50,8

Total

44,8
25,8
70,6

Comme pour Ie revenu monetaire, la consommation alimentaire se revele
supérieure ä la moyenne ä Baniame Kantindi et beaucoup plus mauvaise ä
Tossiégou. La mauvaise Situation alimentaire de Tossiégou est due surtout a la
faiblesse du pouvoir d'achat qui ne permet pas d'acheter suffisamment de
nourriture supplementaire. Pendant la periode d'enquête, la Situation alimentaire
ä Kantindi, et sürement ä Tossiégou, pourrait être caractérisée comme offrant
«trop peu pour vivre mais trop pour mourir». Selon Cournet et al. (l 985, p.46),
la mauvaise Situation sanitaire de la région est liée, d'une part, au manque d'eau
potable et, d'autre part, au manque de nourriture, avec pour conséquence une
sous-alimentatdon qualitative et quantitative.

Pendant la periode d'enquête, il n'a pas été question de véritable famine.
Lorsque la nourriture commence ä s'épuiser, les gens ne mangent plus qu'une
f ois par jour, ou même qu'une f ois tous les deux jours. Ces privations reviennent
chaque année et commencent parfois plus tot, parfois plus tard. La récolte du
petit mil est toujours attendue avec impatience. La dernière famine ainsi
nommée par la population a eu lieu pendant la saison 1975-76, après la
sécheresse et l'échec de la récolte de 1975.

Le gouvernement et les autres organisations de développement

A la mort du chef de canton, Labdiédo Yenhame, en 1978, Kantindi perdit
ses derniers restes de grandeur. Lorsqu'il devint chef de canton en 1947,
Labdiédo Yenhame pouvait encore étendre son pouvoir gräce au développement
des activités gouvernementales dans la Région des Savanes, activités au sein
desquelles il remplissait une,fonction pivot au niveau local. Son influence
diminua ensuite en raison de l'opposition politique contre la domination
coloniale et l'élite locale et de l'évolution de la bureaucratie gouvernementale
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vers une administration directe utilisant des fonctionnaires spécialisés, en poste
dans les zones rurales. Il fut même démis de sa fonction de chef de canton entre
1960 et 1963.

Ayant perdu une part importante de ses responsabilités comme interme-
diaire entre Ie gouvernement et la population, Ie chef de canton avait vu son
pouvoir se rétrécir de fait Sa marge de liberté pour profiter de sa fonction était
considérablement réduite. Il fut néanmoins respecté jusqu'a sa mort comme
honune riche et puissant

Son enterrement es t resté profondément ancré dans la mémoire des habitants.
Les cérémonies durèrent plusieurs jours et de nombreuses personnalités de la
région, parmi lesquels les chefs traditionnels et les responsables modernes hau ts
places, vinrent ä Kantindi pour l'occasion. En 1984, des cérémonies furent
encore organisées ä sa mémoire.

Son neveu, Kongnah Lalle, fut nommé comme son successeur a la tête du
canton. A l'époque, Kongnah n'était même pas encore nukfele (homme marie
dont Ie flis a un füs et qui, en tant que tel, est un ainé du clan). Sa nomination avait
donc peu a voir avec une succession constitutionnelle, ce qui, comme on l'a vu
au chapitre 3, était chose courante depuis les années trente.

Les frères de Labdiédo Yenhame, Yentougli Fambaré et Labdiédo D j al dj al,
étaient beaucoup plus importants dans la hiërarchie traditionnelle que Kangnah,
mais ils étaient considérés par Ie gouvernement comme trop agés pour être
nommés chef de canton. De plus, ils étaient trop identifiés au passé.

Le fait que Kongnah ait été président de l'une des rares mutuelles SORAD,
et qu'il soit riche, contribua certainement ä son élection. Ce dernier point n'est
pas d'importance mineure car, bien que Ie salaire d'un chef de canton soit de
180.000 F CFA par an, c'est-a-dire un peu moins que Ie salaire d'un encadreur,
certains frais de représentation sont lies ä la fonction alors que la liberté
d'utiliser la fonction ä son profit personnel a disparu. Par exemple, l'impöt n'a
plus besoin d'être leve, la livraison obligatoire de produits vivriers au gouver-
nement se fait actuellement sous Ie controle de TOGOGRAIN et l'armée vient
elle-même requisitionner du peut bétail. Le chef de canton est supposé donner
Ie bon exemple et, contrairement a ses villageois, ne peut pas se soustraire ä de
telles obligarions. Autrement dit, les taches qui permettaient autrefois ä un chef
de canton de s'enrichir ne font plus parrie actuellement des responsabilités du
chef de canton.

La raison principale du choix de Kognah Lalle comme chef de canton était
que son frère, l'actuel sous-préf et de Badou dans Ie sud du Togo, était ä l'époque
député pour la préfecture de Dapaong de la Jeunesse RPT, la section des jeunes
du parti unitaire, Ie Rassemblement du peuple togolais (Ziemer 1984; Cornevin
1978 ; Verdier 1978). Dans ce cadre, la notion de Jeunesse est largement
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interprétée au Togo. Le commandant de Dapaong, appelé aujourd'hui préfet,
en arriva ä Kongnah Lalle par l'intermédiaire de son frère qui travaülait ä
l'époque ä Dapaong. Officiellement, Kongnah fut proposé par Ie Conseil des
notables du canton, mais après que Dapaong lui ait indiqué Ie candidat Ie plus
apte. La nomination de Kongnah fut conf irmée en 1982. Bien qu'il considère sa
nomination comme un grand honneur, Kongnah donne l'impression d'être
devenu chef de canton contre son gré. Ce n'est pas un meneur d'hommes; il ne
brille pas par ses initiatives personnelles et il n'est qu'un maillon du gouverne-
ment vers la population locale. En tant que défenseur des interets de la
population locale, il est ignoré des chefs de village, comme celui de Baniame
Kantindi, qui s'adressent souvent directement, et sans passer pas lui, aux
services gouvernementaux et aux organismes de développement avec des
requêtes pour la construction d'un puits, d'une école, d'une route ou d'un pont

Actuellement, Kantindi ne dispose pas d'un groupe de pression efficace
auprès du gouvernement pour appuyer de telles ambitions. Depuis que Ie frère
de Kongnah occupe un poste important, ailleurs, au Togo, Ie comité des
migrants de Kantindi ä Dapaong a perdu son membre Ie plus influent, celui qui
a su regier, par exemple, Ie nouveau forage d'eau potable pres de la soukala du
chef de canton (et donc proche aussi de sa propre maison ä Kantindi). Le comité
des migrants de Kantindi a Lomé est, avant tout, une association socio-
culturelle qui ne fait, en aucun cas, fonction de défenseur du canton auprès du
gouvernement central. Qu'un des membres du comité soit directeur de cabinet
du ministre des Travaux publiés ne fournit aucun avantage notoire ä Kantindi.

Impot

En 197S, Ie gouvernement togolais croyait que Ie progrès économique du
pays ne pouvait plus être enrayé et que l'on pourrait se passer des revenus
fiscaux de la population rurale. Dans les zones rurales, l'impöt, qui s'élevait
alors a 650 F CFA, fut supprimé (Cornevin 1987, p.48). Jusqu'a présent, il n'a
pas été remplacé. L'adhésion obligatoire a la RPT est gratuite pour la plupart des
villageois. Ce n'est que sur Ie salaire des enseignants, du personnel médical, des
encadreurs agricoles et du chef de canton a Kantindi qu'est retenue, ä cóté de
l'impöt et des cotisations sociales, une cotisation RPT (ARB1978, p.489; 1983,
p.6700).

En fait, Ie prélèvement fiscal sous forme de livraisons f orcées existe touj ours,
bien qu'il porte un autre nom et ait lieu ä une échelle beaucoup plus limitée
qu'autrefois. Ainsi, Ie chef de canton et les encadreurs ä Kantindi sont obligés
de f ournir chaque année ä TOGOGRAIN un sac de céréales ä un prix minimal
de 6000 F CFA, ä un moment oü Ie prix de marché est d'environ 8000 F FCA.
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Au début des années quatre-vingt, TOGOGRAIN achetait aussi des céréales,
du riz et des haricots sur Ie marché de Korbongou. En raison de ses prix d'achat
tres bas, cela se dérouiait comme une sorte d'attaque-surprise dans la meilleure
tradition des Anufom qui, pendant la periode pré-coloniale, venaient exiger des
céréales. Tous ceux qui se trouvaient sur Ie marché étaient obligés d'offrir leurs
produits vivriers aux acheteurs de l'organisme. Néanmoins, TOGOGRAIN ne
réussit pas ä avoir prise sur la commercialisation et sur la fixanon des prix des
produits vivriers. Heureusement, l'échec de ses activités ne provoqua pas un
durcissement de ses interventions, mais justement une diminution de la con train te.
Toutefois, Ie chef de canton et l'encadreur doivent toujours s'acquitter de leurs
obligations.

Après la récolte de 1982, TOGOGRAIN acheta ä Kantindi des haricots au
prix de 80 F CFA Ie kilo, ce qui n'est pas un prix anormal juste après la récolte.
Après y avoir été encouragés par Ie chef de canton, les habitants du canton
vendirent, au total, 177 tonnes de haricots a TOGOGRAIN.

Lorsque l'année suivante, TOGOGRAIN annonca vouloir acheter des
haricots ä 120 F CFA Ie kilo, la population afflua vers la soukala du chef de
canton. Après avoir acheté pendant quelque temps a ces prix interessants, ils
baissèrent brusquement Ie prix ä 80 F CFA Ie kilo. Aussi les paysans rechargèrent-
ils tous les haricots sur la tête de leurs femmes et s'en retournèrent-ils chez eux.
Cette année-la, TOGOGRAIN n'acheta que 16 tonnes de haricots.

Une autre forme de livraison forcée qui, sans avoir les dimensions de la
soustraction de surplus de la periode coloniale, illustre bien l'incompréhension
toujours actuelle des organismes gouvernementaux pour les habitants des zones
rurales est l'achat de bétail par l'armée.

On signale régulièrement dans la Region des Savanes des soldats qui
achètent du bétail pour la garnison militaire installée ä Kara. Le Systeme des
raids est un phénomène connu par les habitants de Kanrindi depuis les periodes
coloniale et pré-coloniale (Norris 1986). Tout Ie monde sait ä quoi s'en tenir
lorsqu'un camion militaire, parfois aper9U la veille a Dapaong, entre ä Kantindi
Centre. L'officier-acheteur se présente au chef de canton et lui demande
aimablement, mais instamment, de mettre en vente des chèvres et des moutons.
Le chef de canton demande ä quelques villageois de fournir une tête de bétail,
mais il ne peut échapper lui-même ä la mise en vente de quelques-unes de ses
bêtes. Comme cette procédure ne donne pas, loin de la, la quanrité souhaitée de
chèvres et de moutons, car chacun cherche ä échapper ä Pobligation, Ie chef de
canton se confond en excuses et donne maintes explications, plus ou moins
plausibles, pour expliquer Ie manque d'intérêt des villageois. Le groupe de
militaires se disperse ensuite dans Ie village et réquisitionne, ici et la, quelques
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chèvres supplémentaires. Les 20 ä 30 têtes de petit bétail achetées de cette
maniere, ä la moidé de leur valeur marchande, ne représentent que 2% du
troupeau total de petit bétail du village, mais tout de même environ 15% des
ventes totales annuelles. Les habitants s'estiment heureux que les mih'taires
n'honorent pas chaque année Ie village de leur visite.

De même, l'habitude du gouvernement d'utiliser Ie travail des villageois
existe toujours. Cela ne s'appelle plus travail fiscal mais «participation de la
population au processus de développement».

L'aménagementetl'entretiendesroutesaKantindisefaitpresqueuniquement
avec des machines et n'exige donc plus de travail locaL Pour la construction des
appartements d'enseignants, du magasin DRDR, de la maternité, du puits pres
de l'école etc., les organismes concernés demandent toujours au chef de canton
de prier les paysans de se présenter ä un moment donne. Ceux-ci doivent casser
les pierres pour la fondation, aller chercher Ie sable et l'eau du marigot et faire
Ie ciment, c'est-a-dire exécuter ces taches sous la direction d'un macon ou d'un
menuisier de l'organisme. Lorsqu'il s'agit d'un équipement servant aussi ä
d'autres villages du canton, Ie chef de canton fait envoyer des gens par les chefs
de village concernés.

Parfois, ce n'est pas Ie gouvernement qui demande formellement de la main-
d'oeuvre, mais Ie RPT ou la Jeunesse RPT, comme ce fut Ie cas, par exemple,
pour la construction du puits pres de l'école de Kantindi Centre. Comme cette
école appartient a la mission, Ie gouvernement ne s'en mêle pas. En tant que
président local du RPT, Ie chef de canton fait appel aux cellules de base des
différents villages pour envoyer des gens. A la fin des travaux, il y a parfois une
distribution de nourriture par rAnimation rurale, un service gouvernemental
ä Dapaong qui a pour tache de stimuler Fautogestion des habitants des zones
rurales et de distribuer parfois des vivres offerts par les organismes d'aide.

La grande différence avec Ie travail forcé colonial est que celui-ci était
souvent utilisé pour la construction d'équipements éloignés du canton et pour
la culture de produits destinés au chef de canton et ä l'administration. De plus,
les conditions de travail sont considérablement améliorées et la quantité de
travail exigé a diminué. Incontestablement, Ie travail améliore directement Ie
niveau des équipements ä Kantindi ; il contribue a une amélioration des
possibUités scolaires, de la production agricole, de l'approvisionnement en eau
potable et permet, par conséquent, de meilleures conditions de vie.

Mais les villageois n'ont pas toujours l'impression que les équipements leur
soient destinés et qu'ils leur appartiennent. Ils considèrent généralement que
tout appartient au gouvernement et ils tiennent Ie gouvernement ou la mission
responsable de tout ce qui s'y passé. Par exemple, les travaux d'entretien ne sont
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jamais effectués sans que Ie gouvernement ne fasse une nouvelle mobilisation et
ne mette les moyens nécessaires a la disposirion des vülageois (les bailleurs de
fonds reprochent d'ailleurs au gouvernement une attitude semblable).

Une teile attitude pourrait encore s'expliquer pour les vülageois du nord du
cantonquihabitentloindeséquipementsetnepeuventpasenprofiterbeaucoup,
mais même les habitants de Kantindi Centre montrent peu d'intérêt pour ce
genre de travail. Dans cette atmosphère, il n'est pas étonnant que les vülageois
fassent peu de différence entre Ie travail demandé aujourd'hui et Ie travail forcé
de l'époque coloniale.

Par manque de conscience historique, les organismes et les travailleurs du
développement, tout absorbés qu'ils sont par leur objectif, et convaincus du
bien-fondé de leur approche, regardent sans les voir les vülageois qui assistent
en grand nombre a leurs réunions et démonstrations, et surestiment Ie succes de
leurs activités. En fait, ü s'agit d'une population habituée depuis des décennies
ä être mobilisée et a faire semblant pour survivre, tres sceptique sur l'utilité
directe de l'eff ort demandé ou de l'approche proposée et tres réticente ä prendre
des responsabilités.

Infrastructure et équipements de base

Un autre changement important apparut dans Ie réseau routier après 1975.
Le pont sur l'Oubiaro, sur la route de Kantindi Centre par Baniame Kantindi,
vers Ie Nord, s'était effondré dans les années soixante et n'avait jamais été
reconstruit II fut remplacé par une nouvelle piste vers Ie Nord, construite sur
la ligne de partage des eaux ä l'ouest de Kantindi Centre. A partir de cette route,
la SOTOCO aménagea une piste de traverse vers Baniame Kantindi. Pendant
les travaux, une petite piste fut également aménagée vers Ie Sud, en direction de
Tossiégou, mais eile n'atteint que les premières soukalas du village. La partie de
Tossiégou, située sur la cuesta, n'est pas encore désenclavée (figure 5.1). Ces
nouvelles pistes sont souvent impraticables pendant la Saison des pluies. La
route Dapaong-Korbongou est bien entretenue, en raison de l'importance du
marché de Korbongou. Un nouveau pont fut construit pour remplacer l'ancien,
entrainé par les eaux en 1979, après la rupture du barrage construit en 1957. Les
routes sont utilisées en premier lieu par les camionnettes et les taxis-brousse qui
vont vers les marchés de Korbongou et de Yemboaté, dans Ie Nord, a la f rentiere
du Burkina Faso. Pour Ie reste, ce sont surtout des véhicules des services
gouvernementaux, tels que la SOTOCO et la DRDR, qui utilisent les routes.
Evidemment, les routes som également une commodité pour les habitants de
Kantindi, ä eek pres que ceux-ci s'y déplacent surtout ä pied ou en bicyclette.
Presque personne n'a assez d'argent pour prendre des taxis.
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La malaria, la diarrhée, les infections des voies respiratoires et les maladies
de peau sont responsables de presque la moitié des cas de maladies ä Kantindi.
Les causes principales du mauvais état de santé sont Ie manque d'eau potable et
Ie manque de nourriture. Des phénomènes de sous-aUmentation apparaissent
surtout chez les enfants. Pourtant, l'état de santé s'est amélioré, car les maladies
telles que la lèpre, la trypanosomiase et l'onchocercose sont aujourd'hui
maitrisées (Cournet et al. 1985, pp.44-48).

En 1978, ä nouveau sur l'initiative du gouvernement, les habitants de
Kantindi construisirent une maternité ä Kantindi Centre. Le gouvernement
engagea ensuite une sage-femme. Le petit bätiment en banco s'écroula quelques
années plus tard. Le chef de canton ordonna alors ä tous les chefs de village de
collecter 100 F CFA par soukala pour sa reconstruction, methode usuelle
lorsque les habitants doivent contribuer aux coüts d'un équipement Mais la
somme recueülie de 60.000 F CFA était inférieure ä celle de 100.000 F CFA
escomptée ä partir du nombre de soukalas. Toutefois, même cette somme
n'aurait pas été süffisante, car on s'était rendu compte entre-temps qu'une
construction en banco de cette dimension ne pouvait pas tenir Ie coup longtemps.
Avec l'appui de Pambassadeur néerlandais, une nouvelle maternité put enfin
être construite en 1985, cette fois en pierre et en ciment

Seulement 10% de la population a suivi quelques années d'école, ce qui ne
veut pas dire que l'on sache lire et écrire (Ie frangais). Le taux de scolarisation
pour Pensemble du canton est de 20,8% (DRPD 1985, p.159), c'est-a-dire que
Ie nombre d'élèves représente environ un cinquième du nombre d'enfants d'äge
scolaire, de cinq ä quatorze ans. Il faut noter, toutefois, que l'on rencontre dans
les écoles des élèves de plus de quatorze ans. La moyenne cantonale est
inférieure ä la moyenne des zones rurales de la préfecture de Dapaong (23,5%).

Comme l'indique Ie tableau 5.5, Ie taux de scolarisation de 19,4% dans la
zone d'enquête est presque égal a la moyenne cantonale. Même a Kantindi
Centre, oü ü existe une école depuis plus de 35 ans, ce pourcentage n'est pas plus
élevé.

Tableau 5.5 Nombre d'enfantsallantal'école et taux de scolarisation ä Kantindi (1984)

enfants 5-14 ans
enfants ä l'école
taux de scolarisation

Kantindi
Centre

715
149

20,8

Baniame
Kantindi

233
45

19,3

Tossiégou

85
6

7,1

Total

1033
200
19,4
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A Tossiégou, le taux de scolarisation est tres bas. Il semble être lié aux bas
revenus monétaires de ce village (voir tableau 5.1). Mals le fait qu'il n'y ait pas
d'école dans le village et que les enfants doivent aller en classe dans les villages
voisins peut aussi jouer un röle important

Le tableau 5.6 indique le rapport entre le montant du revenu du ménage, la
distance jusqu'ä l'école et le taux de scolarisation a Kantindi Centre. Comme
presque 85% des ménages ont des enfants d'äge scolaire et que certains enfants
de plus de quatorze ans vont aussi ä l'école, le tableau prend en compte tous les
ménages. Lesdonnées proviennentd'une enquête menéeauprès de 104 ménages.
Etant donné qu'ä Tossiégou, il n'y a que six ménages avec enfants qui vont a
l'école, et qu'ä Baniame Kantindi, l'école est a petite distance de toutes les
soukalas, ces deux villages ne sont pas pris en considération. La petite école de
Baniame Kantindi a deux enseignants et pres de 80 élèves. Presque la moitié des
élèves viennent des villages voisins.

A Kantindi Centre, l'emplacement de la soukala par rapport ä l'école située
dans le quartier Centre paraït influer sur la scolarisation. Toutefois, cela est lié,
non seulement au nombre de kilomètres entre la soukala et l'école, mais aussi
au quartier dans lequel se trouve la soukala. Les quartiers plus éloignés de l'école

Tableau 5.6 Ménages avec enfants scolartsés par groupe de revenu et par quartier a
Kantindi Centre (1984)

Konkoaté,
Opotigou et

Outchimbiangou-
Nord

Kabinlougou,
Centre et

Outchimbiangou-
Sud Total

Revenu/tête <12.600 F.CFA
nombre de ménages 17
id. avec enfant ä l'école l
% 6

Revenu/tête <12.600 F.CFA
nombre de ménages 16
id. avec enfant ä l'école l
% 6

Total
nombre de ménages 33
id. avec enfant a Pécole 2
% 6

52
17
33

19
14
74

71
31
44

69
18
26

35
15
43

104
33
32
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Tableau 5.7 Ménages avec enfants scolartsés par quartier et par groupe de parenté a
Kantindi Centre (1984)

Ménages Konkaoté
avec/sans Opotigou et
enfants Outchimbiangou-
ä l'école nord

Kabinlougou,
Centre et

Outchimbiangou-
sud

Kantindi
Centre

cls.np. Kount. cls.np. Kount.

cls.np.: clans non propriétaires
Kount.: Kountome

cls.np. Kount.

avec
sans

4
23

(n=27)

32
42

(ii=74)

2
4

(n=6)

30
42

(n=72)

2
19

(•1=21)

0
2

(n=2)

et situ es, en outre, au nord et ä l'ouest de l'Oubiaro, comme Konkoaté et
Opotigou (figure 5.1), ont tres peu d'enfants qui vont ä l'école. En revanche, un
quartier comme Outchimbiangou-Sud, dont la plupart des soukalas sont aussi
ou même plus éloignées de l'école (3-5 kilomètres), a un bon nombre d'enfants
qui vont ä l'école.

La différence entre les enfants de Outchimbiangou-Sud et ceux de Konkoaté,
Opotigou et Outchimbiangou est que les premiers n'ont pas besoin de traverser
l'Oubiaro. Après les averses, ce courant semi-permanent gonfle jusqu'ä former
une dangereuse masse tourbillonnante qu'il est impossible de traverser sans
risquer sa vie. C'est pourquoi, contrairement aux enfants des quartiers Centre,
Kabinlougou et Outchimbiangou-Sud, tres peu d'enfants de Konkoaté, Opotigou
et Outchimbiangou-Nord vont ä l'école. La facilité d'accès ä l'école n'est pas le
seul element qui influe sur le taux de scolarisation. Un test de Chi-deux montre
clairement que le rapport entre revenu et scolarisation dans les quartiers au sud
de l'Oubiaro est significatif ä 0,01.

Lorsque l'école fut construite, en 1949, eile était destinée ä tous les enfants
des alentours. Cependant, la mission s'intéressait surtout au clan dirigeant de
Kantindi, et notamment a la familie du chef de canton. Ses activités étaient
placées, beaucoup plus qu'aujourd'hui, sous le signe de la christianisation et eile
essayait de gagner les families dirigeantes de la région.

Concernant le rapport entre groupe de parenté et scolarisation (les ménages
des fonctionnaires dans le village n'entrent pas en ligne de compte), le tableau
5.7 montre qu'aujourd'hui encore les Kountome sont sur-représentés dans la
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scolarisation, alors que la sous-représentation des clans non propriétaires est
frappante. Cela est lié, de toute évidence, a la concentration des Kountome dans
les quartiere au sud de l'Oubiaro.

Tout ä fait selon la tendance régionale, Ie nombre d'élèves de l'école de la
mission a Kantindi Centre a d'abord baisse. En 1981-82, l'école comptait
presque 200 élèves, alors qu'en 1982-83, Ie nombre était tombe ä 123. Il y avait
alors encore six enseignants.

Le nombre des élèves remonta ensuite ä 183 en 1983-84, et ä 293 en 1984-85.
En 1985-86, Ie nombre des élèves était de 252. Malgré cette remontée, Ie nombre
des enseignants tomba a cinq. Tout a fait selon la tendance régionale, les filles
ne représentaient que 25 ä 27% du nombre des élèves.

L'augmentation du nombre d'élèves depuis 1982-83 est en contradiction
totale avec la tendance générale (Lange 1987), et eile est entièrement due ä l'aide
que re$oit l'école de Kantindi et cinq autres écoles de la mission dans k Region
des Savanes du Christian Children Fund (CCF) aux Etats-Unis. Cette aide com-
menga en 1984, avec Pinstalktion d'un conseiller pédagogique qui formait les
enseignants et avec les visites régulières d'un infirmier qui examinait les enfants.
Depuis, l'école dispose d'un peu plus de fournitures scolaires, telles que livres,
papier et crayons. En outre, Ie bätiment scolaire fut remis en état et agrandi de
quelques nouveaux locaux, d'un peut bureau et d'un magasin.

L'aide principale est la distribution gratuite de repas scolaires entre janvier
et juillet, lorsque les réserves alimentaires familiales sont largement entamées et
que l'on ne mange plus qu'une fois par jour, ou même une fois tous les deux
jours.

Une chose totalement nouvelle et tres étonnante pour la population de
Kantindi est, outre l'aide du CCF a l'école dans son ensemble, l'adoption
individuelle de 95 enfants par les membres américains du CCF. Cela se déroule
dans les meilleures traditions de l'«adoption moderne ä distance», c'est-a-dire
avec échange de photos, correspondance par Pintermédiaire de l'enseignant et
petits cadeaux pour Noël. Certains élèves ont même un compte d'épargne privé
(bloqué) dans une banque a Dapaong, sur lequel les «parents adoptifs» versent
de Pargent

II est clair que les repas scolaires gratuits et l'adoption individuelle ont
provoqué une ruée vers l'école ä Kantindi, en dépit de la baisse générale de
scolarisation au Togo. De nombreux parents trouvent que les frais de scolarité
de 530 F CFA et les frais supplémentaires de 3000 ä 4000 F CFA pour Ie papier,
les crayons et l'uniforme valent la peine, même si les perspectives de travail sont
défavorables, car cela présente des avantages ä court terme sous forme de
nourriture et peut-être même d'adoption. Par ailleurs, il était toujours possible
d'économiser sur les frais supplémentaires car l'uniforme, par exemple, n'est
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pas strictement exigé dans les zones rurales. Gräce aux repas scolaires gratuits,
la scolarisation est devenue plus reguliere, notamment entre janvier et juin.
Pourtant, l'absence scolaire en mai et en novembre, pendant les labours et les
récoltes, semble impossible ä enrayer.

Malgré Ie projet, Ie programme scolaire n'a pas changé et les matières
enseignées ne sont pas plus adaptées qu'autrefois ä k vie quotidienne des
enfants. Certes, les legons d'agriculture font partie intégrante du programme,
mais elles l'étaient déja pendant la periode coloniale. Les enfants apprennent sur
Ie champ scolaire exactement ce qu'ils ont déja appris ä k maison. Même si les
livres regorgent de techniques agricoles modernes, l'école ne dispose pas
d'ourillage agricole moderne et les enseignants sont tres ignorants en la matière.
Tout comme Ie champ cantonal de la periode coloniale, les legons prariques
d'agriculture sur Ie champ scolaire servent plus ä cultiver des produits pour Ie
personnelenseignantouarempUrkcaisse scolaire qu'aacquérir des connaissances

et de l'expérience.

Participation au programme agricole

Les acrivités gouvernementales ä Kantindi en matière d'agriculture sont,
depuis 1970, de plus en plus dominees par la SOTOCO. Cette année-la,
l'organisme cotonnier détacha un encadreur ä Kantindi Centre. En 1979,
Baniame Kantindi obtint aussi un encadreur.

En 1980, la DRDR retira son encadreur de Kantindi Centre et kissa, depuis,
presque toute la zone ä la SOTOCO. Elle continua pourtant a vendre de
l'engrais a grande échelle et a distribuer des semences améliorées d'arachides
jusqu'ä ces dernières années. Mais, depuis que la SOTOCO s'occupe aussi
d'arachides et de produits vivriers, la DRDR se manifeste de moins en moins.
Surtout l'approvisionnement en intrants par la DRDR ä Kantindi est encore
moins fiable qu'auparavant Aussi les activités gouvernementales en matière
d'agriculture ä Kantindi se limitent-elles, en fait, ä k SOTOCO.

Le tableau 5.8 indique combien de ménages cultivent Ie coton ou une variété
améliorée d'arachides avec l'assistance de la SOTOCO. lis utilisent donc des
semences améliorées, de l'engrais chimique et des pesticides. De nombreux
ménages ne participent pas de cette .maniere au programme SOTOCO, mais
utilisent certains services des organismes agricoles, notamment pour l'achat
d'engrais. Certains paysans, par Pintermédiaire de la SOTOCO ou de k
DRDR, ont pris un crédit auprès de la CNCA pour acheter une charrue ou en
ont acheté une ä leurs frais ä la SOTOCO.

Le tableau 5.8 montre que Ie niveau d'utilisation de l'engrais chimique ä
Kantindi est toujours tres élevé, comme c'est Ie cas depuis la fin des années
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Tableau 5.8 Participation aux activités gouvernementales agricoles a Kantindi

Pourcentage de ménages

Activité
gouvernementale

Programme SOTOCO
crédit CNCA
engrais chimique
charme

Kantindi
Centre

37
1

80
2

Baniame
Kantindi

88
3

88
8

Tossiégou

15
.

85
-

Total

45
1

82
3

(n=211) (n=65) (n=39) (n=315)

soixante. Son utilisation est devenue si générale, même ä Tossiégou, qu'il y a
presque plus de différences entre les villages. Les ménages qui n'utilisent pas
d'engrais chimique sont soit tres pauvres, soit peuls. Ces derniers disposent
d'une abondante réserve de furnier. L'engrais chimique est toujours utilisé pour
Ie coton, et généralement aussi pour les arachides. Pour Ie mil et Ie sorgho, on
utilisé en premier lieu Ie furnier, maïs parfois aussi l'engrais chimique. Par
ailleurs, Ie pourcentage des ménages qui utilisent l'engrais chimique ne reflète
pas l'intensité d'utilisarion sur les champs. L'engrais chimique n'est pas toujours
utilisé selon les bonnes doses et au bon moment. Parfois, les quantités utilisées
sont trop faibles ou l'engrais est répandu sur une surf ace trop grande pour être
vraiment efficace.

Contrairement ä l'ouest de la Region des Savanes, l'utilisation de charrues,
tout comme les demandes de crédits pour leur achat, sont toujours insignifiantes
ä Kantindi. La participation au programme cotonnier de la SOTOCO est
limitée. Alors qu'environ 62 % des paysans de la préfecture de Dapaong
cultivent Ie coton, Ie pourcentage des paysans de la région d'étude, qui participent
ä la SOTOCO, n'est que de 45%. Il n'y a qu'ä Baniame Kantindi que Ie
pourcentage est tres supérieur ä la moyenne prefectorale. A Tossiégou,
l'introduction du coton n'a commencé qu'en 1983.

Le tableau 5.9 montre qu'il n'y a pas de grandes différences entre groupes de
parenté en ce qui concerne la parricipation au programme SOTOCO. Autrement
dit, et contrairement au programme SORAD, la SOTOCO a réussi ä atteindre
aussi les clans non propriétaires de Kantindi Centre. Le faible pourcentage ä
Tossiégou est du au demarrage tardif du programme dans ce village.

En resumé, l'integration administrative de Kantindi d'intermédiaire est
devenue bureaucratique. Néanmoins, quelques traces d'une administration

LE MODE DE VIE ACTUEL A KANTINDI 239

Tableau 5.9 Ménages de Kantindi qui participent au programme SOTOCO
en pourcentage du groupe de parenté

Pourcentage de ménages.

clans non clan
propriétaires propriétaire Kutur Total

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

46
90
15

34
86

»

42
*
*

37
88
15

* mention inutile

despotique et arbitraire, comme les expéditions d'achat de TOGOGRAIN et
de l'armée, sont encore visibles. Le développement de l'integration administrative
ne permet plus au groupe de parenté kutur de tirer de la fonction de chef de
canton une position de pouvoir. Comme leur domicile est proche de Pécole, la
participation des Kountome a la scolarisation est élevée. Mais ils ne prédominent
plus dans la participation aux programmes gouvernementaux agricoles. Il est
remarquable que Baniame Kantindi, village tres peu concerne par la première
phase des programmes de développement dans la Région des Savanes après
ï'indépendance (SORAD), montre une participation ä la deuxième phase
(SOTOCO) bien plus grande que Kantindi Centre qui est impliqué depuis
beaucoup plus longtemps dans la politique de développement agricole. Cette
politique a encore ä peine touche Tossiégou.

La présence a Kantindi de quelques fonctionnaires et les contacts directs
entre la population et les fonctionnaires qui viennent de Dapaong ont permis au
gouvernement togolais de développer une forme d'adminis tration bureaucratique
oü Ie chef de canton a une fonction contrölée. La suppression de l'impöt ne peut
pas être considérée comme l'indication d'une diminution du controle
bureaucratique mais comme un geste du gouvernement en faveur de la population
rurale. Les structures partitaires du RPT permettent encore d'augmenter Ie
controle bureaucratique après 1969, notamment ä Kantindi Centre, Ie centre du
canton. Par Pintermédiaire de ces struc'tures partitaires, Ie gouvernement peut
exiger de la population des contributions en argent et, plus souvent encore, en
travaü, sans utiliser la contrainte physique comme c'était la coutume pendant
la periode coloniale. De l'attitude réticente de la population face ä ce genre
d'actions gouvernementales, on déduit que l'integration normative, dans Ie sens
d'intégration dans une ideologie de parti ou d "Etat, n'est pas encore achevée.
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Figure 5.3 Répartition defréquence despreäpitations memuelles a. Kantmdi (Tonga),
ms-mff
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Conditions naturelles

Le climat ä Kanrindi se caractérise par deux Saisons tres marquées, l'une
sèche et l'autre humide (figure 5.3). D'octobre ä mars inclus, soufflé un vent sec
venant du Sahara et, de mai ä septembre inclus, domine un air humide apporté
de l'océan Adantique par la mousson d'été.

Pendant Iapériodel958-1986,laquantité annuelle moyennedes précipitations
ä la station de recherche de Toaga, pres de Kantindi, était de 1006 mm. Aucune
mesure n'a été effectuée entre 1977 et 1980 (tableau 5.10 et figure 5.4). Pendant
la periode 1981-1986, la moyenne (826 mm) était bien inférieure ä la moyenne
de k periode 1958-1976 (1063 mm). Kessler et Ohler (1983, p.34) ont constaté
dans toute l'Afrique de l'Ouest, depuis environ 1970, une tendance vers des
moyennes pluviométriques plus basses.

Kantindi ne connaït qu'un seul maximum de pluie en aoüt. La figure 5.3
indique la réparrition des pluies sur les douze mois de l'année. Selon Kowal et
Kassam (1978), les conditions climatiques dans cette partie de PAfrique sont
favorables ä de nombreuses cultures. lis estiment, en outre, que les risques de
sécheresse sont minimes et que, par conséquent, la Situation climatique pendant
la saison pluvieuse est extrêmement bien adaptée ä l'agriculture.

En effet, la quanrité des précipitations n'est pas Ie problème majeur ä
Kantindi. Exception faite de 1984, elles étaient toujours supérieures ä 600 mm
et, comme en témoigne la figure 5.5, supérieures ä 800 mm dans plus de 85% des
cas. Cela est süffisant pour les principales cultures : mil, sorgho, haricots,
arachides et coton (Memento 1974; ILACO 1981).
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Figure 5.4 Quantité annuelle des précipitations a Kantindi (Toaga) 1958-1986'

14OO

1200-

1000

800

600

400-

200-

préctpilations

l L_ _J i _1 l
1958 60 62 64 66 68 70 72 74
* pas de données disponibles pour la periode 1977-1980
Source BDPA 1978 . DROR 1983, 1984 , SSA 1986

76 78 80 82 84 86

La distribution des précipitadons sur la saison pluvieuse, et particulieren! ent
les premières pluies hésitantes, posent de nombreux problèmes aux paysans.
Comme la saison pluvieuse n'est pas tres longue (180 jours) et que la réserve
alimentaire est alors pratiquement épuisée, les paysans commencent ä préparer
les champs et a semer Ie petit mil juste après les premières pluies. Mais, souvent,
ces premières pluies sont suivies d'une courte periode de sécheresse. Si celle-ci
est trop longue, comme en 1984 et 1985, Ie mil sèche et il faut tout recommencer.

Tableau 5.10 Pluvios ité annuelle en mm a la station de recherche de Toaga,
pres de Kantindi

Précipitations
Année en mm

Précipitations
Année en mm

Précipitations
Année en mm

1958
1959
1960
1961
1962
1963
1964
1965
1966
1967

951
1031
1051
934
1194
1142
1224
1110
998
981

1968
1969
1970
1971
1972
1973
1974
1975
1976
1977

1139
1051
1003
1021
828
1315
1334
1067
825
*

1978
1979
1980
1981
1982
1983
1984
1985
1986

*
y-

*

954
1055
662
596
739
893

* inconnu
(BDPA 1978 ; DRDR 1983 et 1984 ; SSA 1986)
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Figure 5.5 Reparation defréquence en pourcentage des precifitations annuelles
a, Kantindi (Toaga), 1958-1986"

30-1%

25 -

15 -

20

10 -

5 .

0 -l

r
T' mm

préclpitalions

• pas de données disponibles pour la periode 1977-1980
Source : BDPA 1978 ; DRDR 1983, 1984 : SSA 1986

Ainsi donc, bien que les conditions climatiques ne soient pas particulièrement
défavorables, les paysans se heurtent tout de même ä des problèmes lies a la
pluviosité.

LesconcUtionsclimatiquesfavorablessontümitéesaussiparlescaractéristiques
locales du sol. Les calculs de disponibilité de l'humidité du sol pour les plantes,
établis par Coenen et Spaanderman (1987, p.20 et pp.80-83) ä l'aide de données
sur les précipitations, sur 1'évaporarion potentielle et sur la capacité de rétention
d'humidité du sol, montrent qu'ä Kantindi une plus grande quantité de pluies
ne donnerait pas nécessairement une meilleure Situation de l'agriculture. Ces
calculs donnent une idee de la quantité d'humidité absorbée par Ie sol et
permettent de déterminer l'utilité des pluies pour la croissance végétale. Par
exemple, en 1974, il est tombe plus du double de pluies qu'en 1984, mais
l'humidité du sol fut plus grande en un seul mois de 1974. En aoüt, Ie sol est
généralement saturé d'eau, mais, jusqu'en aoüt, la quantité d'humidité du sol
diffère considérablement d'année en année, ce qui influe sur la croissance
végétale.

En raison de leur composition et de leur profondeur limitée, les sols de la
cuesta de Tossiégou ont un pouvoir de rétention d'eau plus restreint que ceux
des au tres villages. C'est pourquoi ils se dessèchent plus vite ä Tossiégou qu'ä
Kantindi Centre et ä Bardame Kantindi. Le seuil d'étiolement du sol, c'est-a-
dire la quantité d'humidité du sol au-dessous de laquelle les plantes ne réussissent
plus a absorber 1'humidité encore présente, est atteint avant Ie mois de novembre
ä Tossiégou, mais seulement en novembre ä Kantindi Centre et Baniame
Kantindi. Coenen et Spaanderdam (1987, p.20 et p.31) en concluent que c'est Ja
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raison pour laquelle la saison de croissance est plus courte a Tossiégou. Les sols
de la cuesta sont rapidement desséchés, surtout lorsque les pluies sont faibles.

Il est donc important de connaïtre la réserve d'humidité du sol pour
déterminer l'effet des pluies. D'autres facteurs sont aussi pertinents, bien que
difficiles ä déterminer. On a indiqué plus haut que de nombreuses pluies
pendant la phase de maturation peuvent être désastreuses pour certaines
cultures. En fait, chaque plante a un besoin d'eau spécifique ä chaque phase de
sa croissance, et l'effet plus ou moins favorable sur sa croissance d'une certaine
répartition des pluies dépend de la periode de semis.

La région d'étude (figure 5.1) s'étend sur deux zones géomorphologiques.
La cuesta oü est situé Ie village de Tossiégou est composée de grès alterné de
schiste. En revanche, les villages de Kantindi Centre et Baniame Kantindi sont
situés sur Ie Plateau de Dapaong moins élevé, composé de granit Le paysage est
légèrement ondulé et arrosé de marigots provenant principalement de la cuesta
et ne contenant de l'eau qu'ä la fin de la saison pluvieuse ou après une averse. Le
plateau se si tue entre 230 et 250 mètres au-dessus du niveau de la mer. Les parties
les plus élevées descendent en pente douce vers les bas-fonds, Ie long des
marigots. La cuesta culmine ä 325 mètres au-dessus du niveau de la mer. Elle est
également découpée de tous cötés par des marigots. En conséquence de
l'alternance de grès et de schiste, la cuesta est parsemée d'affleurements rocheux
de grès.

Le granit du plateau de Dapaong est, par endroits, tres riche en sels minéraux
comme Ie magnesium, Ie calcium et Ie potassium. A Kantindi Centre et Baniame
Kantindi se sont développés des sols (bruns tropicaux) relativement fertiles,
riches en argile. La présence de ces sols fertiles ä Kantindi Centre, pres du bord
stratégique de la cuesta, a sans doute contribué ä l'installation des Kountomé ä
eet endroit

Les sols bruns tropicaux se rencontrent notamment sur les pentes douces
qui descendent vers les marigots. Des sols ferrugineux, relativement pauvres, se
sont formés par lessivage sur les parties plus élevées du plateau.

Des sols hydromorphes se sont formés dans les bas-fonds, sur les alluvions
apportés par les marigots. Enfin, des sols jeunes, peu développés (azonaux), se
sont formés sur la cuesta (Ouédraogo 1976, pp. 11-50).

Les sols bruns et les sols hydromorphes sont les plus fertiles. Certains sols
ferrugineux et azonaux ont une fertilité chimique moyenne, mais les sols
ferrugineux sur les parties les plus élevées du plateau et la plupart des sols
azonaux sur la cuesta sont peu fertiles.

Cependant, il n'y a pas que la composition chimique des sols qui mérite de
l'attention. Pour la croissance végétale, il est important aussi, comme on l'a dit,



244 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

qu'un sol retienne assez d'humidité maïs, d'autre part, qu'il soit assez perméable
pour éviter la Stagnation des eaux pendant les periodes humides. Les sols
ferrugineux et certains sols hydromorphes souffrent souvent de la Stagnation
des eaux, par suite de la présence d'une couche argileuse impermeable peu
profonde. Les sols de la cuesta, par contre, se dessèchent rapidement lorsqu'il
y a peu de pluies, en raison de leur manque de profondeur et de la forte
perméabilité du grès. Pour la perméabilité, la Situation ideale est donnée par les
sols bruns tropicaux et par les sols sableux hydromorphes (Coenen et Spaander-
man 1987, pp.29-31).

La figure 5.6 donne une classification d'aptitude du sol ä l'agnculture
(Coenen 1987), faite sur la base des propnétés chimiques et physiques des sols,
ä l'aide d'une étude d'aptitude du sol effectuée par Ouédraogo (1976). Cette
carte montre clairement qu'une grande partie des sols de Tossiégou n'est pas
adaptée ä l'agriculture. Peu profonds, les autres sols de ce village n'ont qu'une
aptitude agncole limitée.

A Kantindi Centre, environla moiüé des terres sont, sans grandes limitations,
adaptées ä Fagnculture. La fertilité chimique de l'autre moitié est médiocre ou
présente un danger d'érosion et de Stagnation des eaux. Il en est ä peu pres de
même ä Bamame Kantindi.

Cependant, une partie des sols plus ou moms adaptés ä l'agriculture n'a pas
d'utilisaaon agncole. Des sols sont occupés par les pistes et les sentiers, par les
soukalas et autres bauments, par quelques plantations de teek, par les lieux
sacrés et par les passages de bétail.

Les heux sacrés, comme certains arbres et rochers, sont considérés comme
des signes de la puissance du dieu de la terre et ne sont pas cultivés. Souvent, un
objet sacré y est enterré ou un cimenère y est aménagé (Schott 1987, p.44; Kirby
p.67). Les passages de bétail sont d'étroites bandes de terre sur lesquelles les
Peuls poussent les bovins des enclos proches de leurs soukalas vers les päturages
et les abreuvoirs.

A cause d'une teile utilisation de la terre, des nombreux marigots et de la
rareté des terres adaptées ä l'agriculture ä Tossiégou, 65% seulement de la
surface totale de la zone d'étude, c'est-a-dire un peu plus de 1200 ha sur 19 km2,
est utihsée pour l'agriculture. La part de la superficie agncole dans la surface
totale par village est d'environ 30% ä Tossiégou, 70% ä Kantindi Centre et 80%
a Bamame Kantindi. Seulement 0,5% de la superficie agncole est en jachere.

La quahté de la superficie agncole a Kantindi a été détermmée par Coenen
et Spaanderman (1987, pp.56-62), ä l'aide d'une recherche sur 267 champs. Pour
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Figure 5.6 Aptitude des sols de Kantindi a, l'agnculture
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Source Coenen 1987

chaque champ, un certain nombre de propnétés importantes pour l'agnculture
ont été évaluées selon un Systeme de pomts.

Ces propnétés sont dans l'ordre : Ie drainage, les affleurements rocheux,
l'angle d'inclinaison, Ie pourcentage de cailloux et pierres, la présence de vers de
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Tableau 5.11 Qualité de la superficie agncole ä Kantindi: répartition en pourcentage

Qualité

Mauvaise
Médiocre
Süffisante
Bonne

Kantindi Baniame
Centre Kantindi Tossiégou

12
29
41
18

9
23
41
28

33
48
15
4

Total

54
30
38
18

Total 100% 101% 100% 100%

terre, de termites, etc., les indications d'érosion, la couleur (pourcentage
d'humus), la profondeur du sol, la structure du sol ä 20 era et a 40 cm de
profondeur, la granulométrie ä 20 cm et ä 40 cm de profondeur, le pourcentage
d'argile ä 20 cm et ä 40 cm de profondeur.

Les champs ont été classes en quatre groupes de qualité: 19% de la superficie
totale était de bonne qualité, 38% de qualité süffisante, 30% de qualité médiocre
et 14% de mauvaise qualité (tableau 5.11).

Vu les caractéristiques des sols dans le village, c'est ä Tossiégou que la
répartition de la qualité est la plus défavorable. Environ 80% de la superficie
agricole du village est de qualité médiocre ou maavaise. Les champs de bonne
qualité ä Tossiégou ne sont pas situés sur la cuesta, mais ä son pied. La
répartition la plus favorable est a Baniame Kantindi, oü presque 70% de la
superficie est de qualité süffisante ou bonne. Les champs de moins bonne
qualité sont situés sur les parties les plus élevées du plateau descendant en pente
douce vers les marigots. C'est la qu'il y a le plus d'érosion. La partie la plus
anciennement culrivée de Kantindi Centre au pied de la cuesta est également tres
érodée.

Ainsi, bien que les précipitations moyennes ä Kantindi soient parmi les plus
basses de la Region des Savanes, la sécheresse de ces dernières années n'est que
relative par rapport aux régions plus nordiques de l'Afrique de l'Ouest. En effet,
la distribution des pluies et la réserve d'humidité du sol, liées a la periode de
semis, ont une importance plus grande que la quantité absolue de précipitations.
Néanmoins, l'agriculture rencontre des limitations dues aux précipitations. Vu
les conditions du sol, c'est Tossiégou qui rencontre le plus de problèmes.

La qualité des sols pour l'agriculture n'est pas vraiment mauvaise, mais
presque la moitié de la superficie agricole est de qualité insuffisante. Cela tient
en partie ä des phénomènes d'érosion dus ä une longue occupation de la terre.
De plus, une partie de la surface totale de Tossiégou n'est pas du tout adaptée
ä l'agriculture.
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Le paragraphe suivant montre que la superficie agricole par tête a baisse ces
vingt dernières années. Les limitations imposées par renvironnement naturel
sont donc problématiques, mais non insurmontables en soi.

La production agricole

Les céréales sont toujours la principale culture ä Kantindi, comme le montre
le tableau 5.12. Le mil (pennisetum americanum) et le sorgho (sorghum bicolor)
couvrent environ 90% de la production céréalière. Le mais et le riz n'y
contribuentquepourquelque5%chacun.Leriz(oryz«&»tt^)estsurtoutcultive
dans les bas-fonds humides, mais il n'est pas irrigué. Contrairement au riz, le
maïs (zea mays) n'est pas tres apprécié, pas plus, d'ailleurs, que dans le reste de
la Region des Savanes. Les femmes trouvent que les grains sont trop difficiles
ä moudre et que la farine ne convient pas a la préparation des repas. C'est
pourquoi la plus grande partie du maïs est mangé en épis. On cultive des haricots
(vigna unguiculata) entre le mil et le sorgho.

Lesara.dades(arachishypogaea)et\ecoton(gossyfiumhirsutum)sonttou]o\iis
les cultures commerciales les plus importantes en poids.

Les légumes, tres variés ä Kantindi, sont cultivés aux abords de la soukala et
dans les jardins des bas-fonds. Etant régulièrement arrosés, les légumes de ces
jardins peuvent être récoltés tot dans la saison pluvieuse mais, aussi et surtout,
tard dans la saison sèche, c'est-a-dire jusqu'en janvier et f évrier. Les principaux

l'aubergine locale (solanum aetbiopicum} et !es piments (capskum frutescens),
ainsi que divers légumes verts. Les tomates couvrent environ 50 % de la
production totale de légumes, le gombo 30% et les aubergines 10%. Les
tubercules cultivés sont le manioc (manïhot utilissima), l'igname (dioscorea) et
la patate douce (ipomoea batatas). La patate douce cultivée en jardin couvre plus
des trois quarts de la production totale de tubercules. Le manioc aussi est cultive
en jardin. Le jardin de manioc est entouré de petits murs en banco pour protéger
les plants contre les chèvres qui errent librement pendant la saison sèche. La

sont égalementcultivésenjardm.Levoandzou(uoA«^zeMSw&£erra«ea)est cultivé
hors des bas-fonds. C'est un produit assez rare qui tient le milieu entre le haricot
et l'arachide.



248 LA REGION DES SAVANES AU TOGO

Tableau 5.12 Production agricole (x 1000 kg) et nombre de têtes de betau ä Kantindi
de 1983-84 a 1984-85 inclus

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produit 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

Céréales
Haricots
Arachides
Coton
Légumes
Tubercules
Divers

Produits des
arbres

Quantité de :
Bovins
Petit bétail
Volailles

295,3
70,9
67,4
55,0
42,0
43,8

1,9

252,9

289
2376
6151

343,0
68,6
65,7
74,1
29,5
24,0

1,9

120,7

244
2552
8514

306,0
70,0

105,3
79,9
31,0
19,7
12,8

55,4

283
2433
3034

104,6
15,8
16,9
71,6
36,7
12,3
5,5

66,5

146
953

2375

118,3
19,9
36,1
83,4
29,8
5,2
1,7

55,1

136
1011
1298"

34,5
8,3
6,1
1,6
0,4

-
0,1

5,6

4
321
511

34,3
6,2
7,0
1,2
0,2

-
0,2

1,6

5
318
439

482,1
92,7
88,7

147,3
66,6
36,3
7,5

192,8

394
3826

11400

458,6
96,1

148,4
164,5
61,0
24,9
14,7

112,1

424
3762
4771

A coté de ces produits, pour la plupart annuels, on ramasse et on cueille des
fruits, des noix et des feuilles d'arbres. 65 ä 90% du volume est couvert par les
mangues (mangifera indica). Les bas-fonds de l'Oubiaro et de ses affluents, ä
Kantindi et a Korbongou, sont les principales zones de concentration des
manguiers dans la préfecture de Dapaong. Cueillies en grandes quantités, les
mangues sont fibreuses et de qualité inférieure. Elles sont néanmoins tres
appréciées.

Il y a aussi une grande diversité de produits des arbres. De nombreux arbres
ont été plantés, comme c'est le cas du manguier. On rencontre encore, ?ä et lä,
des plantadons d'anacardiers ou arbres acajou (anacardium occidentale), introduits
ä l'époque par la SEMNORD. Le kapokier (ceibapentandra) est Ie plus ancien
produit d'exportation introduit ä Kantindi par le gouvernement colonial. Ses
boules pelucheuses sont utilisées sur place, pour remplir les matelas, et le reste
est vendu aux agents d'achat du gouvernement

Dans les jardins, on trouve aussi des papayers (carica papaya), des orangers
(citrus sinenses), des citronniers (citrus limon), des goyaves (psidium goyave), et
même des palmiers ä huile (elaeis guineensis).
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On cueille également les fruits, les feuilles et les noix des arbres sauvages
épargnés lors du defrichement des terres. Les feuilles de baobab (adamsonia),
arbre ä symbolique religieuse, sont parfois utilisées pour la préparation des
repas. Les grainescontenues dans les cossesdenéré(/wfci0&ig/a&o&t)sontutilisées
en aroraates et pour la préparation de la moutarde. Le rönier (borassus aethipum)
donne un fruit qui ressemble a la noix de coco. La noix de karité (btityrospermum
parkii) fournit traditionnellement du beurre, utilisé dans les repas et pour la
préparation du savon. Toutefois, la distribution de eet arbre ä Kantindi est
limitée. Les produits des nombreux arbres qui poussent dans les jardins ne sont
récoltés que par le propriétaire de ces jardins. D'autres arbres plantés, comme
par exemple le manguier, appartiennent aussi ä quelqu'un. Les feuilles de
baobab peuvent être cueillies par tout le monde. Chacun est libre également de
ramasser le kapok. Les kapokiers poussent surtout le long des routes, et
personne ne les considèrent comme sa propriété. Ce sont souvent les enfants qui
ramassent le kapok et le mettent en vente.

Le néré et le karité sont des arbres interessants du point de vue commercial.

Le travail des champs se fait toujours, en majeure partie, ä la houe ou daba.
Avec la terre ameublie, on fait des billons allongés sur lesquels on sème les
produits. Il arrive d'ailleurs que, par manque de temps, l'on ne laboure pas tous
les billons et que l'on sème directement sur les anciens billons.

Les billons sont aménagés non pas tant pour lutter contre Pérosion que pour
protéger les cultures contre l'écoulement des eaux de pluie. Pourtant, aux
endroits présentant un grand angle d'inclinaison, on aménage les billons
parallèlement aux lignes de crête pour éviter l'érosion et permettre a une plus
grande quantité d'eau de pénétrer dans le sol. Cependant, de telles mesures sont
parfois consciemment laissées de coté, notamment sur les champs en pente
forte, car les paysans craignent que l'eau n'emporte les billons et les cultures.
Pour freiner encore l'érosion, des rigoles d'érosion sont plantées ici et la de
buissons et d'herbes, et des parois raides sont parfois aplanies. Par ailleurs, les
haricots plantés entre les céréales forment une bonne couverture de sol et
freinent l'érosion.

Lors du sarclage, les résidus végétaux sont jetés entre les billons. Il en est de
même pour les déchets de la récolte. L'année suivante, les billons sont labourés
et les résidus végétaux sont recouverts de terre. Toutefois, eet engrais vert n'est
pas süffisant pour maintenir le niveau de fertilité du sol. En outre, une partie des
riges est utilisée pour la répararion des toitures ou comme combustible, et une
autre partie est broutée par le bétail sur les champs de chaumes.
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Autour de la soukala, se trouvent les perits champs de légumes et les champs
collecrifs plantés de grand mil, de petit mil et de haricots. Ces champs sont
toujours fertilisés avec du furnier et des détritus menagers, mais parfois aussi
avec de l'engrais chimique. Le furnier provient uniquement du perit betau et des
gens. Le furnier bovin n'est urilise que par les Peuls qui, a cette fin, déplacent
d'un champ a l'autre les enclos oü le betau passe la nuit

A plus grande distance de la soukala, des champs collecüfs sont plantés de
grand mil, de sorgho et de haricots. C'est la aussi que se trouvent les champs
personnels plantés de cultures commerciales comme les arachides et le coton.
Aujourd'hui, presque tous les hommes, jeunes et vieux, om un champ personnel.
C'est même le cas de certaines femmes. La plupart des femmes vendent de temps
en temps une perite partie de la récolte des petits champs autour de la soukala
oü elles cultivent tradirionnellement des légumes. Lorsque les champs éloignés
de la soukala sont f errilisés, c'est uniquement ä l'engrais chimique. Les champs
de coton sont toujours traites ä l'engrais chimique, et ceux d'arachides la plupart
du temps.

Enfin, un certain nombre de ménages ont des jardins dans les bas-fonds. Ces
jardins peuvent être considérés comme des champs personnels. A cöté des
légumes, on y trouve des arbres fruitiers et de la canne ä sucre.

La rotadon n'est appliquée que sur les champs éloignés de la soukala. Après
quelques années de mil et de sorgho, suit au moins une année d'arachides pour
remettre le sol en état. Les encadreurs agricoles, qui conseillent aux paysans de
cultiver le sorgho et le mil après le coton, sont de plus en plus écoutés. Ainsi, la
céréale profite encore un peu de l'engrais appliqué au coton. Cependant, la
rotarion n'a pas lieu de fagon tres systématique.

A Kantindi, le petit bétail des chèvres, des moutons et des porcs. Les chèvres
et les moutons, chacun représentant environ 40% du perit bétail, paissent aux
abords de la soukala. Les porcs sont engraissés dans des loges en banco. lis sont
nourris de restes alimentaires, de déchets de sorgho du brassage de la bière, etc.
Enfin, un grand nombre de poules, de pintades, de pigeons et de canards
picorent librement autour de la soukala.

Le tableau 5.12 montre la production des principaux groupes de produits et
le nombre de têtes de bétail, ä Kantindi, de 1982-83 ä 1984-85 inclus.

On peut lier les oscillations de producrion, visibles sur ce tableau, aux
fluctuations des précipitarions annuelles. On remarque, par exemple, une
hausse des arachides et du coton et une baisse des tubercules, des légumes et des
produits des arbres. La réalité est plus complexe.

En 1982, la pluviosité fut la meilleure de ces dernières années, et la réserve
d'humidité du sol y fut plus importante qu'en 1983 et 1984 (Coenen et
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Spaarderman 1987, pp.80-83). Pourtant, la récolte de céréales de 1982-83 ä
Kantindi Centre fut la plus faible de ces trois années, U tomba beaucoup de pluie
juste pendant la periode du maturation du sorgho, ce qui eut des effets
désastreux sur le rendement La récolte de légumes et de tubercules semble, en
revanche, avoir profite des précipitarions élevées. La saison de croissance 1984/
85 fut la plus sèche que Kantindi connut depuis longtemps. Pourtant, la récolte
de certaines cultures fut meilleure. Même la constatarion faite plus haut que les
sols de la cuesta de Tossiégou se dessèchent rapidement pendant les années
sèches ne se retrouve pas dans les chiffres de producrion de 1984/85. Il est
possible que les différences locales de précipitarions ou, comme on l'envisage
parfois, que les effets d'ombre de la pluie au pied de la cuesta ä Kanrindi Centre
y soient pour quelque chose. Cependant, il n'existe aucune donnée sur le sujet

II est probable que d'autres f acteurs influent aussi sur la producrion. Ainsi,
on a pu constater, lors de l'arpentage des champs, un agrandissement de la
superficie en arachides et coton, au dépend de celle en mil et sorgho, par rapport
ä la saison précédente. Une même tendance a été remarquée a Tossiégou. A
Kantindi Centre, l'agrandissement de la superficie en arachides et coton sembla
se faire plutot au dépend de celle en légumes et tubercules.

Le volume de producrion des produits des arbres semble bien être influencé
par la quanrité de pluies. Les manguiers notamment rapportent beaucoup
moins quand les précipitations diminuent. Ce qui frappe surtout, c'est la chute
a Kantindi Centre après la récolte exceprionnelle de 1982-83. A Baniame
Kanrindi, la baisse de producrion resta limitée, a cause de la plus grande
humidité des bas-fonds dans ce village.

La croissance du cheptel est difficile ä déterminer, car un certain mystère est
parfois entretenu, notamment sur le nombre de bovins dans le ménage. Le
cheptel bovin semble surtout influencé par les grandes cérémonies telles que les
enterrements. On vend alors des bovins pour couvrir les frais de la cérémonie.
Le perit bétail, par contre, est plus régulièrement abattu ou vendu. Le perit bétail
et les bovins connaissent, en outre, une forte mortalité, du fait de maladies
comn^e le charbon bacteriën et le charbon symptomarique (Cournet et al. 1985,
pp.156-157). Les chiffres concernant la volaille ne sont pas tres précis, mais ils
montrent, néanmoins, les enormes pertes dues a la peste aviaire de ces dernières
années.

Les terres en jachère, qui consrituaient, autrefois, ä Kanrindi, une parrie
essentielle du système agricole pour rétablir la f errilité des sols, ont pratiquement
disparu.

Le manque de terre apparaït aussi au travers des conflits conrinuels entre les
Peuls et les paysans qui habitent le long des passages de bétail. Les passages se
trouvent souvent sur les plus mauvais sols et sont, en outre, si broutés par le
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bétail qu'ils sont érodés, durcis et infertiles. Néanmoins, les paysans essayent
toujours d'agrandir quelque peu leurs champs en mordant sur ces passages.
C'est pourquoi les passages de bétail se sont de plus en plus rétrécis au cours de
ces dix dernières années.

Depuis longtemps dé j a, les Peuls ne trouvent plus de päturages a Kantindi
et ils doivent donc pousser Ie bétail toujours plus vers Ie Sud.

Une enquête menée auprès d'un échantillon de 63 ménages, représentarif des
différents groupes de parenté et du nombre de personnes par ménage cultivant
ensemble plus de 300 champs, montre que la superficie agricole moyenne par
ménage, c'est-a-dire toute la terre utilisée pour l'agriculture et Ie jardinage, est
de 3,75 ha. Cela varie de 3,97 ha a Kantindi Centre a 3,59 a Baniame Kantindi
et 3,20 a Tossiégou. Peu de données comparables sont disponibles sur les autres
zones de la Region des Savanes mais, selon Ie recensement agricole de 1982-83,
la superficie agricole moyenne par tête dans toute la préfecture de Dapaong est
de 0,33 ha (DESA 1985, p.341). Dans Ie projet FED ä l'ouest de Dapaong, la
superficie agricole par personne est de 0,34 ha (FED 1984a). La superficie
agricole par personne ä Kantindi est de 0,36 ha. Alors qu'en 1966, ä Kanrindi,
la superficie agricole par personne était encore bien supérieure a la moyenne
prefectorale (0.60 ha et 0,37 ha), ce n'est plus Ie cas aujourd'hui.

Comme on l'a expliqué, les chiffres de 1966 ne se prêtent pas ä une
comparaison dans Ie temps mais seulement a une comparaison réciproque. Il est
clair, pourtant, qu'ä Kantindi la superficie agricole par personne a diminué par
rapport a la moyenne prefectorale. Par conséquent, il y a eu ces dernières vingt
années ä Kantindi une baisse de superficie par personne, bien qu'en réalité cette
baisse n'ait pas été aussi importante que les quelque 40% (de 0,60 ha ä 0,36)
suggérés par les chiffres.

A Tossiégou, la superficie agricole moyenne par personne est de 0,41 ha.
C'est plus qu'ä Kantindi Centre avec 0,36 ha et qu'ä Baniame Kantindi avec 0,34
ha. Les résultats de l'arpentage de la superficie cultivée par les ménages de
l'échantillon permettent de déterminer, après extrapolarion et par approche, la
superficie totale en mil et sorgho pendant la saison 1983-84 et 1984-85. Il est plus
difficile de déterminer la superficie en coton et en arachides, car ces produits
sont cultivés sur de perites parcelles, ce qui rend les erreurs d'arpentage
relativement plus importantes. Pour Ie coton, on peut toutefois utiliser les
données des encadreurs de la SOTOCO.

La superficie totale en mil et sorgho a Kantindi a baisse de 1983-84 ä 1984-
85 de 874 a 803 ha. Le rendement moyen de la première saison était de 552 kg/
ha, et pour toute la préfecture de Dapaong de 560 kg/ha.

Malgré la faible quandté des précipitations, la saison 1984-85 fut une bonne
année dans toute la Region des Savanes. Le rendement moyen de mil et de
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sorgho était a Kantindi de 571 kg/ha, dans la zone Toaga/Kantindi de 620 kg/
ha et dans l'ensemble de la préfecture de 663 kg/ha PRDR 1985).

Comme pendant les années soixante, les rendements ä Kantindi étaient donc
inférieurs ä ceux de la zone Toaga/Kantindi et a ceux de l'ensemble de la
préfecture. Mais alors que dans les années soixante, comme on l'a vu au chapitre
4, Ie rendement moyen ä Kantindi était inférieur a 400 kg/ha et restait inférieur
ä 500 kg/ha même dans les bonnes années, les données des encadreurs DRDR
indiquent que, dans les années quatre-vingt, Ie rendement tournait autour de
550 kg/ha. Vu que ces données correspondent aux calculs de rendement ci-
dessus pendant les saisons 1983-84 et 1984-85, on constate que des rendements
de 500 kg/ha, qui étaient considérés dans les années soixante comme
exceprionnellement bons, sont actuellement tres normaux.

D'après les données de ces mêmes encadreurs, Ie rendement des arachides ä
Kanrindi se situe entre 500 et 600 kg/ha, alors que Ie rendement moyen dans
toute la préfecture de Dapaong fluctue entre 700 et 850 kg/ha. Selon eux, la f orte
hausse de la production d'arachides en 1984-85 tiendrait, non seulement a un
agrandissement de superficie, mais aussi ä une amélioration de rendement
jusqu'ä 610 kg/ha, ce qui restait inférieur au rendement moyen de 860 kg/ha
dans la préfecture de Dapaong.

Alors que, dans les années soixante, gräce a la rapide diffusion de l'engrais
chimique, Ie rendement des arachides ä Kanrindi était Tun des plus élevés de la
préfecture, il diminua, dans les années quatre-vingt, malgré Ie programme
d'arachides de la SOTOCO. A Kantindi, l'attention semble avoir glissé des
arachides vers Ie coton, depuis que la DRDR a retiré son encadreur et laissé la
zone ä la SOTOCO. L'influence des activités gouvernementales sur la production
locale apparait clairement ici.

Le rendement du coton s'est fortement amélioré, ces dernières années, dans
toute la Region des Savanes, sous l'influence du programme SOTOCO. A
Kantindi, Ie rendement moyen en 1984-85 est de 1156 kg-ha, ce qui est supérieur
a la moyenne de 1052 kg/ha pour l'ensemble de la zone SOTOCO ä laquelle
appartient Kantindi, et ä celle de 1044 kg/ha pour toute la préfecture de
Dapaong (SOTOCO 1985).

Comme on l'a déja constate, la récolte de 1984-85 fut bonne. L'année
précédente, les rendements a Kantindi et dans toute la zone SOTOCO étaient
d'environ 970 kg/ha. La moyenne prefectorale était alors de 943 kg/ha.

Il ne fait pas de doute que les hausses de rendement signalées ä Kantindi
furent réalisées gräce aux activités gouvernementales en matière d'agriculture,
mises en place dans cette zone depuis les années soixante. L'utilisation d'engrais
chimique s'est généralisée ä Kantindi. Quelque 82 % des paysans utilisent eet
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intrant, c'est-ä-dire 80% ä Kantindi Centre, 85% ä Tossiégou et 88% a Baniame
Kantindi.

Seuls les Peuls et quelques ménages tres pauvres n'achètent généralement
pas d'engrais. Certains paysans doivent s'en passer, pendant une année, par
manque d'argent

La hausse du prix de l'engrais en 1980 entraina, également a Kantindi, une
baisse de son utilisation, mais presque tous ceux qui l'utilisaient avant la hausse
de prix ont recommencé ä l'utiliser entre-temps.

Cela ne veut pas dire que l'engrais soit mis ä profit de fa;on optimale. Il est
souvent appliqué en trop petite quantité, ce qui donne un effet trop faible, et
parfois en trop grande quantité, ce qui brüle les racines. Les encadreurs
SOTOCO soupgonnent les paysans d'appliquer aux céréales une parrie de
l'engrais acheté ä crédit pour Ie coton. Le moment de 1'application n'est pas
toujours Ie meilleur non plus; cela ne dépend pas seulement des paysans, mais
aussi de la quantité et de la date a laquelle l'engrais est disponible.

Bien que les hausses de rendement s'expliquent surtout par 1'application
d'engrais, l'attention donnée a la rotation et au traitement des semences y est
également pour quelque chose.

Une augmentation plus poussée des rendements est sans doute techniquement
possible, par exemple par une application plus rationelle de l'engrais, l'utilisation
de semences améliorées de vivriers, la désinfecrion systématique des semences,
un ensemencement plus rapide et un sarclage plus frequent.

Les organismes agricoles de la Region des Savanes estiment toujours qu'une
charme est nécessaire pour accroïtre la vitesse et la fréquence des travaux des
champs (FED 1984a ; Cournet e.a. 1985, p. 116). Mais, même après vingt ans
d'encadrement, il n'y a, encore aujourd'hui, que tres peu de charmes ä Kantindi.

Possibilités d'Augmentation des rendements

Dans la Region des Savanes, on prête tres peu d'attention ä l'amélioration
des methodes de stockage et de conservation des produits vivriers pour
diminuer les pertes alimentaires. Diverses mesures efficaces sont bien connues,
mais les paysans doivent alors acheter des produits chimiques et effectuer des
taches supplémentaires juste après la récolte, lorsqu'il y a beaucoup de travail
(Counet et al. 1985, p.69,II). On s'intéresse plus aux possibilités d'augmenter la
productivité des champs. Les avantages de la culture attelée dans la Region des
Savanes ont déja été présentés plus haut. La préparation des champs est plus
rapide, les cultures profitent plus tot des premières pluies et Ie sarclage peut être
plus frequent, ce qui profite au rendement
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Cependant, a Kantindi, les f acteurs qui, dans les années soixante, entravaient
l'introduction de la culture attelée n'ont toujours pas disparu. Le fait important
est surtout qu'un paysan ne peut pas cultiver plus de terre, et donc mettre a
profit la charme, car la réserve de terre est épuisée. La charme ne peut être
utilisée que pour l'intensification de la production.

Par allleurs, les parcelles de cultures commerciales (vers lesquelles s'oriente
toujours, en premier lieu, l'attention des organismes agricoles) sont si petites
que Ie sarclage se fait encore souvent a la main, même dans Ie projet FED dans
lequel de nombreux paysans disposent de charmes. A Kantindi, la charme est
toujours considérée comme un luxe. Il est probable que seul un généreux
Programme de crédit pourrait apporter un changement et rendre la culture
attelée accessible ä tous, et non seulement a un groupe de riches paysans de
cultures commerciales.

Une étude de l'effet des techniques de culture intensive sur les rendements
dans Ie projet FED (Marchal 1984) donne, pour Kantindi, des conclusions tres
interessantes, offrant des perspectives importantes d'amélioration du mode de
vie agricole. L'étude montre que les paysans qui utilisent des methodes de
culture intensive obtiennent un rendement moyen de sorgho de presque 900 kg/
ha sans utiliser d'engrais chimique, et cela sur des sols qui ressemblent beaucoup
ä ceux de Kantindi Centre et de Baniame Kantindi. Sur Ie grès, comme ä
Tossiégou, Ie rendement moyen est de 825 kg/ha. En revanche, Ie rendement
moyen, c'est-ä-dire sur champs mis ä l'engrais et non mis ä l'engrais, était de 650
kg/ha cette année-la dans Ie projet FED. Il ne s'agissait pas ici de production sur
une station de recherche, mais du résultat obtenu par les paysans sur leurs
propres champs. Il est vrai que ces paysans avaient été bien aidés. Ces résultats
furent atteints gräce a une nouvelle variété de sorgho, et grace au fait que les
champs étaient labourés avec une charrue i boeufs. Mais ce ne sont pas les
premières raisons du bon rendement. Ce sont surtout Ie traitement des semences
au thioral (fongicide), l'époque conseillée pour les semailles selon Ie cycle de
croissanceduproduitet la distribution moyennedes précipitations, les espacements
précis conseillés entre les cultures et surtout Ie sarclage tres regulier et intensif.

L'étude montre que 1'application d'une seule dose d'engrais peut améliorer
Ie rendement, qui peut atteindre 1200 kg/ha, et donne Ie résultat Ie plus rentable,
mesure d'après Ie rendement sur Finvestissement monetaire. L'application
d'une double dose d'engrais fait monter Ie rendement ä environ 1400 kg/ha. Ce
supplément de rendement est plus faible par rapport ä celui obtenu avec une
seule dose (Marchal 1984, pp. l-9). L'auteur remarque, cependant, que ces
rendements avec engrais ne peuvent être obtenus que si l'on satisfait aux
médiodes de culture intensive. En fait, ces methodes sont essentielles et, ce qui
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estinteressant, peuventconduireäuneforte hausse derendementsansutiJisation
d'engrais.

Cette constatation est importante, aujourd'hui que Ie gouvernement togolais
a augmenté progressivement Ie prix de l'engrais, ou plutöt, a diminué les sub-
venrions. Cela signifie, en effet, que les paysans peuvent réaliser une hausse de
rendement sans grands risques monétaires car, lorsque les précipitations sont
trop faibles, la récolte est mauvaise. Que Ie paysan ait utilisé ou non de l'engrais
ne fait alors pas grande différence. S'il en a utilisé, il perd son argem. Dans Ie cas
contraire, seul son travail n'a servi ä rien. C'est aussi la raison pour laquelle les
paysans hésitent a investir trop dans Ie travail. Comme on l'a constaté avec Tosh
(1980), dans la savane, il faut effectuer beaucoup de travail sur une courte
periode. De plus, outre l'investissement en temps des paysans, la récolte dépend
de nombreux autres facteurs. Il y a donc toujours un risque immédiat et impré-
visible que Ie supplément de travail ne serve ä rien.

Leprincipal f acteur imprévisible est lapluviosité, et notamment sarépartition
par rapport au stade de croissance de la plante. Faire les semailles tel jour, ou Ie
lendemain, permet, ou justement évite, ä la plante de traverser une periode
sèche. Les maladies, les chenilles et les oiseaux peuvent également faire échouer
la récolte. Si une plante est semée tres tot et pousse bien gräce ä une utilisation
optimale des précipitations, eile sera la première ä être müre et sera la proie de
tous les oiseaux et chenilles du voisinage.

Ainsi, bien qu'il existe des possibilités d'améliorer la production alimentaire
pour rautoconsommation et Ie marché sans trop d'investissement monetaire
supplementaire, cela ne peut pas réussir sans une aide intensive et donc coüteuse
des encadreurs agricoles.

On a dit plus haut que l'adoption de la culture attelée est impossible sans un
généreux programme de crédit. Il faut ajouter que, vu les prix du coton sur Ie
marché mondial, l'actuel programme de cotonne peut réussir sans la continuation
de l'aide des bailleurs de fonds.

En resumé, l'agriculture ä Kantindi est encore assez simple aujourd'hui. La
plus grande partie du travail se fait toujours a la daba. Les produits vivriers, Ie
partage des taches et remplacement des champs par rapport ä la soukala sont les
mêmes que jadis. Mais les cultures commerciales ont pris de l'importance, les
champs personnels se sont généralisés et les terrains en jachère ont disparu.

Malgré vingt ans d'assistance gouvernementale dans l'agriculture ä Kantindi,
les charmes sont encore tres peu utilisées, car l'élargissement de la superficie
nécessaire a la culture attelée était impossible. En revanche, l'engrais chimique
et quelques autres innovations, comme les nouvelles variétés de végétaux, ont
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provoqué de fortes hausses de rendement. C'est, sans aucun doute, Ie principal
mérite des programmes de développement agricole dans lesquels était impliqué
Kantindi.

Comme la croissance démographique a diminué en même temps la superficie,
fes hausses de rendementn'ontpasnécessairementaméliorélasituationalimentaire
et augmenté les revenus.

Une amélioration plus poussée des rendements dans les limites imposées ä
la production agricole par l'environnement naturel est sans doute possible. Mais
eek exige, de k part des paysans, une augmentation considérable de travail et,
de la part du gouvernement, des crédits plus importants pour les dépenses de
personnel.

Commercialisarion de la production agricole et autres revenus locaux

Les tableaux 5.13 et 5.14 montrent la vente des produits agricoles et du bétail
a Kantindi de 1982-83 ä 1984-85 inclus. La vente des produits agricoles
représentent les troisquarts du total des revenus monétaires; eile est de loin la
principale source de revenus (tableau 5.2). 8 a 13% proviennent de la vente du
bétail (tableau 5.15) et Ie reste, de la vente des produits agricoles et des produits
des arbres. Seulelasaison 1982-83 présenta des rapports différents. Lapluviosité
favorable a permis une abondante récolte de mangues. Une grande part de la
récolte a été consommée par la population elle-même et une part encore plus
grande a été vendue. Malgré les bas prix dus a Fabondance deJ'off re, les mangues
ont apporté, cette année-la, une contribution importante ä la valeur marchande
totale.

Les produits qui contribuent généralement Ie plus ä la valeur de k
commercialisation sont les arachides, Ie coton, les haricots et les légumes. Les
légumes proviennent en grande partie des jardins des bas-fonds. Cela explique
pourquoi ils sont plus importants ä Baniame Kantindi qu'ä Kantindi Centre.
Les légumes sont récoltés et vendus jusque tard dans la saison sèche. Mais
comme l'offre est relativement grande dans la Region des Savanes, même en
provenance du Burkina Faso, leur prix est parfois décevant (Butu 1983, pp.20-
21). Le principal marché pour la vente des légumes est la ville de Dapaong, mais
des légumes sont également exportés, ailleurs, hors de la Region des Savanes.
Les haricots sont exportés en gaande partie vers Ie sud du Togo, par l'intermédiaire
des marchés de Dapaong et de Korbongou. Pres de la moitié de la production
est vendue. Les haricots sont vendus ä un bon prix, bien qu'ils rapportèrent
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Tableau 5.13 Commercialisatian de Lt production agricole (x 1000 kg) et du betau
ä Kantindi de 1983-84 a, 1984-85 inclus

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produit

Céréales
Haricots
Arachides
Coton
Légumes
Tubercules
Divers

Produits
des arbres

Bovins
Petit bétail
Volaille

82-83

10,1
35,2
47,5
55,0
28,5
26,5

1,0

180,5

24
238
455

83-84

11,3
38,9
41,4
74,1
26,5
20,6
0,8

99,1

19
286
981

84-85

6,5
32,7
78,9
79,9
21,8
14,9
5,2

30,0

34
245
247

83-84

8,9
6,9
9,9

71,6
34,0
7,0
3,2

31,0

6
203
513

84-85

8,4
7,3

25,6
83,4
22,6
2,5
1,0

31,5

17
132
432

83-84

0,1
4,3
3,4
1,6

*

*

2,4

_

32
34

84-85

.
3,1
4,3
1,2

*

-

0,6

_

8
37

83-84

20,3
50,1
55,2

147,3
60,5
27,6

4,0

132,5

25
521

1528

84-85

14,9
43,1

108,8
164,5
44,4
17,7
6,2

62,1

51
385
716

* mention inutile

moins en 1984-85 que les années précédentes, ä cause de leur mauvaise qualité.

Les haricots sont une importante culture commerciale pour Kantindi Centre et

Tossiégou.

L'importance des haricots comme culture commerciale est ä peine reconnue

par Ie gouvernement. Seule la SOTOCO (l 985, p.57) a repris Ie produit dans ses

projets en maüère d'agriculture vivrière. L'attention accordée a Pagriculture

vivrière, encore tres limitée, s'oriente plutöt vers l'introduction de variétés

améliorées de sorgho.

Ces dernières années, Ie coton est devenu ä Kantindi la culture commerciale

la plus importante en poids et en valeur. Les prix favorables du coton et l'appui

systématique de la SOTOCO ont contribué ä cette réussite. Bien que, depuis

peu, les marges se rétrécissent ä cause de Paugmentation du prix des intrants, la

hausse de rendement permet ä la culture du coton de rester interessante pour de

nombreux paysans. Baniame Kantindi, notamment, est un village cotonnier. A

Tossiégou en revanche, Ie coton n'est presque pas cultivé, car la SOTOCO est

tres peu active dans ce village. Les arachides semblent avoir été repoussées a

l'arrière-plan par Ie coton. Les prix favorables et la hausse de rendement ont
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Tableau 5.14 Valeitr brute de la commerdaKsatton de la prodttction agricole
et du bétail a Kantindi de 1983-84 ä 1984-8! indus (x 1000 F CFA)

Kantindi Centre

Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produit

Céréales
Haricots
Arachides
Coton
Légumes
Tubercules
Divers

Produits
des arbres

Bovins
Petit bétail
Volaille

Total

82-83

922
4384
4759
3495
1265
2320
460

4326

1008
1325
337

24601

83-84

1098
4892
4180
5558
1668
1607
107

2007

593
1615
937

24262

84-85

408
3370
8988
7191
1255
900
610

656

800
974
159

25321

83-84

802
877
991

5370
1596
773
465

803

255
1142
380

13454

84-85

630
689

3067
7506
2801
203
113

732

654
614
270

17279

83-84

9
544
378
120

10

8

203

.
183
26

1481

84-85

-
322
514
108

3

~

13

-
22
20

1002

83-84

1909
6313
5548

11048
3274
2384

580

3012

847
2939
1343

39197

84-85

1037
4380

12569
14805
4059
1102
723

1401

1454
1610
450

43590

permis une hausse de k production en 1984-85. Schieman (1986, p.26-28) a

montré que Ie rendement net de la nouvelle variété d'arachides diffusée par la

SOTOCO est plus élevé que celui du coton. Surtout lorsque les marges de la

production cotonnière reculent par rapport aux arachides, il est fort possible

que ces dernières jouissent d'un regain d'intérêt
L'appui de la SOTOCO ä la culture cotonnière ne doit certainement pas être

sous-estimé. En effet, pendant plusieurs années consécutives, l'engrais et les

semences ne pouvaient être obtenus ä crédit que pour Ie coton ; aussi était-il

interessant pour les paysans de Kantindi de cultiver ce produit, car leurs revenus

monétaires étaient trop bas pour leur permettre de faire des économies. C'est

pourquoi il est tres important qu'aujourd'hui la SOTOCO mette ä la disposition

des paysans des mesures semblables pour les arachides. Vu la baisse du prix du
cotonsur Ie marché mondial, il est important que l'ancienne culture commerciale,

les arachides, ne disparaisse pas au profit de la monoculture du coton. De plus,
la production d'arachides ne.^épend pas uniquement du marché mondial et,

contrairement au coton, leur culture a un effet bonifiant sur Ie sol, ce qui est

certainement favorable ä l'agriculture permanente ä Kantindi.
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Tableau 5.15 Pourcentage desproduits agricoles et du beta.il dam la valeur brüte totale
de la commerdalisation ä Kantindi de 1983-84 ä 1984-85 Mus

Kantindi Centre

Produit

Céréales
Haricots
Arachides
Coton
Légumes
Tubercules
Divers

Produits
des arbres

Bovins
Petit bétail
Volaille

Total

82-83

3,7
17,8
19,3
14,2
5,1
9,4
1,9

17,6

4,1
5,4
1,4

99,9

83-84

4,5
20,2
17,2
22,9
6,9
6,6
0,4

8,3

2,4
6,7
3,9

100,0

84-85

1,6
13,3
35,5
28,4
5,0
3,6
2,4

2,6

3,2
3,8
0,6

100,0

Baniame
Kantindi

83-84

6,0
6,5
7,4

39,9
11,9
5,7
3,5

6,0

1,9
8,5
2,8

100,1

84-85

3,6
4,0

17,7
43,4
16,2
1,2
0,6

4,2

3,8
3,6
1,6

99,9

Tossiégou

83-84

0,6
36,7
25,5
8,1
0,7

-
0,5

13,7

_

12,4
1,8

100,0

84-85

.
32,1
51,3
10,8
0,3

-
-

1,3

_

2,2
2,0

100,0

83-84

4,9
16,1
14,2
28,1

8,4
6,1
1,5

7,7

2,2
7,5
3,4

100,1

Total

84-85

2,4
10,0
28,8
34,0
9,3
2,5
1,7

3,2

3,3
3,7
1,0

99,9

Dans la Region des Savanes, les bovins et le perit bétail sont souvent
considérés comme une réserve pour les periodes difficiles. Le bétail est vendu,
notamment quand l'on se trouve devant de grosses dépenses ou quand les
revenus des cultures sont décevants. En 1984-85, la commercialisation du bétail
était inférieure a celle de la saison précédente, non seulement en valeur relative
en raison de la valeur accrue de la production agricole, mais aussi en valeur
absolue. Aussi la hausse de valeur de la production agricole en 1984-85 pourrait-
elle expliquer la baisse de la vente de petit bétail et de volaille. Les chèvres, les
moutons, les porcs, les poules et les pintades ne sont pas seulement abattus dans
des buts cérémoniels, mais aussi vendus pour acheter des vivres et autres biens
de consommation. Il faut rappeler que k vente du petit bétail est également liée
ä de grosses dépenses plus ou moins inattendues: les mariages, les enterrements
et les maladies. C'est le cas, bien plus encore, pour les bovins dont les chiffres
de vente peuvent être capricieux, indépendamment de leur valeur.
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Tableau 5.16 Commercialisation de la production agricole (x 1000 kg) en pourcentage
de la production totale et commerdalisation du bétail en pourcentage a Kantindi,

de 1983-84 a 1984-85 indus

Baniame
Kantindi Centre

Produit

Céréales
Haricots
Arachides
Coton
Légumes
Tubercules
Divers

Produits
des arbres

Bovins
Petit bétail
Volaille

82-83

3,4
49,6
7.0,5

100,0
67,9
60,1
52,6

71,3

8,3
10,0
7,4

83-84

3,3
56,7
63,8

100,0
89,8
85,8
42,1

82,1

7,8
11,2
11,5

84-85

2,1
47,7
74,9

100,0
70,3
75,6
40,6

54,2

11,8
10,1
8,1

Kantindi

83-84

8,5
43,7
58,6

100,0
92,6
56,9
58,2

46,6

4,1
21,3
21,6

84-85

7,1
36,7
70,9

100,0
75,8
48,1
58,8

57,2

12,5
13,1
33,3

Tossiégou

83-84

0,3
51,8
55,7

100,0
10,6

23,1

42,9

0,0
10,0
6,7

84-85

0,0
50,0
61,4

100,0
14,0

,0,0

37,5

0,0
2,5
8,4

83-84

4,2
54,0
62,2

100,0
90,8
76,0
53,3

68,7

6,3
13,6
13,4

Total

84-85

3,1
44,8
73,2

100,0
72,8
71,1
42,2

55,4

12,0
10,2
15,0

Taux de commercialisation

Le tableau 5.16 indique le taux de commercialisation des différents produits
agricoles, c'est-ä-dire la quantité vendue comme pourcentage de la production.

Le mil et le sorgho ne sont que tres peu vendus. H arrive parfois que les
céréales soient vendues juste après la récolte pour parer ä un pressant manque
d'argent, ce qui est généralement considéré comme un scandale, car la récolte du
ckamp collecrif doit servir a l'alimentation du ménage. Un chef du ménage qui
vend du mil ou du sorgho est toujours soupgonné d'utUiser l'argent ä des fins
personneues. Le mil et le sorgho ne représenten! que la moitié de la vente totale
de céréales, et le riz l'autre moitié.

A Baniame Kantindi, il est de plus en plus courant que les paysans cotonniers
étendent la superficie en coton au dépend de la superficie en céréales et, après
avoir remboursé la SOTOCO, urilisent une partie des gains du coton pour
acheter des céréales qui sont encore bon marché ä ce moment-la. Les céréales
sont le produit le moins commercialisé alors que le coton connatt le degré de
commercialisation le plus élevé. Il n'existe aucune demande locale pour ce
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produit A k soukala, le coton n'est ni file, ni risse. Le produit est donc vendu
dans sa totalité.

Il est frappant que le taux de commercialisarion de tous les autres groupes
de produits soit de 40% minimum, et, souvent même, encore plus élevé. A
Tossiégou, la commercialisarion est limitée au coton, aux arachides, aux haricots
et a quelques produits des arbres. A Kantindi Centre et Baniame Kantindi, la
production commerciale est plus variée. Une grande parrie des tubercules, des
légumes et autres produits maraichers y sont également vendus. A Baniame
Kanrindi, on accorde moins d'importance aux haricots et aux tubercules ä cause
du jardinage et du coton.

Il aurait fallu exprimer, dans le tableau 5.16, le nombre de têtes de bétail
commercialisées en pourcentages de la croissance (naturelle) du troupeau, afin
d'obtenir un chiffre plus ou moins comparable au taux de commercialisarion
des produits. Mais la déterminarion de la croissance naturelle du cheptel n'est
pas judicieuse, en raison de k croissance negative de la volaille due a la peste
aviaire et des données parfois peu fiables sur le nombre des bovins. Il est
préférable, dans ce cas, de comparer la commercialisarion avec le volume du
troupeau.

La croissance naturelle moyenne des bovins dans la Region des Savanes
serait de 10% par an, et celle du perit bétail de 17% (BDPA 1965a, pp.53-56).
La mortalité due aux maladies varie selon les années ; ainsi, certains Peuls
expliquèrent-üs la diminurion de leur troupeau par la forte mortalité de leur
bétail. Ces taux signifieraient que, sauf en 1983-84 ä Baniame Kanrindi, la
commercialisarion du perit bétaü était inférieure ä la croissance naturelle. En
1984-85, ä Kanrindi Centre comme a Baniame Kanrindi, la commercialisarion
des bovins était légèrement supérieure ä la croissance naturelle esrimée.

Le tableau 5.17 donne la valeur brute de k producrion des produits des
champs et des arbres, obtenue par mulriplicarion de la producrion agricole par
les prix de marché. La déterminarion de la part de la commercialisarion dans la
valeur brute totale montre qu'ä Kanrindi Centre, entre 35% et 40% de la pro-
ducrion es t vendue. A Baniame Kanrindi, la part de la commercialisation est plus
élevée et se situe autour de 50%; a Tossiégou, eile est plus basse, soit autour de
20%. De quelque maniere que soit déterminé le taux de commercialisarion, par
produit comme au tableau 5.16 ou en pourcentage de la valeur totale de la
producrion, il est clair que l'agriculture ä Kanrindi est en grande parrie commerciale.

L'augmentarion de la commercialisarion depuis les années soixante est plus
difficile ä déterminer. Comme les chiffres absolus du tableau 4.3 ne se prêtent
qu'ä une comparaison interne, on a cherché un chiffre relatif comparable dans
le temps.

Tableau 5.17 Commercialisation des cultures en pourcentage de la valeur brute totale
de la production exprimée en prix de marché (x million F CFA), ä Kantindi,

de 1983-84 a 1984-85 indus

Baniame
Valeur x Kantindi Centre Kantindi Tossiégou Total
million
F CFA 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

Production
Vendue
% de prod.

58,7
21,9

37

60,6
21,1

35

60,0
23,4

39

24,1
11,8

49

30,0
15,7

52

5,5
1,3
24

4,8
1,0
21

90,2
34,2

38

94,8
40,1

42

Le tableau 4.3 indique qu'en 1966 les revenus monétaires nets de la producrion
agricole étaient de 461F CFA par tête, alors que la valeur nette exprimée en prix
démarche de la producrion agricole totale était de 1845 F CFA. Cela signif ie que
25% de la valeur nette était commercialisée. L'importance de la commercialisarion
en 1984-85 peut être déterminée de la même maniere. La valeur brute totale de
94,8 millions F CFA (tableau 5.17) équivaut ä environ 296.000 F CFA par
ménage. Comme les coüts moyens s'élevaient ä 24.500 F CFA (tableau 5.20), la
valeur nette de la producrion agricole peut être fixée ä environ 271.500 F CFA.
Comme les revenus monétaires nets de la producrion agricole s'élevaient ä
environ 111.700 F CFA par ménage, la commercialisarion de la production
agricole en 1984-85 peut être fixée ä 41%. On peut conclure de ce qui précède
que 1'agriculture commerciale a gagné en importance ä Kanrindi.

L'importance accrue de l'agriculture commerciale apparait également au
tableau suivant. Les cultures vivrières, c'est-a-dire la superficie en mil, sorgho
et haricots, occupent aujourd'hui environ 73% de la superficie agricole totale,
contre quelque 91 % en 1966 (BDPA 1968e). Les 9% restants sont complètement
couverts par les arachides. Ainsi donc, la superficie destinée ä la production
commerciale a indubitablement augmenté eile aussi.

Le tableau 5.18 montre une nette différence entre les villages. Les vivriers
occupent toujours la majeure partie de la surface dans les trois villages. Ces
données montrent aussi que Baniame Kanrindi est beaucoup plus axé sur le
commerce que Kanrindi Centre et Tossiégou.

Le tableau 5.15 permet aussi de déterminer l'importance de la production
d'exportarion ä Kanrindi. A première vue, on a tendance a faire une disrincrion
entre les arachides et le coton comme produits d'exportarion d'un cöté, et les
produits desrinés au marché regional et national de l'autre. Ainsi en 1983-84, la
production d'exportation aurait constitué 42% de la valeur totale de la
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Tableau 5.18 Reparation en pourcentages des cultures vivrïères et autres produits
dans In superfide culttvée de Kantindi

Pourcentage de la superficie cultivée

Utilisation de la terre

Cultures vivrières
Divers

Kantindi
Centre

77,6
21,4

Baniame
Kantindi

60,0
40,0

Tossiégou

92,2
7,8

Total

72,9
27,1

commercialisation, et en 1984-85,62%. Cela indique la fonction exportatrice
toujours importante de la production agricole commerciale ä Kantindi, bien
qu'elle ait été relativement plus grande durant les années soixante.

Mais on négligé alors Ie fait que, depuis 1977, Ie Togo exporte encore tres peu
d'arachides (UN1985, p.904; 1987, p.948). Depuis 1981-82, la DRDR ne livre
plus d'arachides äl'Office des produits agricoles du Togo (OPAT), l'organisme
d'exportation d'Etat, alors qu'en 1985, la SOTOCO ne fournissait que 88
tonnes venant de l'ensemble de la Region des Savanes (DRPD 1985, p.192 ;
SOTOCO 1985, p.57).

Les arachides vendues sont donc presque totalement négociées par les
commercants privés qui approvisionnent les marchés du Sud, comme produit
vivrier et mauere première pour la préparation de l'huile alimentaire locale.
L'intégraóon de marché de Kantindi apparait alors sous un angle tout différent
Actuellement, la production d'exportation porte uniquement sur Ie coton et ne
couvre qu'environ un tiers de la valeur totale de la production commerciale. Le
reste est vendu sur Ie marché intérieur.

Valeur brute, coüts de production et revenu net

La valeur brute de la commercialisation differe par village, comme Ie montre
Ie tableau 5.19. Il est frappant qu'une hausse absolue par personne ne soit
constatée qu'ä Baniame Kantindi, malgré la hausse de la valeur brute de la
commercialisation et delavaleurbruteparménage.Autrementdit,raugmentation
signalée de la valeur totale est souvent annulée par la croissance démographique.

Cependant, les revenus réels de la production agricole commerciale sont
inférieurs ä ce niveau, car les paysans doivent investir pour produire. Une
enquête sur la structure des coüts de la production agricole, menée en 1985
auprès de 109 ménages, indique que les coüts ä Kantindi sont les plus élevés de
la Region des Savanes.
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Tableau 5.19 Valeur brute de la commercialisation totale a Kantindi en 1983-84
ä 1984-85 par ménage et par personne (x 1000 F CFA)

Valeur x Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

1QOOFCFA 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

par ménage 116,6 115,0 117,2 207,0 265,8 38,0 25,7 124,4 136,2
par personne 11,12 10,59 10,6 19,64 24,0 4,87 3,13 13,29 12,7

Le coüt de la production agricole est du principalement ä l'engrais chimique.
Le succes de la culture du coton a Baniame Kantindi entraina inévitablement des
dépenses plus élevées pour l'engrais. De plus, comme certains paysans ont
acheté une charme ä crédit, les coüts sous forme de rente et de remboursement
sont relativement plus élevés ä Baniame Kantindi qu'ä Kantindi Centre.

Les coüts de main-d'oeuvre a Baniame Kantindi et ä Kantindi Centre
différent peu en valeur absolue, soit 6900 F CFA contre 6800 F CFA par
ménage, maïs ils sont inférieurs en valeur relative ä Baniame Kantindi.

Les coüts de main-d'oeuvre ne concernent jamais ou rarement Ie travail
salarié, car on utilise presque toujours Pentraide traditionnelle.

Tout compte fait, la variante gugur ne coüte rien. Gugur signifie que deux
ou plusieurs hommes s'entraident pour Ie travail des champs. Les coüts se
limitent souvent ä un peu de bière lorsque Ie travail est terminé. On travaille ä
tour de röle sur les champs des membres du groupe. Les dépenses faites par

Tableau 5.20 Composition des coüts de Ia production agricole par ménage ä Kantindi

Coüts (F CFA)

moyenne

% engrais
main-d'oeuvre
crédit
emprunt de terre
divers
Total

Kantindi Centre

22.390

64,1
30,4
2,6
0,5
2,4

100,0
(n=56)

Baniame
Kantindi

39.020

76,3
17,6
4,9

1,3
100,1

(n=33)

Tossiégou

9.860

65,2
26,9

-
2,7
5,1

99,9
(n=20)

Total

24.510

70,0
24,0
3,5
0,4
2,0

99,9
(n=109)
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quelqu'un, lorsque le groupe a travaillé sur son champ, sont compensées par ce
qu'il re9oit progressivement pour Ie travail effectué sur les champs des autres
membres du groupe.

La variante kpopoglé est différente. Le chef de ménage invite un plus grand
nombre de geus. 11 s'agitd'hommes etdefemmes pouvantprovenir de différentes
families. Le groupe varie de trois a 90 personnes, mais compte généralement
entre dix et trente personnes. Les frais sont ceux de la préparation d'un repas.
La réussite d'une invitation dépend de k quantité de nourriture mise ä la
disposition des invites. Lorsqu'elle est süffisante, on peut compter sur la main-
d'oeuvre une prochaine fois. Mais eek signifie qu'il doity avoir assez de mil, de
viande et de bière pour tous les invites. Ceux qui ont encore assez d'argent et de
céréales a la fin de la saison sèche et peuvent se permettre d'abattre une ou
plusieurs chèvres pour organiser un tel kpopoglé peuvent compter sur une main-
d'oeuvre süffisante pour cultiver rapidement leur terre afin qu'elle puisse
profiter au maximum des premières pluies. Il en est de même pour la récolte et
Ie sarclage. Le kpopoglé contient toutefois l'obligation de rendre une contre-
invitation. Ceux qui ne peuvent se le permettre n'organisent pas de kpopoglé ou
n'invitent qu'un petit groupe de gens. La variante pwokuul, qui implique qu'un
jeune homme travaillé gratuitement avec quelques membres de sa familie sur les
terres d'un autre pour obtenir une femme a maner, est rarement signalée.

Une quatrième variante est le travail effectué par des membres des clans non
propriétaires sur les champs des Kountome qui leur ont prêté de k terre. Ainsi,
le chef de terre des Kountome peut compter chaque année sur un grand nombre
de gens. D'autres chefs Kountome aussi profitent de cette maniere du travail des
membres des clans non propriétaires. Cette variante diffère peu d'un kpopoglé
ordinaire, a eek pres qu'elle n'inclut pas l'obligation de réciprocité et qu'elle
occasionne moins de frais. Elle coüte en moyenne moins de la moitié d'un
kpopoglé, car on se contente souvent de servir de la bière.

Les coüts moyens de l'emprunt de terre sont tres bas. En 1984-85,38% des
ménages a Kantindi Centre empruntent un petit terrain ä un autre ménage, 28%
a Baniame Kantindi et 25% ä Tossiégou. A Tossiégou surtout, il s'agit de petits
champs situés dans d'autres villages oü le manque de terre est moindre et d'oü
est originaire le clan, de fac,on a ce qu'un petit bout de terre ne puisse leur être
refusé. Les compensations payées pour l'emprunt varient de rien ä un tiers de
la récolte, mais elles se limitent le plus souvent a une poule ou un peu de céréales.

Les autres coüts touchent aux semences, ä l'outillage, aux médicaments pour
le bétail, aux cadeaux pour les Peuls lors de k vente d'une vache, de la naissance
d'un veau ou du päturage du bétail dans les champs de chaumes, aux résidus de
sorgho du brassage de la bière pour Palimentation des porcs, etc.
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Tableau 5.21 Rendement monetaire moyen de la prodttction agricole par ménage
a Kantindi en 1984-85

Rendement (F CFA) Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

brut/ménage
couts/ménage
net/ménage
net/ha

117.200
22.390
94.810
23.882

265.800
39.020

226.780
63.170

25.700
9.860

15.840
4.950

136.200
24.510

111.690
29.784

Ces données sur les coüts de k production agricole permettent de calculer
les rendement« nets. Bien que les coüts soient calculés pour la part vendue de la
production et pour k part servant a l'autoconsommation, ils sont mis ici
totalement ä k charge de k commercialisation.

Le rendement monetaire est plus élevé ä Baniame Kantindi que dans les
autres vilkges. Certes, dans ce village, les coüts par hectare sont les plus élevés
mais ils sont largement compensés par le rendement. A Tossiégou, le rendement
del'investissement dans la production agricole, du moins mesure en argent, est
tres faible. Il s'agit ici des coüts de la production totale qui sont totalement
déduits du rendement monetaire. En fait, eek signifie que, par un solde
favorable, la production pour l'autoconsommation est gratuite, et c'est juste-
ment l'une des raisons pour lesquelles un village comme Tossiégou vend tout
de même des produits agricoles.

Production maraichère

Le jardinage dans les bas-fonds a toujours une place importante ä Kantindi.
Pourtant, k rupture du barrage sur l'Oubiaro en 1979 n'est pas restée sans
conséquence, notamment pour Tossiégou et Kantindi Centre. Les quelques
ménages de Tossiégou qui avaient un j ardin sur les rives de k retenue ont du
l'abandonner en raison du manque d'eau et de la baisse du niveau de l'eau
souterraine. A Kantindi Centre, le jardinage s'est transf ormé ä cause du manque
d'eau. De nombreux paysans se pkignent que, depuis la rupture du barrage, les
puits dans les jardins sont ä sec plus tot et plus longtemps. Bien qu'il ne soit pas
sur que k rupture du barrage ou simplement k rareté des précipitations en
soient la cause, les paysans ne peuvent plus cultiver de légumes et sont passés ä
la culture du manioc. Le manioc est surtout cultivé pour la vente, notamment
a Dapaong oü le produit se vend bien auprès des gens du Sud. Comme le manioc
a une longue periode de croissance, il doit être protégé pendant la saison sèche
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contre les animaux qui errent en liberté et, tout comme les légumes, il doit être
entouré de murets en banco. Si Ie niveau d'eau des puits Ie pennet, Ie manioc est
arrosé pendant k saison sèche, ce qui profite au rendement

A Kantindi, 33% des ménages ont un jardin dans les bas-fonds. A Baniame
Kanrindi, 85% ont un jardin. En 1984-85, les produits maraïchers rapportaient
3,6 millions F CFA, c'est-a-dire 8,1 % de la valeur totale de la commercialisation.
A Kantindi Centre, leur contribution est de 1,1 million F CFA c'est-a-dire
4,3%. A Baniame Kantindi, Ie jardinage est beaucoup plus important En effet,
il rapporte 2,5 millions F CFA, c'est-ä-dire 14,4% de la commercialisation
totale.

A Kantindi Centre, 42% de ces 1,1 million F CFA du jardinage proviennent
du manioc. Aussi k plupart des jardins a Kantindi Centre sont-ils actuellement
des jardins de manioc. 27% seulement des ménages maraïchers ont un jardin
avec des légumes, des bananes, de k canne ä sucre, etc. Ces jardins sont situés
tres en aval, la oü les bas-fonds sont encore suffisamment humides.

Alors qu'un jardin rapporte en moyenne 15.000 F CFA, un tel jardin ä
l'ancienne rapporte 32.000 F CFA et un jardin de manioc seulement 8600 F
CFA. La rupture du barrage ou k baisse des précipitations occasionne donc a
Kantindi Centre une forte perte de revenu. Si tous les ménages maraïchers
avaient eu un jardin qui rapporte 32.000 F CFA, environ 1,2 million F CFA
supplementaire aurait pu être produit, c'est-a-dire 5% de la valeur de k
commercialisadon totale en 1984-85.

A Baniame Kanrindi, Ie manioc ne représente que 8% de la valeur totale. La
tomate et Ie gombo sont les principaux produits et représentent respectivement
38% et 32% de la valeur totale. La production maraichère rapporte en moyenne
45.000 F CFA aux ménages concernés.

Agriculture commerdale et groupes deparenté

On a vu au chapitre 3 que les ménages des clans non propriétaires ä Kantindi
Centre avaient développé les bas-fonds plus tot que les Kountome et y f aisaient
du jardinage déja vers 1960. En revanche, tres peu de Kutur avaient un jardin.

Comme on l'a expliqué pour Ie tableau 3.1, les ménages avec jardin en 1960
sont exprimés en pourcentage du nombre total de ménages par groupe de
parenté en 1985, en raison du manque de données sur Ie sujet en 1960. Le tableau
5.22 n'indique donc aucune augmentation du nombre des ménages avec jardin
(bien qu'elle ne fasse aucun doute), mais seulement une diminution de la
différence entre les groupes de parenté.
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Tableau 5.22 Jardinage et groupes deparenté. Ménages avec jardin en pourcentage
du nombre total par groupe deparenté

Kantindi Centre Baniame Kantindi

Année cls.np. cLp. Kutur Total cls.np. cl.p. Total

1960
1985

24
40

11
30

5
14

14
33

10
81

32
86

25
85

cls.np.: clans non propriétaires
cl.p.: clan propriétaire

Les ménages des clans non propriétaires ä Kantindi Centre sont toujours
plus fortement représentés dans Ie jardinage que les autres, mais comme
aujourd'hui les Kountome ont mis ä profil toutes les possibilités, la différence
est réduite. Les Kutur sont en retard sur les autres par manque de bas-fonds sur
leur territoire. Depuis 1960, ils n'ont pas réussi a infléchir la Situation ä leur
avantage. A Baniame Kantindi, la différence entre groupes de parenté a disparu.
Les ménages des clans non propriétaires ont réussi entre-temps ä développer
leur terre des bas-fonds pour la production maraichère.

Le tableau 5.21 indique que les revenus monêtaires nets par habitant tirés de
la vente de k production agricole en 1984-85 différent selon Ie village. Il existe
aussi des différences entre ménages. Une estimation des coüts de production par
ménage pendant k saison 1983-84 a été réalisée sur la base de l'enquête sur les
coüts de production pendant la saison 1984-85. On a cherché pour eek, pour
chaque ménage en 1983-84, un ménage comparable quant au nombre de
personnes, au groupe de parenté et au genre de produits agricoles en 1984-85
dont on connaissait les coüts de production. Les rendements monêtaires nets
pour 1983-84 sont calculés de cette maniere.

Les moyennes étaient de 8500 F CFA par habitant pour Kantindi Centre,
16.600 F CFA pour Baniame Kantindi et 3900 F CFA pourTossiégou. Comme
Ie taux de commercialisation diffère par village, on ne s'est pas basé sur la
moyenne de toute la zone d'étude, mais sur les moyennes par village.

Le tableau 5.23 montre qu'ä Kantindi Centre, Ie pourcentage des ménages
qui gagnent moins que la moyenne du village est plus grand qu'ä Baniame
Kantindi et ä Tossiégou. Cela est du notamment aux Kountome, dont les
troisquarts environ gagnent moins que k moyenne du village. Les Kutur ne
différent pas en cela des autres Kountome. La distribution des revenus des clans
non propriétaires est plus favorable. A eet égard, Ie test de Chi-deux est
significatif a 0,05.
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Tableau 5.23 Revenus monétaires netspar babitant de la vente desprodmts agricoles
et groupe de parenté (Reparation en pourcentages des ménages)

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

cls.np. Kount. Kutur Total cls.np. cl.p. Total cl.p.

< moy.vil.
> moy.viL

total

52
48

100
»=27

74
26

100
n=74

77
23

100
n=22

68
32

100
n=101

48
52

100
n=21

57
43

100
n=44

54
46

100
n=65

54
46

100
n=39

Cls.np. : Clans non propriétaires Cl.p. : Clan propriétaire
Kount. : Kountome moy.vil. : moyenne par village

A Baniame Kantindi, il y a tres peu de différence entre les ménages du clan
propriétaire et ceux des clans non propriétaires.

Ilfautexamineraussidansquellemesurelaréussitederagriculturecommerciale
et les revenus qu'elle procurent correspondent ä la quantité et ä k qualité de la
terre dont disposent les ménages. En ce qui concerne les zones tres peuplées de
la Region des Savanes, il est souvent indiqué que les ménages des clans non
propriétaires sont plus tot confrontés au manque de terre que les ménages des
clans propriétaires (BDPA 1964a, p.32; SEDES 1976, pp.84-85; Pontié 1980,
p.5 et 1986, pp.151-154; Pilon 1984, p.79). Comme ils re$oivent moins de terre,
ou une terremoinsbonne,etqu'üspeuventdifficüementagrancUr leur superficie,
les clans non propriétaires des zones tres peuplées sont supposés avoir des
possibilités plus limitées de ürer des revenus de l'agriculture.

Cependant, Ie tableau 5.23 montre queles ménages des clans non propriétaires
de Kantindi Centre gagnent, plus souvent que les Kountome, un revenu net par
personne tiré de la commercialisadon supérieur ä la moyenne.

Pour estimer si les ménages des clans non propriétaires disposent de moins
de superficie agricole par personne et doivent se contenter d'une qualité moins
bonne que les ménages des clans propriétaires, on a rassemblé des données sur
la grandeur et k qualité de la superficie agricole au moyen d'un échantillon
proportionnellement stratifié.

La qualité des champs d'un ménage a été déterminée ä l'aide des critères de
qualité cités plus haut. Chaque champ a re?u une notation de zero a seize pomts.
Le score réel variait entre 5 et 16 points.
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En multipliant k surf ace d'un champ par Ie score de qualité, en divisant Ie
résultat par la superficie totale appartenant ä un ménage et en additionnant les
résultats obtenus pour chaque champ, on obtient une moyenne de qualité par
ménage.

Le tableau 5.24 montre qu'ä Kantindi Centre, les ménages de clans non
propriétaires n'ont en moyenne pas moins de terre par tête que les Kountome.
De plus, les moyennes ne laissent pas supposer que les champs des clans non
propriétaires soient de moindre qualité que ceux des clans propriétaires.

A l'aide d'un test de Student, on a cherché ensuite a savoir si, ä Kantindi
Centre, Ie village qui montre historiquement Ie plus grand contraste entre clan
propriétaire et clans non propriétaires, les ménages des Kountome possèdent
une superficie agricole plus grande et de meilleure qualité que les ménages des
clans non propriétaires. Dans les procédures de test de Chi-deux, les hypotheses
zero (ä savoir que les ménages des Kountome et ceux des clans non propriétaires
culdvaient par tête une superficie egale et de même qualité) n'ont pu être
rejetées, même ä 0,10. Il faut donc conclure qu'a Kantindi Centre, contraire-
ment ä ce qui est souvent écrit, les ménages des clans non propriétaires ne sont
pas plus mal lotis en superficie et en qualité agricoles que ceux du clan
propriétaire.

L'hypothèse selon laquelle la qualité moyenne des champs des clans non
propriétairesseraitplusmauvaisen'estpasconciUablenonplusavecremplacement
de beaucoup de leurs champs dans les bas-fonds. De plus, habitant en bordure
du village, ils pouvaient facilement mettre en culture les terres en friches proches
de leur soukala et, par conséquent, respecter de plus longues periodes de jachère.
Enfin, comme ils habitent ä Kantindi depuis moins longtemps que les Kountome,
leurs champs portent moins souvent des traces de culture prolongée que ceux

Tableau 5.24 Surfa.ce moyenne par personne et qualité moyenne de la superficie agricole
par groupe de parenté a Kantindi

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

cls.np. Kount. Kutur Total cls.np. cl.p. Total cls.rip.

Ha 0,44 0,33 0,25 "0,36
Qual. 11,9 10,4 10,4 10,8

n=10 »=27 n=7 n=37

0,37 0,32 0,34 0,41
11,4 12,1 11,9 9,7

n=ll n=16 n=ll

Cls.np. : Clans non propriétaires Cl.p. : Clan propriétaire
Ha : hectare par personne Qual : score de qualité
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des Kutur qui, habitant au centre du village, avaient moins de possibilités
d'agrandissement. Comme les clans non propriétaires pouvaient un peu plus
facilement défricher de nouvelles terres, leur superficie par habitant n'est pas
plus petite.

L'hypothèse de Pontié et al. présentée plus haut, selon laquelle la oü les
terres manquent, comme a Kanrindi, les clans non propriétaires seraient plus ou
moins dans l'obligarion de ceder de la terre aux Kountome, est évidemment
assez logique. Selon feu Ie chef de terre des Kountome, Yentougli Fambaré, c'est
effectivement ce qui se passé. Lorsqu'un homme quitte la soukala de ses parents
pour construire sa soukala personnelle, il doit s'efforeer d'obtenir de la terre de
son père. Depuis 1978, trois cas se sont présentés dans lesquels un père ne
pouvait ou ne voulait pas mettre a la disposirion de son fils assez de terre pour
les champs d'une nouvelle soukala. A la suite de cela, de la terre fut demandée,
par l'intermédiaire du chef de terre, ä un ménage d'un clan non propriétaire.

Les clans non propriétaires ne pouvaient pas refuser et cédèrent de la terre.
L'aplomb avec lequel les Kountome interrogés estiment pouvoir réclamer de la
terre des clans non propriétaires pourrait faire supposer que c'est monnaie
courante aujourd'hui. Rien n'est moins vrai cependant. On peut citer encore
quelques exemples d'avant 1978, mais il n'est pas question de rapide transfert de
terre des clans non propriétaires aux Kountome, méme par manque de terre.

Par ailleurs, tous les informateurs sont d'accord pour dire qu'on ne doit
jamais réclamer de la terre aux ménages des clans non propriétaires si cela risque
de menacer leur sécurité, mais il leur est difficile d'en fixer la limite. Ce principe
seit probablement a éviter, pour l'instant, une forte réducrion de la superficie
agricole des clans non propriétaires.

Les différences entre clans a Baniame Kantindi sont encore plus petites qu'ä
Kanrindi Centre.

Bien que la superficie par habitant soit plus élevée ä Tossiégou que dans les
autres villages, la qualité de la terre y est la plus mauvaise de toute la zone.

Il semble donc que la superficie par habitant combinée a la qualité explique
fort bien la réussite de la production commerciale des ménages des clans non
propriétaires a Kantindi Centre par rapport aux Kountome, de la faible
différence entre clans a Baniame Kantindi et du peu de succes ä Tossiégou.
L'échantillon qui a servi au calcul de la superficie et de la qualité des terres est
trop petit et s'écarte un peu trop de la population totale quant au revenu pour
permettre une étude plus approfondie de ce rapport
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BjDeplus,

nus de la production locale non agricole

Les ménages recevant un salaire du gouvernement ou de la mission, neuf en
Ä2-83 et huit les années suivantes, gagnèrent en 1985 au total 2,93 millions F
FA nets et les années suivantes 2,71 millions F CFA nets. Ces salaires ne sont
s les seuls revenus non agricoles a Kantindi. Les revenus de la migration

: sont étudiés plus loin. Ceux des acrivités productives non agricoles
| sont examinés maintenant

A Kantindi Centre, il y a deux moulins ä moteur pour moudre Ie gram. Celui
èfianiame Kantindi ne foncrionne plus depuis déja plusieurs années. Un grand

rFombredefemmes,autrefoisseulementlesfemmes ménopausées mais aujourd'hui
"4e plus en plus souvent les jeunes femmes, cuisent des poteries et les vendent

is, certaines femmes brassent de la bière pour en faire commerce. D'autres

r««nt des plats et les vendent. La bière est vendue au village, mais la plupart
; autres produits sont écoulés aussi vers les marchés de Dapaong et de

ïRorbongou.
-: Quelques hommes seulement s'occupent d'activités non agricoles. Qu'ils
jsoient reparateur de vélos, reparateur de radios, boucher ou commercant, ils

(J,déploient généralement leurs acrivités sur Ie marché de Korbongou. Dapaong
f èstproche, mais un seul habitant de Kantindi fait chaque jour la navette. Dés
f qu'ils obtiennent un peut emploi en ville, ils vont habiter chez des parents déja

Stalles.
., Il y a d'autres acrivités producrives ä Kanrindi, telles que la construcrion de
" Saisons et la rénovarion des toitures. Mais ces acrivités sont faites ä bourse
; fermée et ne fournissent pas de revenu monetaire. 42% de tous les ménages ä
Kantindi Centre, 30% ä Baniame Kantindi et 31 % ä Tossiégou ont déclaré des
revenus non agricoles, provenant parfois de plusieurs acrivités. Le pourcentage

;, jte élevé ä Kantindi Centre est du surtout aux ménages du quartier Centre, Ie
; quartier Ie plus central et Ie mieux désenclavé du village.

La parriciparion aux acrivités producrives non agricoles est fluctuante. Les
; femmes surtout commencent souvent une acrivité pour s'arrêter quelque temps
après. Parfois, elles passent ä une autre acrivité avec l'idée qu'elle sera plus
kcrative mais eile s'arrêtent ä nouveau pour recommencer ensuite. Souvent,
lorsque Ie rendement d'un cycle de production est trop faible, les femmes
s'arrêtent quelque temps avant de recommencer un nouveau cycle, si minime
que soit Pinvestissement en jeu. Il arrive qu'une femme urilise Ie rendement dans
an autre but, par exemple pour acheter des médicaments ou de la nourriture, et
^u'elle n'ait plus assez d'argent pour recommencer un nouveau cycle.

Il y a, en outre, des oscillations saisonnières. Quand Ie sorgho devient tres
eher pendant la soudure, certaines brasseuses de bière arrêtent leurs acrivités qui
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Tableau 5.25 Revenu f ar f ersänne de lafroditcüon non agricole et de la commercialisation
agricole (Répartition en pourcentages des ménages)

Revenu par personne de la commercialisation agricole (F CFA)

Revenu par pers.
de la prod. non
agricole

Kantindi
Centre

<10.000>

<1000FCFA 17 8
>1000 F CFA 20 21

»=37 »=29

Baniame
Kantindi
<10.000£

7 5
4 4

n=ll n=9

Tossiégou
<10.000>

2 0
5 2

»=7 n=2

ne sont plus rentables. D'autres continuent, même si Ie rendement baisse, afin
de conserver leur clientèle. Les femmes fabriquent des poteries pendant la
saison pluvieuse ; elles les cuisent et les vendent pendant la saison sèche
(Warmerdam 1988).

La poterie représente la seule activité non agricole ä Tossiégou, pour 89%
ä Baniame Kantindi et 49% ä Kantindi Centre. Dans ce dernier vülage, Ie
brassage de la bière est, avec un pourcentage de 17%, une activité importante.
Le reste consiste en une grande variété d'activités.

Les revenus nets moyens par ménage des activités productives non agricoles
différent peu selon Ie vülage. Sans compter les salaires des fonctionnaires, on
gagne a Kantindi Centre en moyenne 24.600 F CFA, äBaniame Kantindi 25.200
F CFA et ä Tossiégou 19.900 F CFA, c'est-a-dire respectivement 2300,2400 et
2600 F CFA par habitant. Le rendement net en 1983-84 était de 2,98 millions F
CFA. En comptant une somme équivalente pour les salaires des f onctionnaires,
on gagnait au total 5,96 millions F CFA hors production agricole. On pourrait
penser que les ménages les plus pauvres tentent de compenser la faiblesse de
leurs revenus par des activités non agricoles. Toutefois, un test de Chi-deux
pour Ie tableau 5.25 n'est pas significatif ä 0,05, c'est-ä-dire qu'il ne permet pas
d'établir unrapport statistique significatif entre Ie revenu de la commercialisation
agricole et Ie revenu des activités productives non agricoles. Autrement dit, les
ménages les plus pauvres ne rattrapent pas leur retard.

S'agissant de la participation des différents groupes de parenté aux activités
productives non agricoles (tableau 5.26), il semble qu'il existe une différence
entre groupes de parenté seulement ä Kantindi Centre. Un test de Chi-deux
indique un rapport statistique significatif ä 0,01. La réussite des clans non
propriétaires dans la commercialisation agricole est liée ä une forte participation
aux activités productives non agricoles. Bien que les Kutur soient Ie plus
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Tableau 5.26 Ménages par groupe de parenté avec et sans activités productives
non agricoles

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

cls.np. Kount Kutur Total cls.np. cl.p. Total cls.np.

ïvec

Sans
total

36
64%

20
56

57
37%

98
155

11
26%

32
43

93
44%

118
211

7
33%

14
21

13
30%

31
44

20
3^%

45
65

12
3;%

27
39

cls.np. : clans non propriétaires
Kount. : Kountome

cl.p. : clan propriétaire

f aiblement représentés, ils ont Ie plus haut revenu par ménage dans les activités
non agricoles, soit presque 3800 F CFA par personne contre une moyenne de
2400 F CFA.

En resumé, ä Kantindi, une grande variété de produits agricoles est destinée
a la vente. La commercialisation est la 'plus importante ä Baniame Kantindi et
ta moins importante a Tossiégou. Le coton, les arachides et les haricots som les
principaux produits commerciaux. La culture du coton a pris un grand essor
grace au programme SOTOCO. L'importance des haricots comme produit
commercial est encore tres peu reconnue par Ie gouvernement

On a pu établir de différentes manières (pourcentage dans la valeur nette de
la production totale et pourcentage de la superficie totale) que Ie taux de
commercialisation a Kantindi a augmenté depuis les années soixante. Cette
augmentation de l'intégration commerciale est allee de pair avec une diminu tion
de l'importance de la production d'exportation et avec une hausse de la
production pour Ie marché intérieur. Cela est du ä l'augmentation de la vente
des vivriers (haricots et légumes) et ä un changement dans la vente des arachides
du marché extérieur vers Ie marché intérieur.

Comme on l'a vu plus haut, les revenus ä Kantindi (dom les troisquarts
proviennent de la production agricole) sont tres bas en valeur absolue et en
valeur relative et ne permettent a la population que d'acheter des articles de
consommation de première nécessité.

D'après Ie revenu par habitant, ce sont les clans non propriétaires qui
semblent avoir Ie mieux réussi ä Kantindi Centre, contrairement ä l'hypothèse
faite et ä la négligence du gouvernement ä leur égard dans Ie passé. L'hypothèse
que dans cette région tres peuplée, caractérisée par Ie manque de terre, les clans
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non proprietaires disposeraient de moins de terre ou de terre de plus mauvaise
qualité du fait que leur droh d'usage est dérivé du droh de propriété du clan
Kountome, n'a pu être confirmée. La participation des clans non proprietaires
aux activités productives non agricoles est plus forte que celle des Kountome.

A Bardame Kanrindi, les revenus de l'agriculture commerciale sont beaucoup
plus élevés qu'ä Kanrindi Centre. Il n'y a pas de différences notoires entre Ie clan
propriétaire et les clans non proprietaires. Laréussite de Fagriculture commerciale
dans ce village est probablement lié ä la forte participation au programme
SOTOCO et aussi ä l'adaptabilhé plus favorable du sol.

A Tossiégou, l'agriculture commerciale est tres peu développée. Les paysans
de ce village participent peu au programme SOTOCO, et la qualité de leur
superficie agricole est plus faible.

La Situation alimentaire

Le mode d'alimentation

Le petit mil, qui est semé après les premières pluies, est la première culture
importante ä être récoltée en juillet Généralement, la Situation alimentaire est
alors si precaire que la récolte de perit mil est toujours attendue avec impatience.
Le besoin d'argent doit être particulièrement urgent pour que Ton vende du
petit mil. Les principaux produits vivriers comme Ie grand mil, Ie sorgho et les
haricots sont récoltés en novembre et décembre. Il y a, en tous cas, assez ä
manger jusqu'ä la mi-février. Généralement, toutes les festivités et cérémonies
sont repoussées jusqu'ä cette periode, ce qui parfois porte gravement atteinte ä
la réserve alimentaire.

La periode de disette, appelée «soudure» ou kom, vient ensuite. C'est jus-
tement pendant cette periode que les travaux les plus lourds doivent être
effectués pour préparer les champs avant Ie début de la saison des pluies.

A Kantindi, Ie repas principal est pris Ie soir. Il est composé d'une épaisse
bouillie de mil ou de sorgho et d'une sauce de légumes. Les sauces sont tres
variées et existent en diverses combinaisons de hancots, gombos, tomates,
aubergines locales, piments, arachides, feuilles et graines d'arbres et huile
alimentaire. Parfois, la sauce contient du poisson ou Ie repas comporte un
troisième plat de viande cuite ou bouillie. Le poisson, séché ou en boïte, est
toujours acheté sur Ie marché. La viande la plus courante est Ie poulet. La viande
de chèvre et de mouton est mangée après les rites cérémoniels. La viande de porc
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«StHiangée aussi ä l'occasion des fêtes. Celle de boeuf est rarement mangée mais
généralement vendue sur Ie marché. Les bovins sont parfois vendus et tres
exceptionnellement abattus pour une cérémonie. Selon van Walsum (1980,
j>.38), 20% des repas contiennent de la viande. A Kantindi, ce pourcentage est
plutot plus bas.

Normalemem, Ie repas principal est pris chaque jour, mais pendant les
periodes de disette, souvent tous les deux jours seulement. Selon la saison et la
réserve alimentaire, Ie repas principal peut être assez copieux pour permettre de
préparer, avec les restes, Ie petit-déjeuner du lendemain. On se contente souvent
comme petit-déjeuner d'une calebasse de bière ou d'eau dans laquelle est
dissoute de la farine.

La bière est faite avec du sorgho rouge et, d'après ce que l'on dit, est
coasommée en quantités de plus en plus grandes. Autrefois, boire de la bière
était l'affaire des ainés, mais aujourd'hui tous les hommes en boivent, jeunes et
vieux, et même les femmes et les enfants. Beaucoup de calories et de protéines
sont perdues au brassage de la bière (BDPA 1965a, p.31). Van Walsum (1980)
signale aussi Fexistence d'un petit repas de midi ä Dapaong. Ce repas manque
généralement ä Kantindi oü l'on se contente souvent d'une boisson comme au
petit-déjeuner. Entre les repas, on mange souvent des fruits, en particulier des
mangues. Pour couper la faim, les visiteurs du marché achètent de la bière, un
morceau de canne ä sucre ou quelque chose de ce genre.

Le lait est utilisé uniquement par les Peuls. On ne mange presque jamais
d'oeufs, ä la rigueur ceux de pintades. On préféré les laisser couver. En fait, la
volaille est la seule viande qui revient régulièrement au menu. Le mil et Ie sorgho
sont parfois remplacés par du riz. Les tubercules comme l'igname, la patate
douce et Ie manioc sont rarement mangés. Lorsqu'ils Ie sont, ils constituent
l'unique plat du repas. Il en est de même pour les arachides et Ie voandzou cuits.

Les habitants de Kantindi donnent différentes explications pour l'habituelle
disette de la soudure. Lorsqu'il s'agit de soi-même, eile est due au manque de
terre, au manque de pluie ou au manque d'argent pour acheter assez d'engrais.
Mais lorsqu'il s'agit des autres, eile est due invariablement ä la paresse, au
manque de soins des champs et surtout ä la vente excessive de produits vivriers
ou a la consommation immodérée ä l'occasion des fêtes.

Il y a différentes manières de conserver la nourriture. Le mil, Ie sorgho et les
arachides sont conservés dans des greniers en banco. Le mil et Ie sorgho peuvent
se conserver pendant deux ans mais, ä cause de la disette annuelle, ce n'est Ie cas
que pour quelques ménages riches.

Certains légumes comme Ie gombo, les tomates et les piments peuvent être
séchés et conservés pendant un an comme les haricots. Cependant, il y a
beaucoup de perte lors du stockage ä cause des insectes, etc. Il faut tenir compte
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d'une perte moyenne au stockage de 10% pour lemil et le sorgho.de 7,5% pour
les haricots et de 5% pour les arachides (BDPA 1973a, p.81).

La place limitée de la viande et du lait dans Ie menu laisse supposer, ä
première vue, un régime pauvre en proteïnes, maïs il ne faut pas oublier qu'un
régime riche en céréales et légumineuses peut, en fait, contenir beaucoup de
protéines. En outre, certaines sauces contiennent de nombreux sels minéraux et
vitamines. La perte de calories au brassage de la bière est compensée par une
augmentation de la teneur en vitamine B.

La Situation alimentaire théorique

La situadon alimentaire ä Kantindi est analysée en plusieurs étapes. Tout
d'abord, on calcule la Situation alimentaire théorique. On part du principe que
toute la production d'une année est disponible ä la consommation, compte tenu
du fait qu'une partie est réservée pour les semences, qu'une autre est perdue au
stockage et qu'on ne peut pas vivre sur Ie cheptel sans mettre en danger
l'approvisionnement alimentaire futur.Ensuite,oncalculelasituarion alimentaire
reelle. Pour cela, on soustraie de la Situation alimentaire théorique la nourriture
vendue et la valeur nutritive perdue au brassage de la bière et on y ajoute la
nourriture achetée et celle re?ue de l'aide alimentaire.

La Situation alimentaire est évaluée uniquement sur la valeur énergétique et
sur Ie taux de protéines des aliments. La teneur en hydrates de carbone, graisses,
sels minéraux et vitamines n'est pas prise en considérarion ici.

Le besoin énergétique

Le besoin énergérique d'un individu est défini comme la quantité d'énergie
que doit consommer une personne en bonne santé pour couvrir sa dépense
d'énergie. Le besoin énergérique est déterminé par plusieurs facteurs tels que
l'age, Ie sexe, Ie poids du corps, les activités et les circonstances climatiques. La
croissance, la grossesse et la lactation sont des facteurs qui augmentent Ie besoin
énergétique. Le calcul est basé sur Ie besoin énergérique d'un homme et d'une
femme Standard, ayant un poids Standard et un äge Standard de 20 ä 39 ans. De
la est dérivé Ie besoin énergérique du reste de la population. Ce calcul donne,
pour l'ensemble du Togo, un besoin moyen par personne de 2300 kcal par jour
(FAO 1984).

Toutefois, cette norme est établie pour l'ensemble de la population togolaise
et n'est pas adaptée ä l'analyse de la Situation alimentaire ä Kantindi. La
répartition par äge ä Kantindi est plus jeune, ce qui n'est pas sans conséquences
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sur Ie besoin énergérique. C'est pourquoi on a dérivé la norme énergétique pour
Kantindi du besoin énergétique de Phomme et de la femme Standard agés de 20
ä 39 ans, pesant respectivement 65 et 55 kg, ayant des activités moyennes tout
au long de l'année et vivant sous un climat tropical (WHO 1973, p.31; FAO
1975, pp.147-149). Ce Standard se rapproche Ie plus des conditions de vie ä
Kantindi.

Le tableau 5.27 montre Ie besoin énergétique dérivé, selon Ie sexe et la
tranche d'age. Multiplié par la répartition reelle des ages dans les trois villages,
cc chiffre donne Ie besoin énergétique moyen par personne.

L'habitant moyen de Kantindi a donc besoin de 2188 kcal par jour. C'est
moins que Ie Togolais moyen, mais cela tient au fait que la population de

l Kantindi est plus jeune. A Kantindi Centre, Ie besoin moyen par personne est
de 2162 kcal, a Baniame Kantindi de 2265 kcal et ä Tossiégou de 2210 kcal. Les
différences sont dues ä la répartition des ages et ä la répartition des sexes.

Ces calculs empruntés ä TOMS et a la FAO tiennent compte du fait qu'il est
possible que les enfants soient trop légers par suite de la sous-alimentarion.
Aussi basent-ils Ie besoin énergétique des enfants non sur Ie poids corporel mais
sur l'age. La norme calorique obtenue pour les enfants est donc plus élevée. En
fait, eile tient compte du supplémentnécessaire pour corriger lasous-alimentation
constatée. Ces calculs ne peuvent servir pour les autres tranches d'äge, car les
carences apparues dans l'enfance ne peuvent se rattraper ä un age plus avance.

La norme tient compte aussi d'un besoin énergétique supplementaire
nécessaire pendant la grossesse et la lactation. Vu la f orte mortalité des nourrissons
dans la Region des Savanes et la prédominance démographique des jeunes, Ie
nombre des grossesses et des lactations pourrait être plus élevé que celui utilisé
dans ces calculs (WHO 1973, pp.34-36 ; voir aussi Dietz 1987, p.169). On a
renonce ici ä effectuer une correction en ce qui concerne Kantindi.

Quant aux activités moyennes de rhomme Standard sur lesquelles la norme
est fondée, on pourrait avancer qu'elles sont moins penibles que les activités
reelles ä Kantindi. Mais ce serait oublier qu'ä cóté du penible travail des champs
pendant les premières pluies, il y a aussi des periodes peu actives, en tous cas
pour les hommes. Tout cela laisse supposer que la norme de 2190 kcal par tête
par jour, établie pour Kantindi, est plutot trop basse que trop haute.

On part ici du principe que lorsque la consommation énergétique moyenne
est egale ä la norme calculée, la popularion moyenne de Kantindi est en état de
mener une vie saine et les enfants montrent une courbe de croissance ideale
(FAO 1975, p.149).

On calcule également un seuil minimum sous lequel on peut parier de sous-
alimentarion. Ce seuil minimum est dérivé du Basal Metabolie Rate (BMR). Le
BMR est la quantité d'énergie nécessaire pour maintenir en vie une personne
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Tableau 5.27 Besoin énergétique (en kccd) par sexe et groupe d'äge
et besoin énergétique moyen a Kantindi

äge
(années)

Enfants
<1
1-3
4-6
7-9

Hommes
10-12
13-15
16-19
20-39
40-49
50-59
60-69
70+

Femmes
10-12
13-15
16-19
20-39
40-49
50-59
60-69
70+

Total

besoin kcal

1090
1360
1830
2190

2600
2900
3070
3000
2850
2700
2400
2100

2350
2480
2310
2200
2090
1980
1760
1540

répartition
paräge(%)

3,4
11,9
14,0
9,4

5,1
3,5
3,5

10,1
2,2
1,7
1,4
1,3

4,5
2,9
3,9

13,7
3,1
1,8
1,7
0,9

100,0

contribution
besoin kcal

par personne

37,06
161,84
256,20
205,86

132,60
101,50
107,45
303,00
62,70
45,90
33,60
27,30

105,75
71,92
90,09

301,40
64,79
35,64
29,92
13,86

2188,38

Standard qui n'effectue aucune activité. En multipliant ce BMR par un facteur
déterminé, on obtient une valeur limite en dessous de laquelle une personne
active est considérée comme sous-alimentée. L'OMS (WHO 1973, p.37) fixe ce
seuil ä 1,5 BMR, bien que certaines estimations conservatrices s'en tiennent ä 1,2
BMR (FAO 1975, p.147; 1977, p.50). On utilise ici Ie seuil critique de 1,5 BMR.
Le BMR d'un homme Standard ä Kantindi s'élève a 1715 kcal (WHO 1973,
p. 108). Le seuil de sous-alimentation cridque ä Kantindi est donc en moyenne
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de 1875 kcal par personne et par jour. Il est de 1850 kcal ä Kantindi Centre, 1940
kcal ä Baniame Kantindi et 1890 kcal ä Tossiégou.

Le besoin protéique

Le besoin de protéines peut être déterminé presque de la même maniere que
Ie besoin d'énergie. La répartition des äges est importante ici aussi, car les
enfants ont besoin de beaucoup plus de protéines par kilo de poids corporel que
les adultes. Toutefois, la détermination de la consommation protéique est chose
complexe. Le taux de protéines dans l'alimentation est beaucoup plus sensible
aux pertes au stockage et au mode de préparation que Ie taux en energie. De plus,
une simple addition des protéines contenues dans la nourriture est insuffisante
car Ie corps assimile certaines protéines plus f acilement que d'autres. La qualité
des protéines animales, par exemple, est considérée comme supérieure ä celle
des protéines végétales car leur taux d'utilisation nette est plus élevé. D'autre
part, Ie taux d'utilisation nette des protéines végétales peut être augmenté par
une combinaison de certains produits végétaux: les céréales et les haricots en
sontunexemplebienconnu(WHO1973,p.72).Danslecalculdela consommation
protéique a Kantindi, ce taux d'utilisation nette est fixe ä 70% d'un régime
Standard oeuf/lait. Aucune autre différence n'est faite entre protéines animales
et protéines végétales (Brown 1963, p.38).

Pour les pertes protéiquesaprèslarécolte,onadéduitlesmêmespourcentages
que pour la consommation énergétique. Cette methode suffit pour détermmer,
par approche, la Situation alimentaire théorique en ce qui concerne les protéines.
Elle donne'donc, pour ainsi dire, un niveau potentiel de consommation
protéique. On n'a pas cherché ici ä calculer la consommation protéique reelle.

Selon la methode de l'OMS (WHO 1973, p.74), Ie niveau de sécurité du
besoin protéique, c'est-a-dire Ie niveau oü l'on est sur que les protéines sont
consommées en quantité süffisante, devrait être de 90 grammes de protéines par
personne et par jour. Le seuil minimum est fixe ä 63 grammes. Ce niveau de
sécurité correspond, d'ailleurs, au besoin protéique calculé pour tout Ie nord du
Togo par Technosynesis (1980, p.98).

Enfin, on peut faire une dernière remarque importante sur les rapports entre
la consommation d'énergie et celle de protéines. Sauf lorsqu'il est constitué
presque uniquement de tubercules, un régime d'une valeur énergétique süffisante
contient suffisamment de protéines.

Inversement, lorsque Ie régime contient suffisamment de protéines mais
trop peu d'énergie, une part des protéines est transformée en energie. En fin de
compte, Ie régime sera insuffisant comme source de protéines et comme source
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Tableau 5.28 Quantité de nourriture nécessaire par an a Kanttndi de 1982-83 a,
1984-8) indus, exprimée en küocalories (x 1.000.000) eten proteïnes (x 1000 kg)

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84/85

kcal 1766,9 1829,2 1884,4 570,4 600,2 245,2 258,1 2644,8 2742,7
proteïnes 51,49 53,30 54,91 15,87 16,69 6,99 7,36 76,16 78,96

d'énergie (FAO 1977, p.47 ; WHO 1973, p.68). Le régime alimentaire ä
Kantindi étant dejä insuffisant du point de vue énergétique, on utilisera ici
uniquement Ie seuil minimum de 63 grammes de protéines dans Ie calcul de la
Situation alimentaire théorique ä Kantindi.

Le tableau 5.28 montre la quantité de nourriture nécessaire par an ä
Kantindi, exprimée en kcal et en protéines.

Pertes et valeur énergétique etprotéique de l'ahmentation

Pour calculer la valeur nutritive en calories et en protéines de la production
agricole ä Kantindi, il faut tenir compte du fait qu'une part des produits est
réservée pour les semences et qu'une autre, plus grande encore, est perdue au
stockage ä cause des insectes, etc.

En nous appuyant sur une étude des pertes au stockage dans la Region des
Savanes, on tient compte ici d'une perte de 13,10 % de mil et de sorgho, de
12,47% de maïs, de 8,96% de riz, de 18,98 % d'arachides, de 14,16% de haricots
et de 7,70% de manioc (DRPD 1985, p.89). En raison de la réservation de
semences, 12% de la récolte de haricots, 10% de voandzou, 2% de mil, de
sorgho et d'arachides, 1,5% de maïs et 1% de riz n'est pas utilisable pour la
consommation (BDPA 1973a, p.81; DRPS 1983, p.lll). C'est pourquoi on a
tenu compte des reductions du tableau 5.29 dans Ie calcul de la Situation
alimentaire. Les produits des arbres, comme les fruits, les graines, les noix et les
feuilles étant tres peu Stockes, aucune réduction n'a été appliquée pour ce
groupe de produits.

Déterminer la valeur alimentaire théorique du cheptel est chose plus com-
plexe. Étant semés et récoltés chaque année, les produits agricoles peuvent
théoriquement ètre entièrement consommés aprés déduction des pertes au
stockage et des réserves de semences. Mais Ie bétail ne peut être consommé que
dans les limites de sa croissance si Ton ne veut pas entamer Ie troupeau.
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Tableau 5.29 Réducttons en pourcentages de la production agricole
en raison de la réservation de semences et des pertes au stockage

Produit Réduction (%) Produit Réduction (%)

mil/sorgho
maïs
riz
arachides
haricots

15
15
10
20
25

igname
mamoc
voandzou
divers

40
10
10
20

Comme la possibilité de comparer Ie cheptel d'une année ä l'autre se heurte
a certains problèmes, on a du se rabattre sur Ie taux théorique d'exploitation
annuelle. Les résultats d'une étude de la BDPA (1965a, pp.54-55) semblent les
plus f iables. Le taux d'exploitation retenu dans cette étude, 10% pour les bovins,
20% pour les moutons et les chèvres et 50% pour les volailles, a été utilisé ici.
L'étude ne se prononce pas sur Ie taux d'exploitation du cheptel porcin mais,
selon des informations obtenues auprès de propriétaires de porcs ä Kantindi, il
ne peut guère être supérieur ä 12%.

On ne chasse presque plus ä Kantindi, non seulement parce que c'est
interdit, mais surtout parce qu'il n'y a plus aucun gibier dans cette région tres
peuplée. On n'y pêche pas non plus.

On s'en tient ä une consommation de dix oeufs par an et par habitant. La
consommation de lait des Peuls oscille fortement au cours de l'année et atteint
son maximum pendant la saison des pluies, quand les vaches donnent beaucoup
de lait. D'après les informations des Peuls, leur consommation de lait est de 95
ä 120 litres par an et par personne, c'est-a-dire environ 0,3 litre par jour.

La production de viande d'une vache est en moyenne de 75 kg, pour un
mouton de 10 kg, pour une chèvre de 7 kg, pour un porc de 20 kg et pour une
volaille de 0,3 kg. On utilisé parfois des chiffres plus élevés, notamment pour les
porcs et les moutons. Mais, selon les bouchers interrogés sur Ie marché de
Korbongou, les porcs abattus ou vendus ne sont pas tous adultes, peu s'en faut,
et les moutons de Kantindi n'ont que la peau sur les os. (BDPA 1965a, p.55 ;
BDPA 1973a, pp.93-94).

Pour déterminer la valeur nutritive de la production agricole, la récolte est
exprimée en valeur énergétique et en valeur protéique. On a utilisé pour cela les
coëfficients de conversion du tableau 5.30.
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Tableau 5.30 Valeur énergétique en ktlocalones et valeur protétque en grammes
des produits agricoles par kilo

Produit

mil/sorgho
maïs
riz
haricots
arachides
patate douce
igname
manioc
voandzou

Kcal

(g)

3110
3560
2330
3400
5460
970

1160
1090
3650

Proteine

100
93
70

217
235

15
16
16

200

Produit Kcal.

(g)

autres produits 1800
produits des arbres' 500
lait de vache 600
oeuf 80
viande de boeuf 1810
viande de chèvre 2000'
viande de mouton 2000
viande de porc 3000
viande de volaille 1200

Proteine

40
200

34
7

136
150
150
120
120

1 proteïne provenant uniquement de la noix de kante
2 lapièce
(BDPA 1973a ; Technosynesis 1980 ; DRPS 1983)

L 'insuffisance de la Situation alimentatie théorique ä Kantinäi

Les tableaux 5.31 et 5.32 montrent la Situation alimentaire théorique ä
Kantindi. Le tableau 5.31 indique la valeur énergétique de la production. II
apparait clairement que la majeure partie de l'énergie est f ournie par les produits
des champs. Pour toute la zone d'étude, cette part oscille entre 93 et 96%.
Pourtant, la Situation alimentaire théorique en valeur énergétique estinsuffisante
pour couvrir le besoin nutritif de la population. A Kantindi Centre, ce besoin
serait couvert a quelque 80% si toute la production était consommée. A
Baniame Kantindi, la Situation serait plus favorable, ä savoir voisine de 90%,
alors qu'ä Tossiégou, on ne disposerait plus que d'environ la rnoitie de la
quantité nécessaire.

Le tableau 5.32 montre que les produits des champs sont les principaux
fournisseurs d'énergie mais aussi de proteïnes. La contribution des produits
agricoles ä la production protéique totale est, toutes les années et dans tous les
villages, supérieure ä 90%. Les principaux fournisseurs de protéines sont les
céréales et ensuite les haricots et les arachides.

La Situation alimentaire théorique en valeur protéique est satisfaisante ä
Kantindi, sauf ä Tossiégou. Cependant, comme la valeur énergétique théorique
de la production est insuffisante, la Situation protéique théoriquement favorable
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Tableau 5.31 Valeur alimentaire produite en kcal (x 1.000.000) en pourcentage
de la quantité nécessaire a Kantindi de 1983-84 a 1984-85 inclus

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produits 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

Produits
agricoles 1316,0 1334,4 1429,5 450,9 531,9 134,2 122,2 1919,5 2083,6
Produits
des arbres 126,5 60,4 27,7 33,3 27,6 2,8 0,8 96,5 56,1
Viande, etc. 37,2 36,5 24,8 13,7 8,6 2,8 1,7 53,0 35,1

Total 1479,7 1431,3 1482,0 497,9 568,1 139,8 124,7 2069,0 2174,8

% nécessaire 83,7 78,2 78,6 87,3 94,7 57,0 48,3 78,2 79,3

n'est pas atteinte car des protéines sont transformées en energie et, en fin de
compte, le besoin protéique ne sera pas couvert

Seule la Situation alimentaire théorique ä Baniame Kantindi en 1984-85
semble satisfaisante en valeur énergétique comme en valeur protéique.

On pourrait avancer que la présence du coton dans rensemble de la
production influence défavorablement k Situation alimentaire théorique a
Kantindi. En effet, si les champs de coton étaient utilisés pour les produits
vivriers, k valeur nutritive de k production agricole serait plus élevée. Mais eek
signifie que la culture d'autres produits agricoles comme les arachides et les
légumes doit être mise en cause et même, en fait, rensemble de la production,
car les paysans ne s'intéressent pas seulement a k valeur nutritive des produits
mais aussi ä leur valeur commerciale.

En supposant que k superficie agricole totale, un peu plus de 1200 hectares,
soit utüisée pour la production vivrière, k quantité de nourriture que peut
produire Kantindi, compte tenu des techniques agricoles utilisées, apparait
clairement En admettant que 80% de cette superficie soit plantée en mil et
Sorgho interplantés de haricots, et les 20% restants en arachides, et que le
rendement de ces produits soit moyen, c'est-ä-dire respectivement de 550,200
et 550 kg/ha, 2462 millions de kcal seraient disponibles a k consommation.

Compte tenu des réductions appliquées, la Situation alimentaire théorique
en 1983-84 s'élèverait de 2069 millions (tableau 5.31) ä 2611,5 millions de kcal.
Cek correspond ä 98,7% du besoin énergétique total de cette année-la. Une
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Tableau 5.32 Valeur alimentaire produtte en kg de proteïne (x 1000) enpourcentage de
la quantité nécessaire ä Kantindi de 1983-84 ä 1984-85 indus

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produit 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

Produits
agricoles
Produits
des arbres
Viande, etc.

Total
% nécessaire

49,10

0,28
2,25

51,63
100,3

53,11

0,98
2,31

56,40
105,8

57,74

0,19
1,51

59,44
108,2

16,14

0,66
0,89

17,69
111,5

20,05

1,02
0,51

21,58
129,3

5,44

0,40
0,19

6,03
86,3

5,28

0,01
0,16

5,45
74,0

74,69

2,04
3,39

80,12
105,2

83,07

1,22
2,18

86,47
109,5

nouvelle hausse des rendements, chose qui n'est pas inconcevable, pourrait
améliorer encore cette Situation hypothétiquement favorable.

Une diminution des pertes au stockage pourrait conduire aussi ä une
améliorarion considérable de la Situation alimentaire théorique. En 1984-85,
15,2% de la valeur nutritive des produits agricoles a été perdue au stockage. Si
ces pertes avaient pu être utilisées pour la consommation, 13,6% supplementaire
du besoin total aurait été couvert La Situation alimentaire théorique couvrirait
alors ä 92,9% du besoin énergétique, ce qui est une amélioration considérable.

La Situation alimentaire reelle

Cependant, unepartimportante de laproduction agricole n'estpas consommee
mais vendue. Le sorgho rouge, qui représente environ la rnoitie de la production
de sorgho, est consommé sous forme de bière, ce qui provoque une perte de
valeur nutritive. Généralement, la bière est brassée ä l'occasion des nombreuses
cérémonies pendant la saison sèche. Pour le brassage de la bière, on fait sécher,
on moud et on fait bouillir ä plusieurs reprises des graines de sorgho germées.
Ensuite, on fikre le brassin. Ce procédé prend environ quatre jours, après quoi
le liquide restant doit fermenter pendant environ trois jours. De cette fa$on, un
kilo de sorgho permet de faire cinq Utres de bière. 50% des calories et 80% des
protéines du sorgho sont perdues pendant le brassage (BDPA 1965a, p.31). Il
s'agit ici uniquement de la bière consommée dans le ménage ou pendant les f êtes
et non de celle mise dans le circuit commercial. Les femmes qui font de la bière
sur des bases commerciales achètent le sorgho. Ce sorgho est compris dans la
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Tableau 5.33 Pene en valeur nutritive en kcal (x 1.000.000) et en pourcentage
de la production par commercialisation et brassage de la bière ä Kantindi

de 1983-84 a 1984-85 inclus

Kantindi Centre
Baniame
Kantindi Tossiégou Total

Produits 82-83 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85 83-84 84-85

Produits
agric. 556,1 557,2 629,4 199,1 230,9 36,8 35,6 793,1 895,9
Produits
des arbres 103,6 50,4 13,7 15,5 14,1 1,1 0,2 67,0 28,0
Viande etc. 13,8 18,4 11,2 3,6 6,6 1,5 0,2 23,5 18,0

Total 673,5 626,0 654,3 218,2 251,6 39,4 36,0 883,6 941,9

% production 45,5 43,7 44,1 43,8 44,3 28,2 28,9 42,7 43,3

commercialisation, alors que la consommation de la bière commerciale est
comptée dans l'achat de nourriture.

Les tableaux 5.33 et 5.34 indiquent la Situation alimentaire, compte tenu du
brassage de la bière et de la vente des produits agricoles. Plus de 40% de la valeur
énergétique produite (tableau 5.33) disparaat de cette maniere ä Kantindi. Les
chiffres pour Kantindi Centre et Baniame Kantindi divergent peu. A Tossiégou,
on vend moins de produits, ä savoir moins de 30%. Mais, en fait, la Situation
alimentaire théorique dans ce village était déja mauvaise.

Le tableau 5.34 donne presque le même modele en ce qui concerne les
protéines. Pour Pensemble de Kantindi, environ la moitié de la production
protéique disparaït dans la commercialisation et le brassage de la bière. A
Tossiégou, les pertes sont plus faibles que dans les autres villages.

Le tableau 5.35 permet de conclure que la commercialisation et le brassage
de la bière détériorent encore la Situation alimentaire théorique déja peu
brillante de Kantindi. Cependant, le tableau ne représente qu'une phase inter-
mediaire dans le raisonnement, car une part des revenus de la commercialisation
sert a racheter des aliments.

Certains ménages achètent déja des céréales au moment oü les prix sont bas.
D'autres attendent la fin de leur réserve. De nombreux ménages achètent des
céréales, notamment pendant la soudure. S'ils peuvent se le permettre, ils les
achètent par sac, sinon en quantités plus petites. La plupart du temps, les céréales
sont achetées sur le marché de Korbongou et proviennent du centre du Togo.
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Tableau 5.37 Valeur énergétique en kcal (x 1.000.000) en pourcentage
de la quantité nécessaire d'aliments achetés a Kantindi, en 1983-84

acheté
% céréales
% nécessaire

Kantindi
Centre

456,3
79

24,9

Baniame
Kantindi

167,0
75

29,3

Tossiégou

24,0
77

9,8

Total

647,3
78

24,5

Kantindi Centre sur leurs achats alimentaires, mais cette fois uniquement sur
leurs achats de céréales. Ceci se justifie par la constatation au tableau 5.37 que
les céréales constituent la maj eure partie des achats alimentaires. En 1984-85, ces
achats étaient du même ordre de grandeur que l'année précédente, ce qui
renforce la valeur reelle de rinformation. Alors qu'en 1983-84,162,5 tonnes de
céréales furent achetées au total, c'est-ä-dire 49,1 kg par habitant, l'année
suivante, 188,5 tonnes furent vendues au total, c'est-a-dire 54,9 kg par habitant
En 1983-84, l'achat de céréales couvrait 19,1 % du besoin, et un an plus tard
21,4%.

Outre la distribution de f arine américaine juste après l'indépendance et les
céréales regues par un groupe d'hommes en payement du creusage du puits pres
de Pécole, Kantindi ne connut qu'une seule distribution de nourriture. Pendant
les années soixante-dix, Ie Togo n'appartenait plus aux pays les plus pauvres
grace aux revenus élevés du phosphate; aussi entrait-il moins directement en
h'gne de compte pour l'aide alimentaire.

L'aide aUmentaire reprit lorsque la crise économique des années quatre-
vingt repkga Ie Togo dans les rangs des pays les plus pauvres.

La seule fois oü Kantindi et les cantons voisins profitèrent de cette aide fut
en juin 1984, lorsque Ie service gouvernemental d'animation rurale de Dapaong
distribua du maïs en provenance du Programme aUmentaire mondial de la
FAO. Certes, ce mois de juin se caractérisa par une baisse des précipitarions,
mais k Situation n'était pas plus critique que les années précédentes et suivantes
quin'ontconnuaucuneclistribuüond'aidealimentaire.Aussileserviced'animation
rurale admit-il rapidement que, si des céréales avaient été distribuées, c'est parce
qu'elles avaient été envoyées pour cela.

Toutefois, la quantité de nourriture distribuée fit tourner Popération a la
farce. On apporta des sacs de maïs au chef de canton qui devait les partager entre
les villages, selon Ie nombre d'habitants. 1400 kg furent distribués ä Kantindi
Centre. Le chef de village de Baniame Kantindi en regut 300 kg, et celui de
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Tossiégou 50 kg. Les chefs de village et leurs aides purent empörter Ie tout sur
leurs vélos.

A Kantindi Centre, la population avait afflué vers la soukala du chef de
canton. Chaque chef de soukala regut un plat de maïs, les gros ménages en
regurent un peu plus que les petits. Les 1500 kg de maïs pour Kantindi Centre
représentaient une valeur énergétique de cinq millions de calories. C'est exacte-
ment Ie besoin pour une journée. Les 300 kg pour Baniame Kantindi ne
représentaient que 70% du besoin journalier. Tossiégou dut se contenter de 50
kg. C'était environ un quart de ce dont Ie village a besoin quotidiennement

Le repas scolaire gratuit, constitué de kit, de mil et de sauce, que regoivent
les écoliers de janvier a juin contribuent beaucoup plus ä l'amélioration de la
Situation aUmentaire, soit pour un peu plus de 29 millions de kcal. Cependant,
seul Kantindi Centre en profite.

Le bilan aUmentaire dressé au tableau 5.38 montre la Situation aUmentaire
reelle ä Kantindi. Il apparaït que la Situation aUmentaire est tout ä fait insuffisante
ä Kantindi Centre oü 1545 kcal sont consommées en moyenne par jour. A
Baniame Kantindi, la Situation est k plus favorable avec 1778 kcal, alors que Ie
niveau Ie plus bas est atteint a Tossiégou avec 1120 kcal.

Si l'on essaye de dresser un tel bilan aUmentaire pour la saison 1984-85, en
admettant que la quantité de céréales achetées représentait, comme pendant la
saison précédente, 80% de la valeur énergétique totale des achats alimentaires,

Tableau 5.38 Situation aUmentaire reelle en kcal (x 1.000.000) en pourcentage
de la quantité nécessaire a Kantindi, en 1983-84

Kantindi Baniame
Centre Kantindi Tossiégou Total

Production
- Vente
+• achetée
+ aide aUmentaire

= consommation reelle

Besoin énergétique

% couvert

Kcal/pers./jour
Seuil de sous-alimentation

1431,3
626,0
456,3

34,1

1295,7

1829,2

70,8

1531
1850

497,9
218,2
167,0

1,1

447,8

570,4

78,5

1778
1940

139,8
39,4
24,0
0,2

124,6

245,2

50,8

1120
1890

2069,0
883,6
647,3

35,4

1868,1

2644,8

70,6

1545
1875
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Tableau 5.39 Situation alimentaire par ménage. Consommation reelle en pourcentage
de U quantité nécessaire de kcal par ménage a Kantindi, en 1983-84

kcal.
% nécessaire

<100
älOO

Total

Kantindi
Centre

70
30

100%
n=104

Baniame
Kantindi

54
47

101%
n-66

Tossiégou

85
15

100%
n=39

la consommation reelle pendant cette saison est alors de 1991,8 millions de kcal,
ce qui correspond ä 72,6 % du besoin énergétique ou ä une consommation
moyenne de 1589 kcal par personne et par jour ä Kantindi. Dans les trois
villages, la consommation moyenne est plus basse que Ie seuil critique de sous-
alimentation. A Tossiégou la situaüon est tres mauvaise.

Etant donné que Ie bilan énergétiqueréel se caractérise par la sous-alimentation,
il est inutile de dresser un tel bilan alimentaire pour les protéines. En effet, si la
consommation protéique était egale ou supérieure ä la norme, les protéines
seraient transformées en energie afin de combler Ie manque énergétique du
régime. Tous comptes faits, la consommation protéique serait encore insuffisante.

Dans l'ensemble de Kantindi, un tiers seulement du nombre des ménages a
une consommation alimentaire reelle süffisante pour nourrir selon les besoins
tous les membres du ménage (tableau 5.39). Les ménages des fonctionnaires
apparriennent ä ce groupe. La Situation est la plus défavorable ä Tossiégou.
Dans ce village, presque tous les ménages souffrent d'insuffisance alimentaire.
La Situation la plus favorable est ä Baniame Kantindi oü pourtant la moitié du
nombre des ménages souffre d'insuffisance alimentaire.

Le tableau 5.40 indique que les différents groupes de parenté différent peu
de la moyenne de leur village.

En resumé, la Situation alimentaire a Kantindi est mauvaise. La consommation
alimentaire reelle couvre environ 70% de la norme et est inférieure au seuil de
sous-alimentation. Deuxriers du nombre des ménages souffrent d'insuffisance
alimentaire. La Situation relativement la meilleure est a Baniame Kantindi et la
plus mauvaise est ä Tossiégou. Cette conclusion peut être faussée du fait que
deux des trois années étudiées furent les plus sèches jamais mesurées ä Kantindi.
Mais, par rapport ä la première année, aucune baisse dramatique n'a pu être
constatée ä Kantindi Centre.
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Tableau 5.40 Groupes de parenté et Situation alimentaire. Consommation reelle
par groupe de parenté en pourcentage de la quantité nécessaire

de kcal a Kantindi, en 1983-84

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou
kcal
% nécessaire cls.np. Kount. Kutur total cls.np. cl.p. total cls.np.

<100
>100

total

cls.np.
Kount.

70 73 67 72
30 27 33 28

100% 100% 100% 100%
«=27 n=74 n=21 n=101

: clans non propriétaires cl.p. :
: Kountome

57 52 54
43 48 46

100% 100% 100%
n=21 n=44 n=65

: clan propriétaire

85
15

100%
n=39

Même si toute la production agricole était consommée, il n'y aurait pas
encore assez de nourriture disponible. Il y en aurait juste assez si toute la
superf icie disponible était desnnée ä la culture combinée de céréales, de haricots
et d'arachides. Mais ce n'est pas une hypothese réaliste. L'intégration de marché
ä Kantindi a tellement progressé entre-temps que la population a besoin d'un
revenu monetaire pour acheter des articles de consommation, même les plus
simples. Les améliorarions de rendement depuis les années soixante n'ont donc
pas conduit ä une amélioration de la Situation alimentaire; elles se sont effacées,
pourrait-on dire, devant la croissance démographique.

Ainsi, l'actuel mode de vie ne permet pas ä la population de parvenir a une
situaüon alimentaire satisfaisante. Les faibles ressources locales y sont pour
quelque chose. Pourtant, il existe des possibilités d'augmenter les rendements
sans gros frais monétaires pour les paysans, et dans des limites imposées par
l'environnement naturel.

Une hausse de 300 kg/ha de la production de sorgho ä Kantindi, comme
esquissée plus haut, fournirait 700 millions de kcal supplémentaires, compte
tenu des pertes au stockage. Cela représente un quart de la quantité nécessaire.
La sous-alimentation disparaïtrait alors de Kantindi. Une hausse de rendement
allant jusqu'ä 1200 kg/ha, réalisée par un groupe de paysans dans Ie cadre du
projet FED, fournirait même un important surplus alimentaire qui pourrait être
vendu.

Certaines possibilités semblent exister pour limiter les pertes au stockage,
mais il n'apparait pas encore clairement dans quelle mesure elles sont réalisables.
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La migration ouvrière

Selon Pontié (1980, p.5 ; 1986, pp.151-154), les clans non propriétaires qui
habitent dans les zones tres peuplées de la Region des Savanes n'ont que des •
possibilités restreintes d'acquérir un revenu dans l'agriculture. Cela est lié,
d'après lui, au fait qu'ils sont confrontés plus tot que les clans propriétaires au
manque de terre agricole. En conséquence, ils seraient sur-représentés dans la
migration ouvrière. On a vu plus haut que les clans non propriétaires de
Kantindi Centre ne sont pas plus confrontrés au manque de terre que les clans
propriétaires bien qu'ils aient été beaucoup plus représentés dans la migration
ouvrière avant 1958. Cela n'est pas du, comme Ie pense Pontié, au manque de
terre mais au poids des taches pesant sur les cadets de ces clans. On a pu
découvrir aussi une prépondérance des clans non propriétaires dans la migration
ouvrière pendant k periode 1960-75. Ce n'est probablement plus tam lié au
poids des taches qu'aux possibilités restreintes de participer au programme de
modernisation de la SORAD. Pontié a donc peut-être raison pour la periode
1960-75, mais la relation de k migration ouvrière avec Ie manque de possibilités
de revenus ne passé plus par Ie manque de terre mais par la faible participation
au programme de développement agricole.

Pour l'analyse de la migration ouvrière actuelle ä Kantindi, il est important
de savoir s'il existe touj ours une distinction entre les groupes de parenté et ä quoi
eile est due. Il faut étudier tout d'abord k composition de cette forme d'intégration
fonctionnelle ä Kantindi et en quoi eile contribue aux revenus en tant que
ressource additionnelle.

On a indiqué au chapitre precedent que k migration ouvrière de Kantindi
est rektivement forte par rapport ä l'ensemble de la Region des Savanes mais
plus faible que dans les autres régions d'émigration togolaises comme Kara et
Aného.

Outre les quelque 140 migrants ouvriers, quinze jeunes gens au total sont
partis de Kantindi pour faire des études. Presque aussi grand est Ie nombre des
parents partis avec un migrant. Autrement dit, les migrants emmènent tres
rarement leurs femmes et enfants.

Migrants absents et migrants de retour

Les migrants ouvriers sont définis dans cette étude comme les personnes
nées ä Kantindi ayant quitte Kantindi ä la recherche de travail, étant ou ayant
été absentes pendant un mois ou plus. On les appellera ici «migrant» tout court
Les «migrants de retour» sont les migrants ouvriers revenus au village. Les
«migrants absents» sont les migrants ouvriers qui ne sont pas encore rentrés.
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Hormis les quelques migrants, ayant un emploi permanent, qui rendaient visite
ä leur familie au village lors des enquêtes, toutes les personnes revenues
récemment sont considérées comme migrants de retour, même si elles ont
déclaré être seulement en visite. Une teile visite peut, en eff et, êtré de tres longue
durée. Elle est même souvent Ie début d'un réinstalktion au village, sans que Ie
migrant ne veuille l'admettre.

L'homme né ä Kantindi, parti au Ghana il y a trente ans, et revenu en visite
une seule fois après k mort de son père, est considéré comme migrant absent,
tout autant que Ie jeune homme parti ä Dapaong deux mois avant Ie début de
Penquête. Son frère, revenu récemment de Lomé sans Ie sou, et son voisin ayant
du fuir Ie Ghana en 1969, sont tous deux considérés comme des migrants de

retour.

En 1983, Kantindi Centre comptait au total 107 migrants absents, dont sept
femmes; Baniame Kantindi en comptait 13, et Tossiégou 14. Pas moins de 65%
des migrants ouvriers ont suivi au moins trois années d'école, ce qui ne veut pas
dire qu'ils ont un travail qualif ie dans leur nouveau lieu de résidence. Seulement
27% des migrants absents ont un travail qualifié, généralement en ville. Leur
emploi varie du chauffeur au fonctionnaire. 26% ont un travail non qualifié en
ville, et 40% un travail non qualifié dans l'agriculture. Pour autant que les
femmes migrantes de Kantindi ne travaillent pas ä Dapaong dans la prostitution,
elles sont bonnes d'enfants dans leur familie.

On a vu au chapitre precedent que Ie Ghana est de moins en moins un pays
d'immigration. Seulement 12% des migrants absents travaillent encore dans ce
pays. En revanche, 59% restent au Togo. Les autres 29% se partagent entre Ie
Nigeria et la Cöte-d'Ivoire.

Bien que 30.000 migrants togokis aient été chassés du Nigeria en 1983, ce
pays continue ä être un pays d'immigration. Les premiers rapatriés du Nigeria
y retournèrent quelques mois après être revenus a Kantindi. Des 59% restés au
Togo, 29% travailkient ä Lomé, 12% ä Dapaong, 16% ailleurs dans la Region
des Savanes et 2% ailleurs au Togo.

La plupart des hommes migraient seuls. Seuls deux hommes de Baniame
Kantindi et huit de Kantindi Centre emmenèrent femmes et enfants. Neuf
autres migrants sont mariés mais laissèrent leurs femmes et enfants ä Kantindi

Centre.
En 1983, l'absence moyenne des migrants était de six ans. Mais ce chiffre est

fortement influencé par les quelques migrants qui travaillent depuis des années
au Ghana oü ils se sont mariés.

En comptant tous les migrants absents avec k population habitant ä
Kantindi, 22% de k population masculine dans la tranche d'age 15-35 ans est
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absente en 1984. Ce pourcentage est de 25% ä Kantindi Centre, 20% ä
Tossiégou et 15% ä Baniame Kantindi. Autrement dit, la migration ouvrière a
Kantindi reste un phénomène non négligeable.

De plus, au total 221 migrants de retour (7% de la population), dont
seulement trois femmes, avaient travaillé hors du village pendant une periode
minimale d'un mois. Ils formaient respectivement 4% de la population de
Kantindi Centre, 11% de celle de Baniame Kantindi et 16% de celle de
Tossiégou.

La durée moyenne de leur absence était de presque quatre ans, mais la
plupart ne restaient pas absents beaucoup plus de deux ans.

II y a différentes raisons ä leur retour ä Kantindi. Certains revenaient, par
exemple, avec Ie vélo désiré, l'argent pour l'impót ou la töle ondulée pour la
toiture de la soukala. D'autres revenaient parce qu'ils avaient été chassés du
Ghana ou du Nigeria, ou parce qu'ils n'avaient trouvé qu'un travail temporaire
dans la Region des Savanes, comme cantonnier par exemple.

Mais, dans 75% de tous les cas, on revenait pour des raisons familiales. Sur
ce plan, peu de choses ont changé par rapport ä autrefois. Aujourd'hui encore,
relativement peu de migrants se marient hors de Kantindi. S'ils y parviennent,
c'est qu'ils ont réussi leur carrière et, dans ce cas, ils reviennent rarement au
village. Les autres semblent ne revenir que lorsque c'est leur tour de se marier.
En effet, ils peuvent former après leur manage un ménage autonome, c'est-a-
dire échapper en partie ä l'autorite des parents et améliorer leur Statut. Par
ailleurs, certains pères semblent disposé a trouver une femme pour leur fils, si
celui-ci se reinstalle dans la soukala parentale et reprend ses täches dans la
production commune.

La deuxième raison familiale de retour est la mort du père ou du frère ainé,
qui oblige Ie migrant ä reprendre k direction de la soukala. Pour certains, ce
n'est pourtant pas une raison pour rentrer au village.

Aucun migrant de retour ä Kantindi ne recpit de pension, ce qui, en fait, est
assez étonnant, car Pancien combattant est un phénomène bien connu dans de
nombreuses régions d'émigration d'Afrique de l'Ouest. Un ancien combattant
est, au sens strict, un ancien soldat de l'armée coloniale qui vit de sa pension dans
son village na tal, maïs il peut s'agir aussi d'anciens policiers et autres fonctionnaires.
C'est souvent un villageois riche ou aisé qui recoit régulièrement une pension,
qui a vu du pays, qui est souvent un chef informel et qui présente un comportement
commercial innovateur. Un seul habitant de Tossiégou a été agent de police au
Ghana pendant quelques années, mais il est revenu au village lorsque cessèrent
les paiements de sa pension.

De nombreux Moba qui vivaient Ie long de la f rondere avec Ie Ghana avaient
servi autrefois dans l'armée ou la police en Cöte-de-1'Or. lis y étaient parvenus
en passant la frontière pendant les campagnes de recrutement et en allant chez
des parents oü ils se faisaient recruter. Mais Kantindi était trop loin de la
frontière pour cela.

Presque tous les migrants portent ä leur retour quelques beaux vêtements
avec lesquels on les reconnaitra pendant des années comme ancien migrant En
fonction de sa réussite, Ie migrant rapporte aussi de l'argent économisé et, par
exemple, de la töle ondulée pour Ie toit de sa maison ou pour k porte de sa
chambre, une radio, un toume-disque, un lit, un matelas ou un vélo qu'il pourra
revendre en cas de besoin.

Au total, 45% des migrants de retour ont donné de l'argent a leur familie en
rentrant. Pendant leur absence, 26% des migrants de retour ont envoyé de
l'argent ä leur familie, ou en ont apporté lors d'une visite. Concernant les
migrants absents, ce pourcentage est même légèrement plus élevé, soit 32%. Il
y a, dans ce domaine, des différences par village. 35% des migrants absents de
Kantindi Centre, 27% de Baniame Kantindi et seulement 18% de Tossiégou
envoient de l'argent Le fait qu'un migrant envoie de l'argent semble dépendre
surtout de son emploi. 46% des migrants absents avec un travail qualifié et

Tableau 5.41 Migrants absents et migrants de retour par groupe de parenté
en pourcentage du nombre total a Kantindi Centre en 1983

et a. Baniame Kantindi, en 1984

Kantindi Centre

%de Cls.np. Kountome Kutur Total

population totale
migrants absents
migrants de retour

32
21
40

68
79
60

18
33
29

100 »=22/2
100 n=101
100 n~97

Baniame Kantindi

%de

population totale
migrants absents
migrants de retour

Cls.np.

33
40
3S

Cl.p.

67
60
65

Total

100 n=685
100 n=15
100 «=75

Cls.np. : Clans non propriétaires Cl.p. : Clan propriétaire
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seulement 19% des migrants avec un travail non qualifié envoient de l'argent
Certains migrants envoient parfois des vêtements ou des vivres, mais ce genre
de choses est généralement rapporté avec soi lors d'une visite a la familie. L'un
des migrants envoie tous les mois une bouteille de vin ä son vieux père.

Migration ouvrière par groupe deparenté et envois d'argent

Le tableau 5.41 montre qu'il y a, a Baniame Kantindi, tres peu de différences
entre groupes de parenté en ce qui concerne les migrants absents et les migrants
deretour. Comme Tossiégouesthabitéuniquementpardes clans nonpropriétaires,
une distincrion selon Ie groupe de parenté n'y est pas pertinente. Toutefois, il
y a des différences remarquables a Kantindi Centre. Les Kutur sont sur-
représentés parmi les migrants de retour et plus encore parmi les migrants
absents. Les clans non propriétaires sont légèrement sur-représentés parmi les
migrants de retour et sont sous-représentés parmi les migrants absents.

27% de tous les migrants absents, mais seulement 11 % des Kutur, envoient
de l'argent a leur familie (tableau 5.42)

Le pourcentage d'envois d'argent des Kountome est plus élevé que celui des
autres groupes de parenté. Si l'on ne compte pas les Kutur, 47% des Kountome
envoient de l'argent ä la familie. A l'aide d'un test de Chi-deux, on constate que
la différence en envois d'argent entre les différents groupes de parenté ä
Kantindi Centre indiquée au tableau 5.42 est significarive ä 0,01.

Tableau 5.42 Migration ouvrière par groupe de parenté, formation et emploides
migrants absents et envois d'argent a Kantindi en 1984

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

% migrants Cls.np. Kount. Kutur Cls.np. Cl.p. Cls.np.
absents abs % abs % abs % abs % abs % abs %

Nombre de
migrants absents
dont :
formation
>1° degré
travail
qualifié
Envois
d'argent

3

1

2

10

30

10

20

15

7

15

32

47

22

47

21

13

3

27

78

48

11

6

2

0

2

33

0

33

9

4

1

2

44

11

22

14

6

4

3

43

29

21
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Tableau 5.43 Migrants de retour et envois d'argent a Kantindi par groupe de parenté

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

Envois
d'argent

oui
non
total

Cknp.
abs %

8 21
31 79
39 100

Kount.
abs %

14 47
16 53
30 100

Kutur
abs %

7 25
21 75
28 100

Cls.np.
abs %

9 35
16 65
25 100

Cl.p.
abs %

13 27
36 73
49 100

Cls.np.
abs %

3 6
46 94
49 100

Cls.np. : Clans non propriétaires Cl.p. : Clan propriétaire

Le pourcentage de migrants de retour qui envoient de l'argent a leur familie
est de 30% a Kantindi Centre, 29% ä Baniame Kantindi et seulement 6% ä
Tossiégou (tableau 5.43). Pour Kantindi Centre et Baniame Kantindi, ce
pourcentage est du même ordre de grandeur que pour les migrants absents,
c'est-a-dire respectivement 29% et 27%. A Tossiégou, Ie pourcentage d'envois
d'argent des migrants absents (21%) est plus élevé que celui des migrants de
retour. En ce qui concerne les groupes de parenté, on remarque que les
Kountome, sans les Kutur, sont les plus nombreux de tous les migrants ä
envoyer de l'argent: 47% pour les migrants absents comme pour les migrants
de retour. Parmi les migrants de retour ä Kantindi Centre, cette différence est
significative a 0,05, selon un test de Chi-deux. Parmi les migrants absents, il y
a relativement peu d'ouvriers qualifiés ayant un emploi qualifié, soit 14.
Néanmoins, c'est Ie groupe qui soutient Ie plus leurs families de Kantindi. En
effet, 12 sur 14 envoient de l'argent ä leur familie.

Durée de la periode de migration, destination et emploi

La migration ä court terme prévaut au tableau 5.44, car il ne s'agit que d'une
periode relativement courte. Mais il est clair que les migrants de Baniame
Kantindi et Tossiégou migrent pendant des periodes plus courtes que ceux de
Kantindi Centre. Le pourcentage des migrants absents est plus élevé ä Kantindi
Centre que dans les autres villages, et celui des migrants de retour y est plus bas.
La durée moyenne de l'absence des migrants partis entre 1975 et 1984 est de 3,1
ans ä Kantindi Centre, contre 1,5 et 1,8 an ä Baniame Kantindi et Tossiégou.

La différence dans la durée de la periode de migration est liée au genre de
travail effectué par Ie migrant.^ 79% des migrants partis après 1975 et ayant un
travail qualifié, étaient absents pendant plus de deux ans. La plupart d'entre eux
étaient encore absents en 1984.
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Tableau 5.44 Durée de la, periode de migration de tous les migrants (ottvriers)
de Kantindi

Kantindi Centre
Baniame Kantindi
Tossiégou

<1 an

26
61
51

1-4 ans

53
39
40

>4 ans

22
0
9

% migrants

Total

100 n=74
100 n=38
100 n=35

61 % des migrants ayant un travail non qualifié étaient absents moins de deux
ans. La plupart étaient déja revenus en 1984. Un seul migrant de Baniame
Kantindi, et un autre de Tossiégou, a obtenu un travail qualifié, contre 42% des
migrants de Kantindi Centre. En 1984,77% de ce groupe étaient absents depuis
plus de deux ans.

Après 1975, Ie Ghana a perdu sa place prépondérante comme pays d'immigration
(tableau 5.45). Ce n'est pas surprenant, vu la crise économique de ce pays et la
dévalorisation de k monnaie ghanéenne par rapport au franc CFA. Il est même
étonnant qu'unnombrerelativement important de migrants deBaniame Kantindi
et Tossiégou continuent ä migrer au Ghana.

Un migrant revient du Ghana avec en moyenne 18.000 F CFA, alors qu'un
migrant revient de la Cöte-d'Ivoire (et, avant 1983, aussi du Nigeria) avec 46.000
F CFA. Dans k Region des Savanes, tout Ie monde sait qu'il a plus a gagner dans
ces pays. Les migrants de retour du Ghana expliquent que la route du Ghana est
mieux connue, en raison de la longue tradition migratoire et des contacts
familiaux. Le départ vers Ie Nigeria ou la Cöte-dTvoire est une aventure plus
risquée a cause du manque de contacts établis depuis longtemps.

Tableau 5.45 Destination des migrants partis de Kantindi après 1975.
Pourcentage du nombre total des migrants par village

Nigeria +

Village

Kantindi Centre

Ghana

16
Baniame Kantindi 37
Tossiégou 49

Cote-
d'Ivoire

35
42
29

Dapaong

12
0
3

Divers
Togo

26
16
20

Autre
pays

11
5
0

Total

100
100
100

n=74
n=38
n=35
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La migration vers ces nouveaux pays est, en fait, une continuation de l'ancien
modele migratoire. En effet, seuls 3% des migrants allant vers ces pays avaient
un travail qualifié. Les autres travaillaient comme manoeuvres agricoles : en
Cote-d'Ivoire sur les plantarions de cacao et au Nigeria sur les champs de maïs,

Cependant, 24% des migrants ä destination togolaise ont un travail qualifié.
Ce groupe d'ouvriers qualifiés travaille sans exception en ville. Les habitants de
Kantindi Centre sont parriculièrement représentés dans cette variante moderne
de la migration ouvrière. Ils sont les seuls ä disposer, dans leurs nouvelles
destinations, d'un réseau de contacts semblable ä l'accueil des migrants dans les
zones ä cacao du Ghana. A Dapaong comme ä Lomé, il existe des comités de
migrants de Kanrindi Centre avec président, secrétaire et trésorier. Le comité de
Dapaong est présidé par un perit-fils de l'ancien chef de canton de Kantindi.
Celui de Lomé était présidé, jusque récemment, par un Kountome qui remplissait
une fonction importante dans un ministère.

Bien qu'une formation scolaire soit nécessaire pour obtenir un travail
qualifié, tous les migrants ayant regu une formation scolaire n'ont pas un travail
qualifié. 65% de tous les migrants absents ont re9u une formation scolaire, mais
seulement la moitié d'entre eux ont un travail qualifié. Le tableau 5.46 montre
que Ie pourcentage de migrants ayant un travail qualifié est plus élevé chez les
Kountome (30%) que chez les clans non propriétaires (7%). Cependant, par un
test de Chi-deux, un rapport statistique significatif entre groupe de parenté et
emploi n'a pu être étabh' qu'ä 0,10, ce qui n'est pas étonnant, vu l'analyse de la
scolarisation f aite plus haut On a établi alors que la relation entre groupe de
parenté et scolarisation était influencée par la distance entre l'habitation et
l'école. De nombreux Kountome, et surtout les Kutur, habitent ä une distance
favorable de l'école. Cela détermine fortement la scolarisation et semble influer
aussi sur la réussite de la migration ouvrière. La formation scolaire en langue
fran$aise ä Kantindi est plus valorisée au Togo qu'au Ghana. Elle s'accorde
beaucoup mieux avec Ie genre de travail qu'on peut trouver en ville pendant la
periode post-coloniale qu'avec Ie travail «colonial» dans Ie cacao.

Tableau 5.46 Migrants partis après 1975 ayant un travail qualifié et un travail
non qualifié par groupe de parenté a Kantindi Centre

Emploi

qualifié
non qualifié
total

Clans non
propriétaires

1
13
14

Kountome

18
42
60

Kutur

8
15
23

Total

19
55
74
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Tableau 5.47 Migration ouvrière et revenus neu des ménages issus de la commer-
cialisation agricole. Les ménages avec migrants en pourcentage du nombre

des ménages, en 1984

Revenu par tête
F.CFA

< 10.000
> 10.000

Kantini
Centre

37
39

Baniame
Kantindi

15
13

Tossiégou

17
0

Revenu de la migration ouvrière

Le tableau 5.47 montre que les ménages pauvres ne fournissent pas plus de
migrants que les ménages riches, sauf a Tossiégou oü tous les ménages avec des
migrants absents gagnent peu. La migration ouvrière ä Kantindi est donc tres
peu influencée par Ie revenu. Même si, dans Ie village plus riche de Baniame
Kantindi, Ie seuil est fixé a 20.000 F CFA, les pourcentages restent identiques.

Les revenus de la migrarion ouvrière ne sont pas plus influencés par les
revenus de k commercialisation agricole que par les revenus des acrivités
productives non agricoles. L'hypothèse selon laquelle les ménages pauvres
recevraient plus souvent que les ménages riches des revenus de la migration
ouvrière se revele fausse.

27% des ménages ayant un revenu inférieur ä 10.000 F CFA, et 36% des
ménages ayant un revenu supérieur ä 10.000 F CFA, ont des revenus de la
migration ouvrière. Ainsi, tous les ménages les plus pauvres n'améliorent pas
leur revenu par la migration ouvrière.

Les revenus de la migration ouvrière ä Kantindi Centre s'élevaient a 3,07
millions de F CFA en 1983, et ä 3,11 millions F CFA en 1984, c'est-ä-dire ä
14.200 F CFA par ménage. A Baniame Kantindi et Tossiégou, les revenus totaux
s'élevaient respectivement a 0,42 millions F CFA et 0,12 millions F CFA, c'est-
ä-dire en moyenne ä 6300 F CFA et 3000 F CFA par ménage.

73% de eet argent est dépensé pour la nourriture et les vêtements. 13%
seulement est utilisé pour la production agricole, y compris pour l'achat de
bétail et d'engrais. 9% est dépensé pour l'achat de biens de consommation
durables et, enfin, 3% pour l'amélioration du logement.

Evidemment, tous les ménages de Kantindi ne recoivent pas de revenus de
la migration ouvrière. Cela ne dépend pas seulement du nombre de migrants
dans la familie, car il faut encore que ceux-ci soient disposes ä envoyer une part
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Tableau 5.48 Ménages avec migrants absents par groupe de parenté,
avec reventts de la migration ouvrière, en 1984

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou

Kountome
sans

Revenus Cls.np. Kutur Kutur Total Cls.np. Cl.p. Total Cls.np.

oui
non

2
4

11
12

3
8

16
24

1
2

2
4

3
6

2
4

total 23 11 40

Cls.np. : Clans non propriétaires Cl.p. : Clan propriétaire

de leur salaire ä Kantindi. En 1984,11 % de tous les ménages agricoles ä Kantindi
Centre avaient des revenus de la migration ouvrière, 8% ä Baniame Kantindi et
5% ä Tossiégou, c'est-ä-dire une somme moyenne de 135.000 F CFA ä Kantindi
Centre, de 84.000 F CFA ä Baniame Kantindi et de 60.000 F CFA ä Tossiégou.

Au tableau 5.48, les différences entre groupes de parenté ne sont pas tres
grandes. Ce tableau semble confirmer l'impression donnée aux tableaux 5.42 et
5.43 que ce sont Kountome, sans les Kutur, qui, de tous les migrants, ont Ie plus
tendance a envoyer de l'argent, et les Kutur Ie moins. Le pourcentage des
ménages kutur qui regoivent des revenus de la migration ouvrière est Ie plus
petit de tous les groupes de parenté. En revanche, Ie pourcentage des Kountome,
sans les Kutur, est de 48%. Cependant, ce rapport n'a pas pu être confirmé
statistiquement par un test de Chi-deux, ä 0,05.

Revenus monetaire: totaux

Enfin, on peut établir un bilan maintenant qu'on connaït les revenus de la
migration ouvrière, ä cóté des revenus nets de la commercialisation agricole par
ménage et des revenus des activités productives non agricoles. Le tableau 5.49
donne la répartition des ménages dans les différents groupes de parenté, autour
de la moyenne par village des revenus de la commercialisation agricole. Cette
moyenne était de 8500 F CFA par habitant ä Kantindi Centre, de 16.600 F CFA
a Baniame Kantindi et de 3900 F CFA a Tossiégou.

Les pourcentages supérieurs a la moyenne par village sont un peu plus
fréquents au tableau 5.49 qu'au tableau 5.23, en raison des revenus des activités
productives non agricoles et de la migration ouvrière. Mais Ie rapport entre
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Tableau 5.49 Pourcentage des ménages par groupe de parenté avec un revenu
monetaire total supérieur et inférieur ä la moyenne par village

des revenus de la commerdalisation agricole

Kantindi Centre Baniame Kantindi Tossiégou
Revenu net
% ménages Cls.np. Kount. Kutur Total Cls.np. Cl.p. Total Cls.np.

< moyenne/vill. 52
ä moyenne/vill. 48

total 100
»=27

54
46

100
n-74

62
38

100
n=21

53
47

100
n=101

29
71

100
n=21

57
43

100
n=44

48
52

100
»=65

51
49

100
»=39

moyenne/vill. : moyenne par village
Cls.np. : Clans non propriétaires

Kount. : Kountome
Cl.p. : Clan propriétaire

revenu et groupe de parenté (Kountome et clans non propriétaires) dans Ie
tableau 5.23 était significatif ä 0,05, selon un test de Chi-deux, ce qui n'est plus
possible pour Ie tableau 5.4. Comme les clans non propriétaires de Kantindi
Centre ont peu de revenus des acrivités non agricoles (malgré leur haut degré de
participation) et de la migration ouvrière, leur répartition autour de la moyenne
par village reste k même. L'amélioration de la posirion des Kountome par
rapport au tableau 5.23 riem surtout aux revenus de la migration ouvrière. Leurs
migrants restent absents plus longtemps et ont plus souvent du travail qualifié,
ce qui rapporte plus au migrant lui-même et a sa familie ä Kantindi Centre. Bien
que les Kutur suivent aussi Ie nouveau type de migration, cela rapporte
beaucoup moins a la familie restée ä Kantindi Centre. Les migrants kutur se sont
beaucoup plus détachés de leur familie de Kantindi Centre que les au tres
migrants kountome. A Baniame Kantindi, la participation des différents groupes
de parenté a la production non agricole et ä la migration ouvrière est la même.
Les revenus de la migration ouvrière des ménages des clans non propriétaires
sont en moyenne plus élevés. Cela explique l'augmentation du pourcentage des
ménages des clans non propriétaires dépassant la moyenne du village et la
Stagnation de celui des ménages des clans propriétaires. La différence dans Ie
revenu total entre les clans a Baniame Kantindi est significative ä 0,05, selon un
test de Chi-deux.

A Tossiégou, enfin, les revenus de la migration ouvrière et de la production
non agricole n'apportent également qu'une tres faible amélioration par rapport
au tableau 5.23.
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La migration ouvrière a Kantindi est une forme tres ancienne d'intégration
fonctionnelle dans réconomie de traite ouest-africaine. Bien que l'on constate
une migration ouvrière plus importante dans certaines autres zones d'émigration
au Togo, l'absence ä Kantindi de 20% des hommes dans k tranche d'äge 15-35
ans est considérable pour la Region des Savanes.

Un nouveau type de migration est apparu peu a peu ä cöté du type connu de
migration ouvrière vers les régions de production d'exportation, autrefois Ie
Ghana et aujourd'hui la Cöte-d'Ivoire. Ce nouveau type est Oriente vers les
villes du Togo, concerne plus souvent du travail qualifié et a un caractère plus
permanent Le développement de ce nouveau type de migration dépend f orte-
ment du développement de 1'emploi dans les villes du Togo. La recente
politique d'austérité etles licenciements dans Ie secteur gouvernemental rendent
cette évolution improbable a court terme. Cette perspective n'est pas f avorable
pour Kantindi, car ce sont justement les migrants qui ont trouvé du travail
qualifié en ville qui envoient de Pargent a leur familie.

La différence entre clans non propriétaires et Kountome, ä Kantindi Centre,
ne s'exprime plus comme avant par un niveau de migration plus élevé des clans
non propriétaires, mais par un intérêt divergent des groupes de parenté pour les
deux types de migration cités. Les clans non propriétaires suivent toujours
l'ancien type, et les Kountome Ie nouveau. Cela dépend plus du niveau d'études
que du manque de terre, comme l'affirme Pontié (1980, p.5; 1986, pp.151-155).
Comme on l'a vu plus haut, on ne peut pas dire que les clans non propriétaires
soient plus confrontés au manque de terre que les Kountome. Il est dommage
que Pontié répète en 1986 son hypothese formulée en 1980, sans l'avoir vérifiée
entre-temps.

En réponse ä van Amersfoort (1978), on a établi au chapitre l un rapport
entre la migration ouvrière et les ressources locales f aibles. Un tel rapport existe
aussi ä Kantindi. Que la migration ouvrière ne contribue que pour 9% aux
revenus totaux tient au fait que les migrants sont des cadets qui désirent, en
premier lieu, augmenter leur propre revenu. lis y réussissent difficilement et il
est souvent plus interessant pour eux de rentrer au village, surtout quand ils ont
aussi la possibilité de s'y marier. Ils ont alors la perspective d'une position plus
indépendante, avec plus de possibilités de se faire un revenu personnel dans
Pagriculture commerciale. Cela vaut aussi pour les migrants qui n'ont pas
trouvé de travail qualifié en ville.

L'influence de la migration ouvrière sur l'intégration normative ä Kantindi
n'a pas été approfondie. Sans doute, la migration ouvrière ä Kantindi est-elle
devenue une maniere pour les cadets de prouver leur valeur ä leur entourage
(Pontié 1986, pp. 159-161). Qu'ils aiment se conduire, a leur retour, en hommes
du monde indique la voie d'une intégration normative.
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Le revenu monetaire ä Kantindi constitue seulement 20% du revenu moyen,
et 40% du revenu rural moyen au Togo. La consommation alimentaire reelle est
d'environ 70% de la norme FAO/OMS. Le résultat est la sous-alimentarion.
Evalué d'après Ie revenu en espèces et en nourriture, Ie niveau de vie est
insuffisant.

Le mode de vie ä Kantindi est surtout agricole. La production vivrière
couvre environ la moirié du besoin, et la commercialisation des produits
agricoles contribue pour les troisquarts aux revenus. Pour expliquer l'insuffisance
de revenus en nourriture et en espèces, il faut d'abord examiner l'agriculture. La
faiblesse des ressources locales est frappante. En raison de la forte densité de
population et donc du manque de terre, la pluviosité et la condition du sol, sans
être extrêmement défavorables en soi, influencent négativement la production
agricole réalisée avec des moyens tres simples. Il est dif ficile de dire si les paysans
de Kantindi re9oivent une juste rétriburion pour leurs produits agricoles. Une
étude plus poussée permettrait probablement de trouver la une deuxième
explication de l'insuffisance du niveau de vie rural.

La population pourrait améliorer ses revenus en découvrant des ressources
supplémentaires hors de Kantindi. La migration ouvrière ä Kantindi est un
phénomène important, lié aux possibilités restreintes d'obtenir des revenus
dans la zone même. Comme, en raison de la structure sociale spécifique, les
cadets migrent, non pour augmenter Ie revenu familial, mais pour obtenir un
revenu personnel,lamigrarion ouvrière rapporterelativementpeuäla population
restée au village. Ce phénomène est accentué par les difficultés rencontrées par
les migrants pour trouver du travail qualifié. lis reviennent donc après quelque
temps reprendre leur place dans la société locale. Pour l'actuel mode de vie ä
Kantindi, 1'intégration de marché est plus importante que la migration ouvrière.
Ces deuxformesd'intégrationfoncrionnellesemblentbeaucoup plus qu'autrefois
orientées vers Ie Togo. L'écoulement des produits agricoles vers Ie Ghana a
disparu, en raison du malaise économique de ce pays; pourtant 1'intégration de
marché, c'est-a-dire ici Ie taux de commercialisation de la production agricole,
a augmenté.

Le développement de Pintégration de marché n'est pas seulement du aux
produits d'exportation mais aussi, et plus encore, aux produits vivriers pour Ie
marché intérieur. Un glissement dans la vente des arachides y a grandement
contribue.

La migration ouvrière vers Ie Ghana a également diminué; eile est remplacée,
d'une part, par une migration similaire vers d'autres pays et, d'autre part, par un

LE MODE DE VIE ACTUEL A KANTINDI 307

nouveau type de migration ouvrière plus permanente et plus qualifiée vers les
villes togolaises.

L'intégration administrative a Kantindi a permis l'installation d'une
administration bureaucratique, dans laquelle Ie chef de canton a une fonction
contrölée. Les Kutur ne peuvent plus tirer de cette fonction une position de
pouvoir particuliere. Le développement d'une structure de parti ä Kantindi
augmenté encore 1'intégration administrative. Geschiere (l 984, p.365) rapporte
cette Situation ä la tentative des gouvernements post-coloniaux en Afrique
d'intégrer dans l'Etat les paysans qui ne peuvent jamais être complètement
integres fonctionnellement ä cause de leur autoconsommation, par d'autres
moyens, allant du football aux soins médicaux. Les activités gouvernementales
dans Ie domaine agricole ont eu un effet sur Kantindi. L'augmentation des
rendements a renforcé les ressources locales. Mais la croissance démographique
a reduit l'effet final sur Ie niveau de vie. Le renforcement des ressources locales
par Ie gouvernement peut se poursuivre, mais il exige, outre de grands
investissements en travail de la part des paysans, d'importants investissements
financiers de la part du gouvernement. Vu la mise en oeuvre des programmes
gouvernementaux ruraux dans la Region des Savanes ces trente dernières
années, une aide financière étrangère sera nécessaire.

Baniame Kantindi est Ie village de Kantindi qui a Ie mieux réussi la
commercialisation agricole. Ceci est lié a Padaptabih'té du sol, mais aussi, et
surtout, ä la forte participation au programme cotonnier de la SOTOCO. Le
fait que, jusqu'en 1975, les programmes gouvernementaux agricoles aient ä
peine touche Baniame Kantindi, en se cantonnant a Kantindi Centre, a contribue
ä cette forte participation. Le programme pouvait, pour ainsi dire, commencer
ä zero. Par ailleurs, ce manque d'ingérence gouvernementale a conduit ä un
manque de différentiation entre les groupes de parenté de ce village. Comme
l'école de Baniame Kantindi est assez recente, peu de migrants de ce village ont
pu trouver un travail qualifié. Les possibilités limitées pour les migrants de ce
village de gagner leur vie ailleurs et la réussite de la commercialisation agricole
semblent se renforcer mutuellement. Il en est de même, en fait, pour les clans
non propriétaires de Kantindi Centre. lis suivent, eux aussi, l'ancien type de
migrationetréussissentmieuxquelesKountomedansl'agriculturecommerciale.
Comme les paysans de Baniame Kantindi, ils sont concernés depuis peu par Ie
programme agricole du gouvernement

En revanche, les Kountome de Kantindi Centre réussissent mieux dans Ie
nouveau type de migration. C'est surtout Ie cas des Kutur qui re9oivent depuis
longtemps une formation scolaire. Pourtant, les ménages kutur obtiennent
relativement peu de revenus de la migration ouvrière. Il semble que leurs
migrants se détachent plus que les autres du village et qu'ils aient peu confiance
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dans les possibilités offertes par l'agriculture commerciale sur leurs champs
situés dans la zone de Kantindi Centre, zone culrivée depuis tres longtemps et
partiellement érodée.

Enfin, vu l'adaptabilité du sol, les ressources sont encore plus faibles ä
Tossiégou que dans les deux autres villages. Il n'est donc pas étonnant que ce
village soit uniquement habité par des clans non propriétaires. Les faibles
ressources locales se reflètent dans Ie tres bas niveau de revenus en nourriture
et en espèces. L'ancien type de migration ouvrière rappor te peu de revenus
supplémentaires. Aujourd'hui encore, ce village est tres peu concerné par Ie
Programme agricole gouveraemental, ce qui explique aussi Ie peu de succes dans
Pacquisition de revenus.

CONCLUSION

Le voyageur qui roule vers Kantindi au mois de janvier a l'impression de
traverser Ie désert. L'harmattan soufflé en soulevant des nuages de poussiere, les
champs sont dénudés, Ie sol est désséché, les kapokiers qui bordent la route
n'ont plus de feuilles et Ie bétail se déplace sur des kilomètres pour parvenir au
seul abreuvoir restant. En revanche, en septembre tout est vert. Les soukalas
disparaissent derriére les tiges de mil hautes de deux mètres, c'est la periode de
récolte du petit mil, il y a de l'eau dans Ie marigot et Ie marché de Korbongou
reprend vie. Tout comme 1'ensemble de la savane ouest-africaine, Kantindi est
une zone oü les extremes se touchent

Le mode de vie ä Kantindi es t principalement agraire. La production vivrière
d'autosuffisance couvre environ 70% de la consommation alimentaire et la
commercialisation des produits agricoles fournit les troisquarts des revenus.
Par leurs envois d'argent, les migrants contribuent aux revenus, mais cela
représente moins de 10% du revenu total.

Le revenu ä Kantindi s'élève seulement ä 20% du revenu moyen et ä 40% du
revenu rural moyen au Togo. Il faut rappeler que Ie Togo est un pays ä faible
revenu et, d'après son Produit national brut, c'est Tun des pays les plus endettés
d'Afrique. A Kantindi, un enfant sur cinq va ä Pécole, deux forages donnent de
l'eau potabletoutel'annéeetlasituationaUmentaireestmauvaise.La consommation
alimentaire reelle ne représente que les troisquarts de ce qui est nécessaire pour
que les habitants soient en bonne santé. Il en résulte une sous-alimentation
chronique. Autrement dit, Ie niveau de vie ä Kantindi est insuffisant.
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Le cadre de Panalyse

Cette étude a établi un rapport entre l'ihtégration de la Region des Savanes
dans l'économie de traite ouest-africaine et l'Etat togolais et ses conséquences
sur Ie mode de vie ä Kanrindi.

Par mode de vie, on entend la maniere dont la population de Kanrindi dirige
ses acrivités vers l'acquisirion d'un revenu en nature et en espèces. Ce mode de
vie dépend, dans une large mesure, des ressources locales, c'est-a-dire des
possibilités offenes par l'environnement ä la population pour mener des
acrivités génératrices de revenus, dans Ie cadre du niveau technologique dominant
Pour Kanrindi, cela revient aux possibilités offertes ä la production agricole par
renvironnement naturel. Malgré une réparririon irreguliere, la quantité moyenne
des précipitations n'est pas déf avorable en soi. L'adaptation du sol a l'agriculture
n'est pas tres mauvaise non plus. Toutefois, combines a une forte densité de
population et au manque de terre, comme c'est Ie cas a Kanrindi, ces deux
facteurs impliquent inévitablement des ressources locales faibles.

Par Integration régionale, on entend un processus dans lequel des zones
distinctes se mettent a foncrionner comme une unité d'un ordre supérieur. Deux
types d'intégration régionale sont d'importance capitale dans cette étude.

Le premier type est l'intégration foncrionnelle : des zones se mettent a
remplir des taches de plus en plus spécifiques, et leur spécialisarion foncrionnelle
conduit ä une interdépendance croissante. L'unité foncrionnelle dans laquelle
s'est intégrée la Region des Savanes est appelée ici economie de traite ouest-
africaine. C'est Ie système écononüque oü les perits paysans africains exportent
leurs produits agricoles dans Ie cadre du monopole commercial des maisons de
commerce européennes, mis en place, pendant la periode coloniale, en Af rique
de l'Ouest (Amin 1972, p.520). Ainsi, s'est opérée l'intégraüon foncrionnelle de
régions qui remplissaient des fonctions spécifiques dans Ie cadre de l'économie
de traite. L'intégrarion foncrionnelle a poursuivi son développement pendant
la periode post-coloniale.

Le deuxième type d'intégrarion régionale est l'intégrarion administrarive :
c'est Ie controle exercé sur la population d'un territoire par une Organisation
bureaucratique (Tilly 1975, p.70). L'intégrarion foncrionnelle de la Region des
Savanes et Kanrindi dans l'économie de traite ouest-africaine est allee de pair
avec l'intégration dans l'Etat togolais (colonial et post-colonial) dont on a
étudié les acrivités.

Une troisième forme d'intégrarion, l'intégrarion normative, c'est-ä-dire les
valeurs, normes et comportement, n'a été qu'effleurée ici: par exemple, quand
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il s'est agi de l'opinion et de l'atritude de la population de Kantindi face au
gouvernement.

Par spécialisation foncrionnelle de la Region des Savanes, on entend Ie
résultat d'une interacrion d'éléments existants (pré-coloniaux) et d'éléments
nouveaux (coloniaux et post-coloniaux). A l'aide des études d'Amin (1970 et
1972), Cliff e (1977) et Slater (l 975) et des critiques faites sur ces études, l'analyse
de l'intégrarion fonctionnelle est orientée sur la spécialisation des régions en
matière d'intégration de marché et de migration ouvrière.

Le développement de 1'infrastructure, condition importante de l'intégration
fonctionnelle, est également analyse. A l'aide de nombreuses études, parmi
lesquelles celles de Hoyle (1973), Gould (1960), Taaff e et al. (l 963) et Hofmeier
(1973), un cadre a été trouvé pour l'analyse de Pinfrastructure. Les points
essentiels de l'analyse sont: l'influence de 1'infrastructure pré-coloniale sur Ie
réseau apparu ä partir de la pénétrarion coloniale, Ie développement et Ie
changement des lignes de pénétrarioncoloniales en rapport avec la concentrarion
portuaire, les différents niveaux de développement du réseau etsadésintégrarion
temporaire.

L'infrastructureestunecondirionimportante,nonseulementdel'intégration
fonctionnelle, mais aussi de l'intégrarion administrarive. Elle permet ä l'État de
contróler une zone et d'uniformiser la société. Outre Pinfrastructure, Ie régime
fiscal est utilisé comme indicateur de l'intégration administrative. Enfin, les
eff ets de l'intégration administrative sur l'intégration de marché et la migration
ouvrière ont été étudiés.

En comparant les études de Geschiere (1982) et Spittler (1981), on s'apercoit
que ce dernier permet une analyse féconde de l'intégration administrarive avec
Ie modele du controle administratif sur les sociétés rurales, alors que Ie premier
considère trop Ie gouvernement comme Ie défenseur des interets du secteur
capitaliste. Les différentes formes d'administrarion exercées sur la société
locale, les réacrions des paysans et les conséquences sur la dif f érenciarion sociale
ont été étudiées pour juger des conséquences des activités gouvernementales au
niveau local.

Les jugements divergents de Hinderink et Sterkenburg (1987) et de Spittler
(1981) sur la politique agricole post-cofoniale a incité ä poser la quesrion de son
effet sur Ie mode de vie local. Ainsi, on a étudié comment l'intégration
fonctionnelle et administrarive après l'indépendance a contribué au renforce-
mentdes ressources locales ä Kanrindi, d'après son effetsurl'approvisionnement
alimentaire et sur l'acquisirion de revenus monétaires des ménages. En outre, on
a observé comment les ménages complètent leurs ressources locales, en partant
du principe, avec van Amersfoort (l 978), qu'il existe un rapport entre migration
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ouvrière et ressources locales faibles. Les acrivités génératrices de revenus ä
Kantindi sont apparues comme différenciées selon les villages, maïs aussi selon
les ménages. D'après van Binsbergen et Geschiere (1982 et 1985a) et Boekraad
et al. (1983), la différenciation sociale s'explique par la forme d'organisation de
la société ä Kantindi, notamment par la maniere dont est établie l'autorité des
ainés sur les cadets, dont est organisée la production agricole et dont sont réglées
les relations entre les différents groupes de parenté, y compris Ie droit foncier.

L'Integration administrative et fonctionnelle de la Region des Savanes et
de Kantindi dans Péconomie de traite ouest-africaine et l'Etat togolais

Leserandes lignes du développement de l'economie de traite ouest-africaine
et de PÉtat togolais sont analysées au chapitre 2. Alors que, pendant la periode
coloniale, Ie nord et Ie sud du Togo actuel appartenaient ä deux réseaux
commerciaux séparés, une structure fonctionnelle et administrative intégrée
paraït exister aujourd'hui. Son développement est esquissé ici a l'aide de
l'infrastructure, de l'intégration commerciale et de la migration ouvrière.

L'analyse de l'infrastructure montre que la colonisation allemande a suivi et
développé les liaisons existantes entre Ie Nord et Ie Sud. Cependant, on a pu
observer un glissement dans les lignes de pénétration, lié ä la concentration
portuaire (Taaffe et al. 1963). De plus, la production de cultures d'exportation
a presque complètement été prise en charge par les producteurs africains, sans
que Ie gouvernement colonial n'impose de contraintes dans la sphère de
production. Dés que l'amélioration des pistes caravanières, et, plus tard,
l'aménagement de l'infrastructure moderne, ont pu Ie permettre, la production
de cultures d'exportation s'étendit vers l'intérieur, sous l'effet de la demande sur
Ie marché mondial, avec, comme intermédiaires, les maisons de commerce
européennes. Les cultures d'exportation étaient surtout concentrées dans Ie
Sud. La fonction de la Region des Savanes dans eet ensemble a été cantonnée,
pendant longtemps, ä celle de fournisseuse de main-d'oeuvre. Ce n'est qu'ä
partir de 1960 environ que l'intégration de marché est devenue plus importante.

Evidemment, Ie développement de l'infrastructure avait aussi pour but
d'imposer ä la colonie un controle administratif plus efficace. Aussi l'actuel
réseau integre au Togo est-il une indication, non seulement de l'intégration
fonctionnelle réalisée, mais aussi de l'intégration administrative.

L'influence de l'État sur l'intégration de marché a augmenté peu ä peu. Au
début, l'objectif de l'État était surtout de créer des conditions favorables. Son
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principal souci était Ie développement de l'infrastructure au moyen du travail
forcé. Il espérait ainsi augmenter la production d'exportation et, par consé-
quent, ses propres revenus gräce aux droits de douane. Ce n'est qu'après 1933
que l'État a commencé ä stimuler la production agricole, dans Ie but d'améliorer
ses propres revenus. Le relèvement du niveau de vie et la diminution des
contrastes régionaux ne sont devenus des objectifs importants des programmes
agricoles qu'après 1967. L'intégration administrative du Nord avec Ie Sud est
allee de pair avec une Integration fonctionnelle, non seulement avec Ie Sud, mais
aussi avec la C6te-de-l'Or. On peut dire, sans exagération, que Ie Togo est né
parce que la Cóte-de-1'Or existait déja. Avec la crise économique au Ghana,
après 1965, et la croissance économique intérieure au Togo, l'intégration
fonctionnelle avec Ie Ghana a sérieusement diminué.

Le chapitre 3 analyse l'intégration fonctionnelle et administrative dans la
Régiondes Savanes et ses conséquences pour Kantindi jusqu'en 1960. L'intégration
administrative augmenté gräce ä un régime fiscal plus efficace et ä la construction
de routes. Elle prend alors la forme d'une administration intermediaire (Spittler
1981). Cela mène ä la polarisation des sociétés locales entre les chefs coutumiers
et leurs families qui profitent de leur position soutenue par l'État et Ie reste de
la population. Dans un village comme Kantindi Centre, oü la société locale était
polarisée, Ie groupe de parenté qui servait d'intermédiaire avec l'administration
coloniale, les Kutur, pouvait faire endosser les charges coloniales aux autres
groupes de parenté. En conséquence, ces derniers avaient un taux de migration
plus élevé. Dans un village moins intérieurement polarisé comme Baniame
Kantindi, aucune différence nette entre les différents groupes de parenté n'a pu
être constatée en matière de migration ouvrière.

Pendant les années trente, l'intégration de marché de la Region des Savanes
est stimulée par l'État au moyen de la commercialisation forcée des arachides.
Elle stagne, ensuite, vers 1955. En revanche, la migration ouvrière qui était
jusqu'alors presque uniquement orientée vers la Cóte-de-1'Or, prend des
formes plus amples. Elle est provoquée aussi par l'intégration administrative.
Elle est, en effet, une réaction au controle plus efficace de l'État. Elle est liée ä
la structure de la société locale dont sont originaires les migrants ouvriers. Les
cadets n'y ont pas de position indépendante et sont obligés de mettre leur force
de travail ä la disposition des ainés. Les exigences imposées ä la société locale par
l'administration coloniale, telles que la livraison de travail et de produits
agricoles et la levée fiscale, alourdissaient encore les taches des cadets.

Après 1950, Ie gouvernement tente de moderniser Ie mode de vie agraire et
de renforcer les ressources locales gräce a une «approche d'amélioration»
(Hinderink et Sterkenburg 1987). L'amélioration de la Situation alimentaire et
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de k conservation du sol sont manifestement nécessaires pour neutraliser les
conséquences de la commercialisation des arachides et de la croissance
démographique. Le développement de l'infrastructure permet de constater que,
vers 1950, Ie controle gouvernemental s'est élargi ä presque toute la Region des
Savanes. Un changement qualitarif dans l'intégration administrative se dessine
ensuite avec le glissement d'une administration intermediaire vers une
administration bureaucratique. Au niveau local, les activités de l'État et celles
de la mission catholique profitent surtout au chef de canton et ä sa familie, ainsi
qu'aux autres membres du clan propriétaire qui habitaient au centre de Kantindi.
Néanmoins, la fa9on dont la terre était partagée entre Ie clan propriétaire et les
clans non propriétaires a permis ä ces derniers de profiter le plus du développement
maraïcher.

Le chapitre 4 montre que les activités de l'État après l'indépendance en 1960
sont concentrées dans des programmes de développement rural intégré. Dans
un certain sens, elles suivent la tendance apparue avant l'indépendance. L'État
approche de plus en plus les paysans avec son propre réseau de fonctionnaires.
C'est ainsi que disparaït la forme d'administration intermediaire décrite par
Spitder (l 981) pour faire place ä une forme d'administration bureaucratique, les
fonctionnaires spécialisés habitantles zones rurales ou venant fréquemment de
Dapaong pour remplir leur räche dans les zones rurales. Le chef de canton est
devenu fonctionnaire, et plus précisément petit fonctionnaire, intégré dans la
bureaucratie (van Rouveroy van Nieuwaal 1985).

A Kantindi, Ie pouvoir du chef de canton et de son lignage kutur a déja été
ébranlé par les troubles politiques ä l'indépendance. La position autonome du
chef de canton comme intermediaire étant de plus en plus sapée par la
bureaucratisation de l'administration, les dommages ne peuvent plus être
réparés. La structure coopérative que Ie gouvernement voulait installer dans les
zones rurales était trop faiblement développée ä Kantindi pour donner aux
Kutur une nouvelle base de pouvoir. Pourtant, jusque récemment, ils sont restés
les plus impliqués dans les activités gouvernementales.

Le programme agricole gouvernemental, mis en oeuvre dans la Region des
Savanes après 1945, témoigne d'un glissement de l'approche coloniale dans
laquelle les revenus de l'État tiennent une place centrale, vers une approche
orientée sur Ie relèvement du niveau de vie. Pourtant, ce sont encore les groupes
dirigeants qui sont impliqués dans la première phase du programme dans les
zones rurales. La relation paysan-État ayant toujours eu jusque la un caractère
de contrainte, la formation de coopératives a échoué par manque de prise de
responsabilité de la part des paysans. La différence entre la livraison forcée
d'arachides de la periode coloniale et Ie remboursement d'un crédit en papier ä
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la vente des arachides après l'indépendance ne leur est pas évidente. Ils vendent
donc leurs arachides sans passer par l'État, et ils ne remboursent pas leur crédit
Les paysans utilisent toujours la même strategie de bonne volonté apparente,
mais d'indifférence ou même de mauvaise volonté de fait. Cette strategie a pris
forme lors des confrontations continuelles, au cours des décennies oü l'État
s'intéressait seulement a son propre intérêt, et non ä celui des paysans. Elle
représente, notamment pour les coopérants, une source d'erreurs dans l'évaluation
de l'efficacité des projets d'aide.

Denombreusescritiquespeuventêtrefaitessurkpolitiquede développement
rural dans la Region des Savanes. Elles correspondent, dans les grandes lignes,
a celles formulées par Hinderinket Sterkenburg (1987): l'accent est trop mis sur
les produits d'exportation, les nouvelles variétés ne semblent pas adaptées, la
production d'autosuffisance recoit encore trop peu d'attention effective et
l'État préféré intervenir de sa propre initiative au lieu de soutenir les initiatives
locales.

Pourtant, il faut indiquer aussi les effets favorables de l'intervention de l'État
sur l'élèvation du niveau de vie. Actuellement, l'enseignement et les soins
médicaux sont bien développés, et 1'infrastructure est plus organisée que jamais.
En ce qui concerne la production agricole, la réussite du coton et la hausse des
rendement« des produits vivriers, gräce ä l'engrais chimique et la culture attelée,
sont remarquables. A Kantindi, l'engrais chimique est Ie moyen d'arrêter ä
court terme la baisse de fertilité du sol et d'augmenter la production. La
croissance démographique et la réduction de la superficie par habitant sont
responsables du fait qu'aucune amélioration notoire n'a pu être constatée dans
la Situation alimentaire dans la Region des Savanes. Par aüleurs, Ie contraire n'a
pas pu être noté non plus, ce qui peut être aussi jugé positivement, dans cette
partie de l'Afrique oü sévit régulièrement la f amine. L'État ne put parvenir a des
résultats que gräce aux fonds de développement étrangers. Le développement
de 1'infrastructure indique nettement que les investissements de l'État dans la
Region des Savanes dépendent presque complètement de fonds étrangers et
varient selon la disponibilité de ceux-ci.

L'intégration fonctionnelle de la Region des Savanes avec Ie Ghana a
nettement diminué. L'intégration de marché a presque disparu, et la migration
ouvrière vers ce pays a baisse. En revanche, k migration ouvrière vers les villes
togolaises a fortement augmenté. Le glissement dans la vente des arachides
participe aussi au renforcement de l'intégration fonctionnelle de la Region des
Savanes au Togo. Aujourd'hui, ce produit est presque entièrement vendu sur Ie
marché intérieur et n'est presque plus exporté. En d'autres termes, on peut dire
qu'après l'indépendance k Region des Savanes est devenue plus togokise que
jamais.
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Le chapitre 5 analyse Ie mode de vie a Kantindi en relation avec l'integration
f onctionnelle et administrative de la zone. La production agricole ne permet pas
ä ia population d'acquérir des revenus suffisants en espèces et en nourriture. La
migration ouvrière ä Kantindi est un phénomène connexe. Mais comme les
migrants sont des cadets qui veulent acquérir un revenu personnel, leur travail
profite relativement peu ä la population restée au village. Cette Situation est
renforcée par leurs difficultés pour trouver du travail qualifié. Ils reviennent
donc au village après un certain temps. Un nouveau type de migration ouvrière
de migrants qualifiés vers des emplois qualifiés dans les villes togolaises est en
train de se développer. Cette migration a un caractère plus permanent et
rapporte plus aux families restées au village. La migration ouvrière vers Ie Ghana
a diminué et est remplacée par une migration similaire vers des destinations
étrangères et par ce nouveau type de migration.

Pour Ie mode de vie actuel ä Kantindi, l'intégration de marché est plus
importante que la migration ouvrière. L'intégration de marché est devenue
beaucoup plus importante après l'indépendance. Ce développement n'est pas
seulement du a la production d'exportation mais, plus encore, ä la production
vivrière pour Ie marché intérieur. Le glissement dans la vente des arachides y a
contribué pour une part importante.

Gräce au changement de destination des migrants et ä la vente de la
production agricole, l'intégration fonctionnelle de Kantindi s'oriente de plus en
plus vers Ie Togo. Après Pindépendance, l'intégration administrative de Kantindi
continue a se développer vers une administration bureaucratique, oü Ie chef de
cantonremplitunefonctioncontrólée. Les activités gouvernementales agricoles
ont eu un effet certain sur Kantindi. L'augmentation des rendements a renforcé
les ressources locales. Mais la croissance démographique a reduit l'effet final sur
Ie niveau de vie. Un nouveau renforcement des ressources locales par l'État est
possible mais demande, outre de grands investissements de travail de la part des
paysans, de grands investissements financiers de la part de l'État. Cependant,
cela ne pourra pas se produire sans une plus grande disponibilité de l'aide
financière étrangère.

Les différences naturelles, Ie degré de participation dans Ie programme rural
de l'État et la formation scolaire explique la différenciation spatiale et sociale
dans Pacquisition des revenus ä Kantindi. La réussite de la commercialisation
agricole ä Baniame Kantindi est liée ä une forte participation au programme
cotonnier. Les programmes précédents ayant peu touche Ie village, les paysans
de Baniame Kantindi ont manifesté peu de réserve contre la participation. De
plus, la migration ouvrière of fre peu de perspective pour les cadets généralement
non qualifiés.
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II en est de même, en fait, pour les clans non propriétaires de Kantindi
Centre. Moins qualifiés, ils réussissent moins bien dans la migration ouvrière.
Tout comme les paysans de Baniame Kantindi, ils sont impliqués depuis peu
dans Ie programme agricole de l'État, bien qu'ils mènent depuis longtemps,
surtout par leurs propres moyens, des activités maraichères. Ils réussissent
mieux dans l'agriculture commerciale que Ie clan propriétaire. Celui-ci, en
revanche, réussit mieux dans Ie nouveau type de migration ouvrière qualif iée et
plus permanente. Il en est de même pour Ie lignage du chef de canton. Ses
membres suivent depuis longtemps une formation scolaire. Toutefois, ils
semblent se détacher plus du village que les autres et, contrairement aux autres
migrants du clan propriétaire, ils ont moins tendance ä entretenir leur familie.

Tossiégou, enfin, est un bon exemple de village aux ressources locales
faibles, oü la population n'a pas réussi ä acquérir des revenus supplémentaires
suffisants et oü, par manque d'aide gouvernementale, les revenus locaux sont
tres faibles.

Notes théoriques

L'étude de l'infrastructure offre un précieux indicateur pour l'analyse de
l'intégrationfonctionnelleet administrative. Taaffe, Morrill et Gould en concluent
que Ie développement de l'infrastructure est lié en grande partie ä la distribution
de la population. Selon eux, Ie chiffre de population dans une zone détermine
lademandederoutesetdetransport(Taaffeetal. 1963,p.516). La commercialisation
agricole est un autre facteur important Mais ils négligent Ie röle prédominant
de l'État

Pour expliquer Ie développement de l'infrastructure moderne dans la
Region des Savanes togolaise, il faut considérer en premier lieu les activités de
l'État Ce dernier, en effet, a besoin de routes pour contróler la population. Pour
Ie commerce du bétail (la première forme de spécialisation fonctionnelle de la
Region des Savanes dans l'économie de traite ouest-africaine), la population se
contente des anciennes pistes caravanières. Les contacts locaux peuvent être
entretenus ä pied ou ä cheval, gräce aux innombrables sentiers qui relient les
villages. Toutefois, l'État avait besoin d'un réseau routier plus développé. Cela
apparait clairement lors de l'extension des routes qui démarre, en pays moba-
gourma, après 1930, lorsque l'État veut lever de lourds impóts et décide
cPaméüorer Ie controle de la population. Par ailleurs, la construction de routes
devait permettre aussi de réprimer la révolte fomentée a cette époque en pays
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konkomba, au sud de la Region des Savanes.
Geschiere (1984) indique les possibilités limitées dont dispose l'État pour

integrer fonctionnellement, par l'intermédiaire du marché, les paysans habitués
äuneproductiond'autosuffisance.Spittler(1981,p.27)ajoutequ'unEtat essaye.
toujours de se laisser influencer Ie moins possible par la société paysanne mais
d'obliger celle-ci a s'adapter ä lui. L'infrastructure qui, non seulement relie les
centres administratifs, mais aussi ouvre les villages ä la bureaucratie, est un
instrument indispensable pour cela. Pour Ie gouvernement d'un État paysan,
1'aménagement de Pinfrastructure est, depuis Ie début, une affaire tres impor-
tante qui, selon Spittler (1981, p.26), dépasse de loin les nécessités économiques
du commerce. La construction des routes et Ie changement qui s'est opéré, du
traditionnel transport ä pied ou ä cheval sur d'innombrables pistes impossibles
ä contröler, vers Ie transport en charrettes, mobylettes et voitures sur quelques
routes, permettent ä l'État de standardiser et de contröler plus facilement les
contacts. Dans la Region des Savanes, la construction des routes devance la
production d'exportation. Celle-ci est nécessaire pour financer la présence de
l'État et ses tentatives pour contröler la région.

Le développement de Pinfrastructure n'est pas seulement interessant du
point de vue géographique, en tant que concrétisation spatiale de Pintégration
d'une région, mais aussi parce qu'il permet la visualisation de la différenciation
spatiale dans la démarche gouvernementale.

L'État colonial au Togo satisfait aux critères de Spittler (1981, pp. 13-14)
pour un État paysan. Dans les relations entre État et paysans, Paccent était mis
sur les prestations des paysans ä l'État; d'abord en nature et en travail (État
paysan du type 1), et ensuite en espèces (État paysan du type 2). Spittler définit
l'État post-colonial au Togo comme étant un troisième type d'État paysan. Ce
type se caractérise, selon lui, par Pimportance donnée aux prestations de PÉtat
aux paysans. Dans ce type d'État paysan, la politique agricole n'est plus basée
sur la contrainte, mais sur des crédits et des subventions. L'enseignement et les
soins médicaux sont répandus dans les zones rurales comme une sorte de service
social. A Kantindi, les activités de PÉtat remplissent cette condition. Spitder se
demande si un tel type d'État peut encore être appelé État paysan, du fait
justement que l'État n'y est plus entretenu par les paysans.

Gräce ä Paide au développement, aux revenus élevés de Pexportation du
phosphate et aux emprunts étrangers, PÉtat togolais a supprimé l'ünpöt rural
et mené une sorte de politique sociale dans les zones rurales de la Région des
Savanes par la distribution d'équipements de base, de subventions pour Pengrais,
etc. Comme on n'a pas pu évaluer un éventuel transfert de fonds provenant de
Pagriculture vers PÉtat, on ne peut dire s'il est question, en fin de compte, dans
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la Région des Savanes et ä Kantindi, de prestations de l'État aux paysans ou
inversement. Mais, d'un seul point de vue, Ie Togo reste un État paysan. En ef fet,
Paide de PÉtat aux paysans n'est pas une forme de philanthropie, même si Ie
développement rural ressemble parfois ä un panier percé. Elle est une nécessité-
pour tout État qui désire se maintenir dans un pays oü 67% de la population
active travaille dans Pagriculture. Au trement dit, les programmes de développement
rural permettent ä l'État de légitimiser, face aux habitants, sa présence sur leur
territoire.

Cette étude n'a pas permis de confirmer la conception de Geschiere (1982,
p.84), selon laquelle les Etats post-coloniaux visent ä favoriser la transformation
capitaliste par des moyens politiques, n'y pouvant y parvenir par Ie mécanisme
de marché en raison de la production vivrière d'autosuffisance qui donne aux
paysans une certaine indépendance. Cela ne veut pas dire qu 'une transformation
capitaliste ne peut pas être la conséquence de l'intervention de PÉtat, mais plutöt
qu'il ne faut pas confondre conséquence et objectif. On doit indiquer ici avec
Spittler (1981, p.ll) que les activités de PÉtat colonial sont en grande partie la
conséquence de sa propre dynamique. Autrement dit, Ie röle de l'État colonial
ne doit pas être reduit par une explication fonctionnaliste, comme si son objectif
premier avait été Pexpansion du mode de production capitaliste. Il en est de
même pour l'État post-colonial.

La forme et Pévolution de Pintégration administrative et fonctionnelle de
Kantindi n'est pas déterminée seulement par une intervention extérieure, mais
aussi par les circonstances locales. Cela apparait nettement si, en réponse ä van
Binsbergen et Geschiere (1985b), on implique dans Panalyse Ie développement
de la structure sociale locale.

En premier lieu, la position spécifique des cadets dans la société locale a
provoqué une migration ouvrière circulaire, peu importante toutefois, comme
complement aux revenus locaux.

En deuxième lieu, Pavénement et Ie déclin de la puissance d'un des groupes
de parenté dans la zone sont d'une importance capitale. L'incapacité de
Padministration coloniale ä contröler elle-même la société locale, a permis la
formation d'une administration intermediaire, oü Ie chef de canton et son
lignage kutur ont acquis une position de pouvoir. Les avantages dont ils
bénéficient comprennent Pappropriation d'une partie du rendement fiscal et
Putilisation de la force de travail des membres des clans subalternes. Lorsque
après 1950, l'État cherche, par l'intermédiaire de ses fonctionnaires, ä avoir
contact avec la population locale et ä mieux contröler Ie chef de canton, Ie
pouvoir des Kutur s'effrite. Ainsi, ils n'ont pas pu obtenir de terre supplementaire
quand Ie manque de terre a commencé ä se faire sentir. Ce ne sont pas eux, mais
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justement les clans non propriétaires qui réussissent Ie mieux actuellement dans
l'agriculture commerciale. Alors qu'autrefois les avantages des activités de
l'État revenaient au lignage kutur ou au clan kountome dont ils faisaient partie,
aujourd'hui les groupes de parenté parricipent tous autant aux programmes
gouvernementaux, maïs c'est l'ancienne elite qui en profite Ie moins. Cependant,
gräce a sa formation scolaire, eile tire plus de profits que les autres des emplois
qualifiés en ville.

Cette étude a montré qu'il existait de grandes différences entre les groupes
de parenté ä Kanrindi Centre, mais non ä Baniame Kanrindi. Cela permet de
supposer que la diff érenciarion interne a Kanrindi Centre, en matière d'agriculture
et de migration ouvrière, est spécifique d'un village oü l'un des groupes de
parenté remplissait une fonction intermediaire dans l'administrarion coloniale.
Les différences mineures entre les groupes de parenté ä Baniame Kantindi sont
liées ä l'absence de polarisarion interne pendant la periode coloniale et au
développementrelarivementrécentderagriculture commerciale. C'estpourquoi
les recherches futures devront rendre compte de la position prise par certains
groupes de parenté dans Pintégration administrative.

En troisième lieu, la maniere dont varient les droits fonciers entre les
différents groupes de parenté joue un róle important. Cette étude a permis de
rejeter la these de Pontié (1980, p.5 ; 1986, pp.151-155) selon laquelle les clans
non propriétaires seraient privés de terre pour l'agriculture commerciale par Ie
clan propriétaire quand la réserve de terre s'épuise, ce qui provoquerait la
migration ouvrière des clans non propriétaires par manque de revenus. Dans Ie
village tres peuplé de Kantindi Centre, les clans non propriétaires n'ont pas de
terre plus mauvaise, ou moins de terre, que Ie clan propriétaire et ils réussissent
même mieux dans l'agriculture commerciale. Ils ne migrent pas plus que Ie clan
propriétaire mais ils suivent un autre modele de migration. Pendant la periode
coloniale, les clans non propriétaires sont sur-représentés dans la migration
ouvrière. Toutefois, cela n'est pas du au manque de terre mais au lourd travail
pour la culture des arachides, dont Ie chef de canton se décharge surtout sur les
cadets. Cependant, si la terre continue ä manquer, on peut s'attendre ä ce que
les clans non propriétaires soient plus confrontés, ä l'avenir, aux revendications
de terre du clan propriétaire. C'est pourquoi de futures recherches dans les
zones tres peuplées devront analyser l'importance des droits fonciers selon les
groupes de parenté.
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ANNEXE

Abschrift

Anno Natus
J No 18.

Deutsche Station Pama,
13. Juni 1897

Zu J. 2112

Schutz-Brief

Nachdem der König von Kantindi erklärt hat, dass er unter dem König von Pama
stehe und dessen Oberherrschaft allein anerkenne wird ihm im Namen der kaiserlichen
deutschen Regierung vom bevollmächtigten Endunterzeichneten auf seine Bitte die
deutsche Flagge verliehen.
Der König von Kantindi und sein ganzes Land sowie seine Nachfolger sind hiermit
unter deutschen Schutz gestellt.
Er ist dahin belehrt, dass keine andere Regierung ihm und seinem Lande eine andere
Flagge oder Schutz gewähren darf ( ) und jede Abmachung, welche er ev. mit einer
anderen Regierung machen würde, ungültig sein solle.

Im Original an den
König von Kantindi
gegeben

Im Namen der kaiserlich
deutschen Regierung

Gaston Thierry
Premierlieutenant und
Stationsleiter
von Pama.

Texte complet du document stipulant l'administration allemande sur Kantindi.

Source: Bundesarchiv Bundesrepublik' Deutschland, Deutsche Kolonialverwaltung
Togo - Fond Allemand,
B R 150 FA 1/82, p.1,3.

(Station Pama, Schutzbrief für den König von Kantindi vom 18.6.1897)


